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INTRODUCTION 



1 



M. Gladstone vient de réunir sous le titre de Glanes 
des années passées [Gleanings of past years) les 
nombreux articles qu'il a publiés depuis plus de trente 
ans dans différentes revues anglaises sur des questions 
de politique intérieure et étrangère, d'histoire, de litté- 
rature^ d'art, de philosophie, de théologie et d'organi- 
sation ecclésiastique. Ce sont de précieux matériaux 
pour l'histoire du mouvement intellectuel et politique de 
l'Angleterre, dans lequel l'auteur de ces écrits a, depuis 
près d'un demi-siècle, occupé une si grande place. Au 
milieu de l'extrême variété des sujets, on retrouve à un 
égal degré les rares qualités de ce noble et vigoureux 
esprit, l'activité d'une intelligence qui se prodigue sans 
s'affaiblir, la passion éloquente qui révèle l'orateur dans 
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récrivain, la gravité religieuse de la pensée, la délica- 
tesse parfois un peu subtile de l'analyse, l'ampleur et 
l'éclat d'une argumentation qui jette sur toutes les faces 
d'une question de vives et soudaines clartés, le singulier 
et attrayant mélange des dons de l'homme d'Etat, des ten- 
dances du philosophe^ des goûts du scholar et de l'érudit . 
Les écrits politiques que nous avons entrepris de 
traduire forment le premier de ces sept volumes *. Le 
sous-titre que leur a donné M. Gladstone indique ce qui 
fait le lien commun et l'unité de ces diverses études, 
publiées pour la plupart dans ces dernières années. Ce 
qu'il s'est particulièrement attaché à analyser et à dé- 
crire, ce sont les prérogatives de la couronne et le rôle 
du cabinet dans la Constitution anglaise. C'est, si l'on 
veut élargir le cadre, la question de l'organisation du 
pouvoir exécutif dans un pays libre, le plus délicat et le 
plus redoutable des problèmes qui appellent de nos jours 
les méditations des publicistes et des hommes d'Etat. 



II 

La question des prérogatives de la couronne et du 
pouvoir personnel du souverain a été récemment l'objet 

1. 11 est à peine nécessaire de faire observer, en présence de l'extrême 
variété des questions politiques, philosophiques et religieuses abordées 
par M. Gladstone, que le traducteur n'a pas entendu s'approprier toutes 
les opinions exprimées par Fauteur. Mais il a tenu* à les rendre avec une 
scrupuleuse exactitude, afin de placer toute entière sous les yeux du lec- 
teur français la pensée de l'illustre écrivain. 
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de vives discussions dans la presse anglaise. Un débat 
a même été engagé à ce sujet à la Chambre des com- 
munes *, et, bien que les ministres et les chefs de l'op* 
position aient fait d'un commun accord écarter la motion 
de M. Dilwyn, dont la rédaction assez malheureuse sem- 
blait atteindre la personne universellement respectée de 
la reine, le désir de maintenir les prérogatives du Parle- 
ment contre les empiétements possibles de la couronne 
s'est visiblement manifesté dans un certain nombre d'es- 
prits. Les causes de cette préoccupation sont multiples. 
La publication, sous les auspices de la" reine, de la Vie 
du prince-époux^ par M. Th. Martin, en initiant le 
public anglais à l'action politique si discrètement, mais 
si efficacement exercée par le prince Albert, a appelé 
l'attention sur le rôle de la couronne dans ses rapports 
avec le cabinet et avec le Parlement. Les théories au 
moins contestables que le plus intime des conseillers de 
la reine et du prince, le baron de Stockmar, a exposées à 
ce sujet dans des mémoires confidentiels pubUés pour la 
première fois par M. Martin, ont été le point de départ 
d'une ardente polémique. En 1878, un écrivain distingué 
de l'école radicale, M. Dunckley a fait paraître, sous le 
pseudonyme de Verax^ une brochure intitulée La cou- 
ronne et le cabinet^ qui a eu un retentissement considé- 
rable et dans laquelle il représentait la publication de la 

1. Séance du 14 mai 1879. 
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vie du prince-époujx comme <( un message de la couronne 
adressé à la nation par-dessus la tète des ministres res- 
ponsables » . En réponse aux attaques de Verax^ Torgane 
traditionnel des conservateurs anglais, le Quarterly 
Review a publié sous ce titre : La Couronne et la cons- 
titution^ un article dont l'auteur anonyme semblait 
avoir pris à tâche de faire revivre les théories les plus 
surannées de Tancien parti tory. D'après lui, les préro^ 
gatives de la couronne, presque également abandonnées 
par les deux grands partis politiques, avaient trop long- 
temps sommeillé : mais l'heure du réveil était venue. 
La couronne devait désormais reprendre la liberté d'ac- 
tion qu'elle avait paru aliéner; le souverain de l'Angle- 
terre ne devait plus être ce « mannequin » dont a parlé 
sir Stafford Northcote, ce « mandarin » qui, d'après 
Stockmar, se bornait à faire signe de la tête pour ap- 
prouver ou refuser au gré de ses ministres. L'influence 
personnelle de la royauté avait disparu sous les premiers 
rois de la maison de Hanovre devant les envahissements 
de l'aristocratie whig et de la Chambre des communes ; 
mais la réforme de 1832 avait enseveli le parti whig 
dans son triomphe et neutralisé le pouvoir qui, pendant 
un siècle et demi, s'était interposé entre la royauté et le 
peuple. Le souverain devait aujourd'hui faire sentir son 
influence sur les afiaires du pays, exercer une initiative 
sérieuse en matière de politique et de législation, et se 
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réserver notamment la direction personnelle de la poli- 
tique extérieure. Appuyée sur la pairie, elle pourrait 
ainsi tenir en échecla démocratie, qui menace d'envahir 
les institutions britanniques. 

La résurrection de cette théorie du gouvernement 
personnel que TAngleterre n'avait pas entendu professer 
depuis le règne de Georges III et que n'autorisait d'ail- 
leurs, à aucun degré, la sage et correcte attitude de la 
reine Victoria, empruntait, il faut le reconnaître, une 
certaine gravité à la présence de lord Beaconsfield à la 
tête du cabinet. Personne ne peut se flatter de bien com- 
prendre la politique du premier ministre actuel, s'il ne 
l'a étudiée dans ses romans. Or n'était-ce pas dans Co- 
ningsby et dans Sibyl que l'écrivain du Quarterly 
Review avait puisé ses théories politiques et ses aventu- 
reuses doctrines constitutionnelles. Le gouvernement 
anglais, tel que l'a fait la révolution de 1688 et tel que 
l'a constamment compris et pratiqué l'école libérale, n'y 
était-il pas tourné en ridicule à chaque page sous le 
nom de « Constitution vénitienne ». « Le roi était un 
doge, écrivait M. Disraeli, le cabinet le conseil des Dix, 
le Parlement le grand Conseil des nobles » *. L'Angle- 
terre avait subi la Constitution vénitienne depuis l'avè- 
nement de la maison de Hanovre jusqu'en 1832; mais 
la réforme, contre les prévisions de ses auteurs, avait 

i. Co?iingsày, 1. VIT, ch. 4. 
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mis un terme à ce régime et devait préparer ravèiiement 
d'une sorte de démocratie royale. « La Chambre des 
communes est la représentation du petit nombre ; le 
souverain est le souverain de tous. Le vrai leader du 
peuple est l'individu placé sur le trône * . » 

Ce sont ces tendances que combattent aujourd'hui les 
libéraux anglais, sous le nom d'imjjerialism et dont 
ils accusent le ministère actuel de s'inspirer. Ce sont ces 
théories que réfute M. Gladstone, en exposant avec 
autant de fermeté que de précision la vraie doctrine 
constitutionnelle sur la prérogative royale et la responsa- 
bilité ministérielle. 



III 



L'irresponsabilité du souverain et la responsabilité de 
ses conseillers ont été de tout temps des articles fonda- 
mentaux de la Constitution britannique. Mais il a fallu 
de longues années de luttes pour tirer toutes les consé- 
quences de ces principes. Même après 1688, whigs et 
tories accordaient encore au roi une action personnelle 
et directe dans le gouvernement. De même que Jacques II 
s'était réservé l'Amirauté, il leur semblait naturel que 
Guillaume III fût le commandant en chef de ses armées 
et son propre ministre des affaires étrangères, et qu'il 

1. Coningsày, 1. VII, ch. 2. 
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tînt ses ministres dans l'ignorance des négociations qu'il 
poursuivait lui-même. L'idée de la solidarité ministé- 
rielle n'était pas davantage à cette époque entrée dans 
les esprits ; chaque ministre n'était responsable que de 
ses actes personnels et des documents signés par lui; 
il n'encourait aucune responsabilité pour les actes, 
étrangers à son département. On ne s'étonnait pas de 
voir siéger ensemble des ministres divisés d'opinion sur 
la direction générale à imprimer à la politique ; c'était 
ainsi que, sous Charles II, Halifax, lord du sceau privé, 
avait constamment combattu les mesures absolutistes 
du gouvernement dont il faisait partie. Telle était en- 
core la situation quelques années après la révolution ; 
en 1693, les grands emplois du gouvernement étaient 
également distribués entre les deux partis ; les ministres 
étaient divisés et la Chambre ingouvernable. Mais une 
transformation profonde était à la veille de s'accomplir. 
Trois ans plus tard, en 1696, tous les ministres étaient 
whigs, d'accord entre eux et soutenus par une majorité 
compacte. L'édifice parlementaire avait reçu son cou- 
ronnement; le pouvoir ministériel était créé. 

Cette grande création, qui est le fait capital de l'his- 
toire politique de l'Angleterre dans les temps mo- 
dernes, mais dont les contemporains ne soupçonnèrent 
pas l'importance, était née de la logique et de la force 
des choses. La révolution de 1688 avait consacré les 
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droits du Parlement ; mais une assemblée ne peut par 
elle-même exercer sur le pouvoir exécutif un contrôle 
efficace ni surveiller les détails de l'administration ; elle 
ne peut, sans sortir de son rôle, ni provoquer une nomi- 
nation à un emploi, ni engager ou suivre une négo- 
ciation diplomatique, ni diriger une expédition militaire. 
De là naquit l'idée de remettre ces pouvoirs qui cons- 
tituent proprement Taction executive à un comité formé 
des chefs de la majorité dans les deux Chambres et dont 
les membres, nommés par le souverain, d'accord entre 
eux sur la direction générale de la politique, se parta- 
geraient les départements principaux de l'administra- 
tion. Ce comité n'est autre chose que le cabinet. Le 
caractère propre de ce quatrième pouvoir est de servir 
d'intermédiaire nécessaire et d'organe commun aux 
trois autres. Les ministres sont les représentants du 
Parlement auprès du souverain; ils sont devant les 
assemblées les dépositaires de l'autorité de la couronne. 
Ainsi s'opère la fusion en un seul pouvoir responsable 
de deux pouvoirs inviolables; ainsi se réalisent leur ac- 
tion commune et leur accord permanent. Ainsi que l'a 
dit celui de nos publicistes qui a le mieux analysé le 
mécanisme du gouvernement parlementaire, M. Duver- 
gier de Hauranne *, « le ministère doit être considéré 
comme le point de jonction de deux pouvoirs politi- 

1 . Histoire du gouveimement parlementaire, t. I, p. 90. 
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ques , comme le creuset où des volontés quelquefois 
contradictoires s'épurent, se combinent et finissent or- 
dinairement par se confondre. » M. Gladstone a em- 
prunté aux habitudes de la vie commerciale de l'An- 
gleterre une ingénieuse comparaison. Le cabinet est, à 
ses yeux, le clearing house des forces politiques d'où 
se dégage dans toute sa plénitude et sa liberté, comme 
la résultante de ces forces, l'action gouvernementale. 

Chose remarquable en effet! ce régime, qui a pour 
but et pour caractère d'éviter les chocs et les conflits 
entre les pouvoirs, offre un autre caractère non moins 
frappant et plus inattendu. Plus les ministres sont res- 
ponsables devant le Parlement, moins ils sont dépen- 
dants du souverain; plus, par suite, la marche du gou- 
vernement est libre et son action efficace. Sir Erskine 
May a très justement fait observer que depuis 1688 
deux faits concomitants se sont produits, la diminution 
du pouvoir personnel du souverain et l'accroissement 
des prérogatives de la couronne. Mais ces prérogatives 
sont exercées par les conseillers responsables de la 
couronne, et, comme l'a très heureusement indiqué 
M. Gladstone, dans l'organisme constitutionnel le sou- 
verain et ses ministres forment une unité. 

Indépendants vis-à-vis du souverain, les membres du 
cabinet le sont aussi vis-à-vis du Parlement. La majorité 
dont ils sont les mandataires et les chefs est à la fois 
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rassurée par leur présence au pouvoir et contenue par 
leur influence. Ils en tempèrent au besoin les impatiences 
ou les témérités. Ils n'ont pas à redouter Tinterventiou 
indiscrète et jalouse d'une assemblée irresponsable dans 
le choix des personnes ou dans la direction des ser- 
vices publics. 

Nous venons, de décrire les conditions normales du 
régime parlementaire. Mais il arrive parfois que ces con- 
ditions sont faussées. On a vu des assemblées incapa- 
bles de former une majorité de gouvernement, ou dans 
lesquelles les chefs de la majorité refusaient d'accepter 
les responsabilités du pouvoir; lorsqu'en face de pa- 
reilles assemblées la direction des affaires est confiée à 
des ministres médiocres par le caractère et par les ta- 
lents, sans unité de vues ni de conduite, sans autorité 
sur le Parlement, on peut dire que ce jour-là le régime 
parlementaire a cessé d'exister; le pouvoir exécutif, 
abandonné par les mains débiles qui le détiennent, est 
livré à tous les caprices et à toutes les usurpations des 
membres de la législature; à l'union des pouvoirs 
publics succède la confusion des pouvoirs, à l'action 
responsable l'asservissement. 

L'appel au pays peut seul mettre un terme aux diffi- 
cultés et aux périls d'une telle situation. C'est aussi le 
dénouement naturel des conflits parlementaires. Un 
cabinet qui a perdu la confiance de la majorité peut, au 
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moyen de la dissolution, porter le débat devant le corps 
électoral; si le désaccord existe entre le cabinet et le 
souverain, le droit de la couronne est de s'entourer de 
nouveaux conseillers qui demanderont au Parlement 
un vote de confiance et qui, s'ils ne peuvent l'obtenir, en 
appelleront au pays. Dans l'une comme dans l'autre 
hypothèse, la volonté nationale, intervenant pour ré- 
tablir entre les pouvoirs l'équilibre un moment troublé, 
doit avoir le dernier mot. Nul n'a le droit de protester 
contre sa décision souveraine, et les principes du gou- 
vernement parlementaire repoussent absolument l'idée 
d'une seconde dissolution succédant à une première. 
La nation qui vient de rendre son arrêt ne peut pas plus 
être appelée à se déjuger que la partie condamnée par 
un tribunal suprême ne peut demander la révision de 
sa sentence. Dans quelques conditions d'ailleurs qu'il 
s'exerce, le droit de dissolution est essentiellement un 
acte du pouvoir responsable. On ne saurait trouver au- 
jourd'hui dans le droit public de l'Angleterre rien qui 
ressemble à cette dissolution royale que M. Prévost 
Paradol a représentée comme une prérogative person- 
nelle du souverain, et qui serait, d'après lui, prononcée 
par ce dernier dans la plénitude de son pouvoir et sans 
le concours des ministres, poyr appeler la nation à con- 
firmer ou à détruire une majorité et un cabinet soup- 
çonnés de ne plus représenter le sentiment général. Ce 
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mode de dissolution, qui a pu être pratiqué à une autre 
époque, est inconciliable avec la doctrine constitution- 
nelle aujourd'hui en vigueur. Le souverain ne peut 
dissoudre le Parlement contre le gré du cabinet et en 
dehors de lui. Son droit se réduit à choisir d'autres 
ministres; en d'autres termes, à appeler du cabinet au 
Parlement, et au besoin du Parlement au pays. Mais, 
dans ce dernier cas c'est le nouveau ministre qui prend 
la responsabilité de la dissolution et qui couvre la 
couronne, comme le fit en 1834 sir Robert Peel, ap- 
pelé par Guillaume IV après le malencontreux renvoi 
du ministère de lord Melbourne. Encore convient-il 
d'ajouter que depuis cette époque l'Angleterre n'a pas 
connu d'autre exemple d'un cabinet soutenu par une 
majorité parlementaire et remplacé par la seule volonté 
du souverain. M. Bagehot considère un acte de cette 
nature, bien qu'aucune disposition constitutionnelle ne 
l'interdise, comme un coup de tête, aussi impossible a 
supposer qu'à justifier. 

Ainsi se dégagent, de la doctrine aujourd'hui cons- 
tante et de la pratique incontestée du gouvernement 
parlementaire en Angleterre, les deux idées corrélatives 
de la responsabilité ministérielle et de l'irresponsabilité 
royale. 

La responsabilité des conseillers de la couronne a 
eu longtemps pour unique sanction les bills d'at- 
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tainder et A'impeachment qui atteignaient un mi- 
nistre coupable, dans sa liberté, dans ses biens et dans 
sa vie. De nos jours, la responsabilité quotidienne, qui a 
pour conséquence la retraite d'un cabinet auquel la 
majorité refuse sa confiance, protège les ministres 
tombés contre la vengeance de la Chambre des com- 
munes, et depuis plus d'un siècle la perte du pouvoir 
est le seul châtiment qu'elle ait infligé aux hommes 
d'Etat dont elle a condamné la politique. 

Quant à l'irresponsabilité du souverain, elle est ab- 
solue. La maxime que le roi ne peut faire mal, « king 

m 

can do no wrong^ » ne comporte aucune exception; 
mais elle implique l'exclusion non moins absolue du 
pouvoir personnel. Il n'a pas fallu moins d'un siècle 
d'efforts pour assurer le triomphe définitif et irrévocable 
de ce principe. Les circonstances qui donnèrent à la 
fois à l'Angleterre des rois médiocres et de grands mi- 
nistres favorisèrent singulièrement l'étabHssement du 
régime parlementaire : sous les deux premiers Georges, 
qui ne connaissaient ni l'Angleterre ni sa langue , le 
;gouvernement passa sans résistance aux mains des 
«hefs des whigs, soutenus par une puissante majorité à 
la Chambre des communes. La lutte violente qu'engagea 
leur successeur contre les droits du Parlement n'eut 
d'autre effet que de rendre plus éclatante et plus irré- 
médiable la défaite du pouvoir personnel. On connaît 

GLADSTONE. b 
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les éner^ques efforts de Georges 111 pour reconquérir 
les prérogatives perdues, les agitations de cette pé- 
riode, l'une des plus sombres qu'ait traversées l'Angle- 
terre, ce long règne consacré à assurer le triomphe de 
la volonté royale, qui, par une étrange dérision de la 
destinée, se termina par la folie d'un roi. A plusieurs 
reprises, il sembla que le rêve de Georges III fût près 
de s'accomplir. « Mon fils est enfin roi! » s'écria sa 
mère lorsque lord Bute et les amis du roi entrèrent 
au ministère. Vingt ans plus tard, Georges III diri- 
geait personnellement les affaires sous le complaisant 
cabinet de lord North ; il s'indignait d'une résistance 
qu'il voyait grandir dans le Parlement ; il déclarait 
fièrement qu'il ne se mettrait pas dans les mains de 
l'opposition et qu'il saurait ce que lui commandaient sa 
conscience et son honneur; mais, trois jours après cette 
hautaine déclaration, il était forcé de capituler et de 
subir le ministère de lord Rockingham. Le défi royal 
avait d'ailleurs été accepté. Dans le grand débat de 1807 , 
au lendemain de la mort de Fox, les vrais principes 
du gouvernement parlementaire furent proclamés eu 
face de ce souverain qui prétendait imposer sa volonté 
à ses ministres, leur dicter leur langage et leur con- 
duite, leur soustraire la direction de certaines bran- 
ches des services publics. Sir Samuel Romilly proclamai 
à la Chambre des communes qu'il ne peut y avoir 
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aucun exercice de la prérogative dans lequel le roi soit 
sans conseillers, c'est-à-dire sans une responsabilité qui 
couvre la sienne. A la Chambre des lords, lord Erskine 
posa en principe que le roi ne peut accomplir par 
lui-même aucun acte du gouvernement. « Le roi, 
dit-il, comme premier magistrat, ne peut avoir qu'une 
conscience confiée en dépôt à des sujets responsables. 
Lorsqu'il remet les sceaux à ses officiers d'Etat, sa 
conscience, en ce qui regarde l'État, les accompagne. » 

Georges IV essaya vainement de continuer la lutte 
et de résister comme l'avait fait son prédécesseur à la 
grande mesuré de l'émancipation catholique qu'allait 
accompUr, sous la pression de l'opinion, le cabinet tory 
qui avait pour chefs le duc de Wellington et sir Robert 
Peel. Il ordonna, menaça, pleura, parla de quitter l'An- 
gleterre pour retourner en Hanovre. Mais il dut enfin 
céder devant la ferme résolution de ses conseillers res- 
ponsables. C'est de ce jour que M. Gladstone fait dater 
avec raison la défaite irrémédiable du pouvoir per- 
sonnel de la royauté et le triomphe définitif du principe.* 
du gouvernement parlementaire. 

Le pays est sorti fortifié et grandi de cette transfor- 
mation, sans que la royauté en ait été amoindrie ni 
humiliée. A l'ancienne puissance royale, ainsi que l'a 
très justement fait observer M. Gladstone, a succédé 
rinfluence du souverain : influence sociale exercée par 
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l'autorité de l'exemple sur les mœurs et Tesprit de la 
nation ; influence politique exercée dans le Conseil et 
dans les délibérations du cabinet par les qualités per- 
sonnelles et Texpérience du prince * . Noble rôle à coup 
sûr et digne de satisfaire l'ambition d'une âme élevée 
et d'un esprit supérieur, puisqu'il a suffi de nos jours à 
la reine Victoria et au roi Léopold de Belgique ! 



IV 



Dans les pages éloquentes qui terminent ce volume, 
M. Gladstone porte ses regards « de l'autre côté de 
l'Océan », sur ce grand continent où les derniers nés 
de la race anglo-saxonne ont transporté et développé 
sous la forme républicaine les vieilles libertés britan- 
niques. Il indique les différences profondes qui sépa- 
rent l'organisation du pouvoir exécutif en Angleterre 
de celle qu'a consacrée la Constitution des Etats-Unis. 
Ces différences ne tiennent pas seulement au caractère 
électif et temporaire de l'autorité présidentielle. Elles 
résultent surtout de la nature des relations établies 
entre le pouvoir exécutif et la puissance législative. 

Au sortir de la période d'anarchie qui, sous le ré- 



1 . A ce point de vue, rinfluence personnelle de la reine Victoria est et 
sera toujours considérable en Angleterre, et elle est acceptée avec une 
égale déférence par les ministres de tous les partis. 
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gime des articles de confédération^ avait menacé 
l'existence même de l'Union naissante, les membres de 
la Convention de 1787 se proposèrent un double but : 
constituer un pouvoir central capable de réunir des 
Etats distincts en une seule nation, assurer au pouvoir 
exécutif une organisation forte et indépendante. Telle 
était la pensée dominante de l'école fédéraliste, dont 
l'influence fut prépondérante au sein de l'Assemblée 
de Philadelphie. Elle estimait, ainsi que l'écrivait très 
judicieusement Hamilton \ « qu'un pouvoir exécutif 
faible implique une faible exécution des fonctions gou- 
vernementales, qu'une exécution faible est en d'autres 
termes une exécution mauvaise et qu'un gouver- 
nement dont l'exécution est mauvaise sera nécessai- 
rement dans la pratique, quelles que soient ses qua- 
lités théoriques, un mauvais gouvernement. » 

Les auteurs de la Constitution américaine avaient 
pour les institutions de l'Angleterre une ' admiration 
profonde. Ils voulaient en conserver tout ce qu'ils ju- 
geaient coiiciliable avec l'absence d'une aristocratie et 
avec la suppression de la royauté. Ce fut dans cette 
pensée qu'ils confièrent le gouvernement de l'Union à 
un chef unique du pouvoir exécutif et à deux assemblées 
législatives, en donnant à chacun de ces pouvoirs une 
origine populaire, avec des conditions différentes d'élec- 

1. Federalist, n* 70. 
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lion et de durée. Mais ils n'empruntèrent pas à la Consti- 
tution britannique ce pouvoir intermédiaire qui, sous 
le nom de cabinet, sert de lien commun entre les autres. 
Au lieu de chercher à étabUr, comme Ta fait l'Angle- 
terre, Tunion étroite et rharmonie des pouvoirs, ils 
cherchèrent la solution du problème dans leur sépa- 
ration et leur équilibre. Ils s'attachèrent à en énumérer 
et à en limiter rigoureusement les attributions res- 
pectives et à en faire, suivant l'expression consacrée, 
« des jwuvoirs coordonnés et indépendants les uns des 
autres. ^ 

La wuverainebé parlementaire n'était pour beaucoup 
d'être eux qu'une forme du gouvernement oligar- 
chïqtïè. Acoo^ûtuiftés, datant tes lutjtes de l'indépendance, 
à tîônsïdérer ^yotmBte lewr plus mortelle ennemie cette 
Chambre des comwi'uiies dans texfuelle siégeaient les ca- 
dcîts iJe la pairre, les représentants des bourgs-pourris 
et îes tû^fmHrcs de <3^e 'gentry «campagnarde toute en- 
îtSÊàWéfe des pastsioirs -éa torysïiïe, ils ne voyaient dans 
fil ret^eyftsaMité i»inii^*éri€)fle qu'uin procédé imaginé 
pow concilier le pouvôiifr lïïonarclbiqiie avec la prédomi- 
ftalioe ffnne m^^ arïstoc»atique dans les deux Cham- 
bi*^,-ét'fe>n'eft*C€riMppeiïa9feirtp®sla*^^^ d'être au sein 
d'une *»démoordtie tépubHoaiue. 

51 'est ^ju^te 'fl'ailteurs 'de reoonnattre qu'à la fin du 
xvni' siècle l'Angleterre n'offrait pas encore le type 
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aiccompli et définitif du gouvernement parlementaire. 
Ses publicistes eux-mêmes semblaient ignorer le rôle si 
considérable qu'était destiné à jouer ce pouvoir minis- 
tériel dont on chercherait inutilement la théorie dans 
les écrits de Blackstone et de Delolme. On s'étonne, en 
lisant les débats de notre Assemblée constituante, de voir 
les partisans de la Constitution anglaise repousser comme 
une innovation périlleuse l'idée d'un cabinet respon- 
sable. C'était dans la seconde Chambre, et non dans le 
ministère, que Mounier, Lally et leurs amis croyaient 
trouver cet intermédiaire participant des deux pouvoirs 
et destiné à les rapprocher en vue d'une action com- 
mune. On se souvient de ce discours suivi d'une fou- 
droyante réplique de Mirabeau, dans lequel Mounier 
déclarait que contraindre le roi à renvoyer ses ministres 
c'était atte^ter à sa prérogative, favoriser l'esprit d'in- 
trigue, et importer en France un des abus qui pous- 
saient l'Angleterre à sa perte. Ce fut sous l'empire de 
ces idées que l'Assemblée prit la funeste résolution qui 
interdisait à ses membres d'accepter le ministère. 
« Nous avons voulu, disait Lanjuinais, la responsabiUté 
du pouvoir. Comment donc'nous propose-t-on de réunir 
dans la personne des ministres le pouvoir exécutif au 
pouvoir législatif? » 

Les membres de la Convention américaine de 1787 ne 
pensaient 'pas autrement sur ce point que les membres 
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de notre Assemblée de 1789. Ils craignaient d'ailleurs 
par-dessus tout de voir le pouvoir exécutif tomber sous^ 
la dépendance de la législature. Hamilton signalait 
comme une tendance presque irrésistible sous un gou- 
vernement républicain celle qui porte le pouvoir légis- 
latif à absorber tous les autres pouvoirs, à s'identifier 
en quelque sorte avec le peuple lui-même et à consi- 
dérer comme une atteinte à ses prérogatives l'exercice 
le plus régulier des droits du pouvoir exécutif ou du 
pouvoir judiciaire *. Madison, plus favorable aux idées 
démocratiques, ne se montrait cependant pas moins 
frappé de ce danger. Suivant lui, « dans une république 
représentative, où la magistrature executive est soi- 
gneusement limitée, tant dans ses attributions que dans 
sa durée, et où le pouvoir législatif est exercé par une 
assemblée persuadée de son influence sur le peuple et 
animée d'une confiance absolue dans sa propre force — 
lorsque cette Assemblée est assez nombreuse pour res- 
sentir toutes les passions de la foule, sans l'être assez 
pour être incapable de poursuivre l'objet de ces passions 
par les moyens qu'indique la raison — c'est contre l'am- 



1. Fedef^alist, n^ 71. Dans ses commentaires sur la Constitution des 
États-Unis, Story n'exprime pas avec moins de force la crainte que lui 
inspirent les envahissements de la législature, toujours disposée à se con- 
sidérer comme l'expression unique de la volonté nationale et possédant^ 
suivant ses expressions, « Torgueil aussi bien que la puissance du nom- 
bre. » On peut rapprocher de ces appréciations sur un péril réel des 
sociétés démocratiques le mot de Benjamin Constant : u La nation n'est 
libre que quand les députés ont un frein. » 
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bitioii et les entreprises de la législature que le peuple 
doit s'armer de toute sa jalousie et prendre toutes ses 
précautions ^ » 

Ce fut sous l'empire de ces préoccupations que les 
auteurs de la Constitution américaine réglèrent l'organi- 
sation du pouvoir exécutif, qu'ils regardaient non sans 
raison comme la partie la plus délicate de leur œuvre. 
Ainsi que nous l'avons dit, ils crurent assurer l'indé- 
pendance des pouvoirs en assignant à chacun d'eux une 
origine distincte, une durée inégale et une sphère d'ac- 
tion séparée. Le Sénat est élu pour six ans, à raison de 
deux membres par Etat ; il se renouvelle par tiers tous 
les deux ans. Les membres de la Chambre des repré- 
sentants sont élus pour deux ans , en nombre propor- 
tionnel à la population. Quant au président, il est 
nommé pour quatre ans à la majorité absolue par des 
électeurs spéciaux élus dans chaque Etat en nombre 
égal à celui des représentants et des sénateurs que cet 
Etat envoie au Congrès. A défaut de majorité absolue, 
il est choisi par la Chambre des représentants parmi les 
cinq candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de 
toix. Dans leur constante préoccupation des dangers de 
la subordination du pouvoir exécutif à la législature, les 
constituants de Philadelphie ont repoussé l'élection du 
président par le Congrès ; ils ont également écarté l'élec- 

1. Federalist, n* 68. 
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lion directe par le peuple, dans la crainte de voir le 
prestige d'une acclamation populaire donner au pre- 
mier magistrat de la République le caractère et l'auto- 
rité d'un dictateur. Le mode qu'ils ont adopté devait dans 
leur pensée remettre le choix du président à une réu- 
nion d'hommes investis de la confiance de leurs conci- 
toyens et chargés, en dehors de toute idée préconçue et 
de toute pression extérieure, de porter leurs suffrages 
sur le plus digne. On sait comment l'événement a ré- 
pondu à cet espoir. Depuis l'époque du général Jackson, 
ce sont des Conventions composées de poUticiens de 
profession qui désignent les candidats à la présidence ; 
les électeurs présidentiels reçoivent du parti qui les 
•choisit le mandat de nommer le candidat officiel de ce 
parti, et les emplois publics sont partagés, comme les 
<lépouilles des vaincus, entre tous ceux qui ont coopéré 
à la victoire électorale. 

La création de ce formidable mécanisme pohtique a 
porté à la sincérité du vote et à l'intégrité des services 
administratifs d'irrémédiables atteintes ; elle n'a pas 
•été moins funeste à l'indépendance et à la dignité du 
pouvoir exécutif. On a vu frapper d'une exclusion sys- 
tématique des hommes que la supériorité du talent oui 
l'élévation du caractère semblait désigner au choix de 
leurs concitoyens; le trafic cyniquement pratiqué des 
votes et des emplois a dépassé de bien loin les pires 
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faits de corruption dont le régime parlementaire a pu à 
Incertaines époques être accusé par ses détracteurs ; le 
président, qu'on avait voulu soustraire à l'influence 
légitime et régulière des représentants électifs du pays, 
a été condamné à subir jusque dans les détails de l'ad- 
ministration la domination mille fois plus dangereuse et 
plus humiliante de politiciens sans mandat. Le général 
Grant a fait récemment la triste expérience de cette 
action inavouée, mais omnipotente, qu'exercent sur les 
pouvoirs réguliers les tyranniques convoitises des partis. 
Elle s'était également imposée aux plus illustres et aux 
plus intègres de ses devanciers. On demandait à M. Lin- 
-coin à propos d'une révocation qu'exigeait impérieuse- 
ment un des meneurs du parti républicain : « Qui donc 
'Cst président de vous ou de lui? — C'est lui *, » ré- 
pondit avec une ironie amère M. Lincoln. 

Tout le monde reconnaît aujourd'hui aux Etats-Unis 
la gravité de ce mal qu'accroît encore la faculté de 
réélection du président, trop souvent tenté de mettre au 
service de son ambition personnelle les forces dont il 
dispose. On cherche le remède dans une réforme du 
service civil et dans un amendement aux dispositions 
constitutionnelles qui règlent le mode d'élection et la 
durée des pouvoirs du président. Mais, quels que doivent 

1. Nous empruntons cette anecdote à l'ouvrage très remarquable et 
très complet de M. Adolphe de Chambrun sur Le pouvoir exécutif aux 
États-Unis. New-York, 1873. 
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être le sort et l'efficacité de ces réformes, on est bien 
forcé de constater que l'indépendance du pouvoir exé- 
cutif n'a pas été assurée, comme l'avaient espéré les au- 
teurs de la Constitution, par les dispositions qui ont eu 
pour objet de le soustraire à l'action de la législature. 
La Constitution a-t-elle réussi du moins à établir 
l'équilibre ou, pour employer le langage de ses inter- 
prètes, la coordination des pouvoirs? Elus dans des 
conditions différentes et à des époques diverses, le 
président et le Congrès représentent souvent des ten- 
dances politiques opposées. On a cherché à remédier 
aux inconvénients qui peuvent résulter de ces diver- 
gences de vues en déterminant rigoureusement les 
attributions de chacun des pouvoirs et en établis- 
sant entre eux ce qu'on pourrait appeler un système 
de contrepoids. Le président commande les armées; 
exerce le droit de grâce, sauf dans le cas d'inipeach- 
ment^ nomme aux emplois pubhcs et conclut les traités ; 
mais l'exercice de ces deux dernières prérogatives est 
subordonné au concours du Sénat qui doit, à la majo- 
rité des deux tiers des voix, approuver la nomination 
des hauts fonctionnaires et ratifier les traités. En même 
temps que l'une des branches du pouvoir législatif se 
trouve ainsi associée à l'exercice de la puissance execu- 
tive, le président peut exercer au moyen du droit de 
veto une sorte de contrôle sur la législature, et la loi 
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qu'il a refusé de sanctionner ne peut être définitive- 
ment adoptée que si, après un nouveau débat, elle 
réunit dans chacune des deux Chambres une majorité 
des deux tiers. 

Les attributions executives que nous venons d'indi- 
quer sont les attributions propres et personnelles du 
président. C'est en lui, d'après la Constitution, que 
réside le pouvoir exécutif; comme ce pouvoir ne peut 
être exercé par un seul homme, il est subdivisé en 
plusieurs départements administratifs; mais Les minis- 
tres placés à la tête de chacun de ces départements ne 
sont que des chefs de service sans action soUdaire et 
sans responsabilité individuelle. La règle générale est 
que « les actes des ministres sont les actes du prési- 
dent », ou, comme l'a dit M. Caleb Cushing, alors at- 
torney général, dans un de ces avis officiels * dont la 
collection est une des sources les plus précieuses du 
droit public des Etats-Unis, « le président est le mi- 
nistre responsable du peuple ». Les rapports des pré- 
sidents avec leurs ministres ont varié suivant les épo- 
ques. Quelques-uns d'entre eux ont réclamé le concours 
des principaux hommes politiques de leur parti et ont 
dû compter avec leur influence : Hamilton, Jefiferson, 
Adams, Clay, Galhoun, Webster ont tour à tour siégé 

1. Officiai opinions of the Atiorneys gênerai of the United States advi- 
sing the Président and Heads of depariments in relation to their officiai 
duties, t, VII, p. 453. 
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dans les conseils du chef du pouvoir exécutif. D'autres 
se sont entourés de personnages médiocres et subal-- 
ternes, dans lesquels ils savaîeTit trouver de dociles 
instruments. La Constitution, tout en laissant au pré- 
sident la responsabilité de ses décisions, l'autorise à 
prendre l'avis écrit dç ses conseillers. Washington usait 
fréquemment de ce droit, réunissait souvent ses minis- 
tres en conseil, les consultait sur les questions de poli- 
tique générale et se rangeait d'ordinaire à l'avis de la 
majorité. Jefferson se conforma à cet usage ; mais la 
plupart de ses successeurs adoptèrent des habitudes 
différentes. Le général Jackson fut, pendant une partie 
de sa belliqueuse administration, en lutte ouverte avec 
ses ministres; et lorsqu'il décida le retrait des fonds 
publics déposés à la Banque des Etats-Unis, au lieu de 
leur demander leur avis sur cette grave résolution à la- 
quelle il les savait opposés, il leur donna lecture d'un 
mémoire dans lequel il leur faisait connaître les motifs 
de sa décision en les mettant en demeure de prêter leur 
concours à une mesure dont il revendiquait pour lui 
seul l'entière responsabilité *. Mais, quelle que soit la 
nature des relations des ministres avec le président, ils 
ne sont, aux termes de la Constitution, que des agents 
d'exécution; ce sont tantôt des agents dociles et des 
instruments passifs, tantôt les exécuteurs plus ou moins 

1. Parton, Life of A. Jackson, cli. 37. 
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fidèles d'une politique à laquelle ils sont étrangers, sinon 
hostiles. 

La Constitution, qui n'exige pas l'unité de vues entre 
le président et ses ministres, ne la suppose pas davan- 
tage entre lés ministres eux-mêmes. Fondée sur le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs, elle n'a rien fait 
pour établir ni pour faciliter l'accord entre les ministres 
et le Congrès. 

Mais, quelque extension que l'on prétende donner à 
l'idée de la séparation des pouvoirs, il est impossible de 
les condammer à l'isolement. Des relations quotidiennes^ 
doivent nécessairement s'établir entre le pouvoir exé- 
cutif et le Congrès pour toutes les mesures législatives^ 
que réclame la marche régulière du gouvernement, et 
plus particulièrement entre le président et le Sénat dans 
les matières mixtes où cette assemblée joue le rôle d'un 
grand conseil exécutif. La Constitution n'a ni réglé ni 
prévu ces relations. Le président ne communique avec 
le Congrès que par des messages * ; les ministres n'ont 
pas accès dans les Chambres. Washington avait cou- 
tume de se rendre au Sénat pour s'entendre avec les 
sénateurs sur les questions dans lesquelles leur inter- 
vention était exigée. Cet usage fut abandonné par ses 
successeurs; Jefferson et Madison allèrent jusqu'à re- 



1. Washington lisait lui-même ses messages au Congrès qui y répondait 
par des adresses. 
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fuser d'envoyer les ministres dans les comités du Con- 
grès et n'autorisèrent que des communications écrites. 
Depuis cette époque, la force des choses a fait prévaloir 
d'autres pratiques. Les ministres se rendent fréquem- 
ment dans les comités, qui correspondent aux différents 
départements et qui sont institués au début de chaque 
session. Ils y font connaître les mesures législatives 
qu'ils jugent nécessaires; ils y combattent les projets 
qui leur paraissent dangereux ; ils défendent devant les 
comités du Sénat les actes du pouvoir exécutif soumis à 
la ratification de cette assemblée. Le rôle de ces comités 
est considérable, et l'on peut dire notamment que c'est 
au comité des affaires étrangères du Sénat qu'appar- 
tient en réalité la direction de la politique extérieure de 
l'Union. 

Dans les conférences qui préparent les décisions à 
prendre, le chef d'un département ministériel et le 
président d'un comité sont en présence l'un de l'autre 
comme les représentants des deux pouvoirs, et l'accord 
qui s'établit entre eux, lorsque ces deux pouvoirs vivent 
en bonne harmonie, leur permet d'exercer une action 
analogue à celle qu'exerce un ministre parlementaire 
entre les Chambres et le souverain *. Il s'en faut cepen- 



1. Ces relations officieuses De peuvent exister, on ne saurait trop le 
répéter, que dans les périodes de parfaite harmonie entre les pouvoirs. 
Lorsque le désaccord existe, les ministres ne sont même pas appelés à 
donner leur avis sur les matières dans lesquelles leur expérience aurait 
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dant de beaucoup, même lorsque cet accord subsiste, 
qu'il soit permis d'en attendre les résultats que produit 
la présence au sein d'une assemblée d'un ministre fort 
de la confiance de la majorité et prêt à défendre de 
son autorité et de sa parole les mesures dont il réclame 
l'adoption. Le régime qui n'autorise les représentants du 
pouvoir exécutif à plaider leur cause que dans le huis 
clos d'une commission et qui les condamme à laisser à 
des défenseurs officieux le soin de soutenir dans les 
Chambres les mesures financières ou politiques les plus 
considérables, affaibUt inévitablement le pouvoir exé- 
cutif , tout en enlevant à la puissance législative ses 
moyens d*action les plus efficaces sur la marche géné- 
rale des affaires. 

Mais, si tels sont les inconvénients de ce régime dans 
une période de calme et d'harmonie, il entraîne de bien 
autres dangers dans une période de lutte. Placé en face 
d'un Congrès hostile, le président se voit refuser, sans 
avoir aucun moyen de vaincre cette résistance, les me- 
sures législatives indispensables au bon fonctionnement 
du gouvernement. Le droit de veto lui permet, à la 
vérité, de suspendre les lois qu'il juge dangereuses; 
mais l'exercice de ce droit peut entraîner, suivant 



le plus de poids. C'est ainsi qu'une loi tendant à faire passer Tadminis- 
tration des affaires indiennes du département de Tintérieur à celui de la 
guerre a été votée récemment par la Chambre des représentants sans 
que les chefs de ces deux départements aient été consultés. 

GLADSTONE. C 
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les circonstances, des conséquences bien différentes. 

Si la majorité opposée au président est faible ou 
jdécise , il dépend de lui d'annihiler pendant toute 
là durée de son administration, ainsi que vient de le 
faire M. Hayes, l'autorité d'un Congrès hostile. On a 
vu à certaines époques les défenseurs des préroga- 
tives du pouvoir exécutif combattre les entreprises de 
la législature dans un langage que n'auraient pas 
désavoué les champions des théories césariennes ; on 
a vu le général Jackson revendiquer pour lui seul le 
caractère de représentant immédiat et direct du peuple ; 
on a entendu, dans les luttes violentes qui ont rempli 
la présidence de M. Tyler, un des chefs du parti démo- 
crate saluer dans le veto « la puissance tribunitienne du 
peuple, parlant par la voix de son pouvoir exécutif. » 

Si la majorité est assez forte pour assurer le maintien 
des mesures auxquelles le président a opposé son veto, 
les rôles sont intervertis. Ce n'est plus la législature qui 
est humiliée et vaincue, comme du temps du général 
Jackson, c'est le pouvoir exécutif qui est frappé d'im- 
puissance et en quelque sorte de déchéance, comme sous 
la présidence de M. Johnson. Dans les mains de ce der- 
nier, l'exercice du droit de veto a été constamment para- 
lysé par l'énergique résistance d'une majorité républi- 



1. Holst, Verfassungsgeschichte der Vereinigten staaten von America, 
h. 1. Berlin, 1878. 
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caine de plus des deux tiers. Enhardie par le succès, cette 
majorité a pris à son tour l'offensive, et, par un act 
de 1867 abrogé depuis dans la plupart de ses disposi- 
tions, elle a rendu absolument illusoire le droit de nomi- 
nation et de révocation des fonctionnaires attribué au 
président. Aux termes de cette loi, toute personne nom- 
mée avec le consentement du Sénat à une fonction civile 
devait continuer à l'exercer jusqu'à ce que le président, 
d'accord avec le Sénat, lui eût désigné un successeur. Les 
secrétaires d'Etat, du trésor, de la guerre, de la ma- 
rine, de l'intérieur, le maître général des postes et Vat- 
torney gênerai devaient rester en fonctions pendant 
la durée du terme présidentiel pour lequel ils auraient 
été respectivement choisis. 

Ainsi, dans la plupart des conflits qui ont éclaté, cet 
équilibre que les auteurs de la Constitution s'étaient 
flattés d'établir entre les pouvoirs a fait place à l'effa- 
cement de l'un de ces pouvoirs amoindri dans son 
autorité et paralysé dans son action ; et sous ce régime 
dont le but principal a été de protéger le pouvoir 
exécutif contre les entreprises des assemblées, on a 
assisté à cet étrange spectacle d'un président dépouillé 
par une législature hostile de la plus essentielle de ses 
prérogatives et condamné à couvrir de sa responsabilité 
des ministres irresponsables qui lui étaient imposés par 
le Congrès ! 
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Rien de semblable n'eût été possible sous un gouver- 
nement parlementaire. Un simple changement de ca- 
binet aurait suffi d'ordinaire à rétablir Tharmonie entre 
les pouvoirs. Les conflits les plus graves auraient trouvé 
dans un appel au pays une prompte et naturelle solu- 
tion, tandis que le système américain condamne la 
nation à subir pendant une période de plusieurs années 
des luttes intérieures sans issue légale. 

Ce sont là, fait-on justement observer, les consé- 
quences nécessaires du principe de la responsabilité 
présidentielle, et cette responsabilité, qui, suivant la 
remarque de M. Laboulaye, n'est « ni partagée ni con- 
trôlée », est précisément, dans la pensée des publicistes 
américains, la condition essentielle de la force du pou- 
voir exécutif. Examinons donc quel est le véritable 
caractère et quels sont, dans la pratique, les résultats 
de cette responsabilité. 

Elle peut, selon Hamilton *, avoir deux sanctions, 
celle d'un blâme ou celle d'une peine {censure and 
punis hment). 

Le blâme infligé par l'une des deux Chambres aux 
actes du président a tout au moins l'inconvénient de 
n'être qu'une manifestation stérile, peu digne d'une 
grande assemblée, puisqu'il ne peut avoir pour effet 
de déterminer aucun changement soit dans le personnel 

1 . Federalist N^ 70. 
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gouvernemental, soit dans la politique présidentielle. 
Mais ce droit même de protestation a été, dans une 
circonstance mémorable, dénié au Sénat des Etats- 
Unis, qui, après un long conflit, s'est incliné devant les 
prétentions hautaines du pouvoir exécutif. A la suite de 
la mesure violente par laquelle le président Jackson avait 
enlevé à la Banque des Etats-Unis le dépôt des fonds 
publics, le Sénat avait voté le 28 mars 1834 une réso- 
lution portant que, « dans les dernières mesures execu- 
tives concernant les revenus publics, le président s'était 
attribué une autorité qui ne lui était pas accordée par 
la Constitution ni par les lois, mais qui était en oppo- 
sition avec l'une et avec les autres ^ » Le président 
répondit par une protestation, dont il requit l'insertion 
dans les procès - verbaux du Sénat et dans laquelle 
il refusait à cette assemblée le droit de blâmer les 
actes du pouvoir exécutif. Le président, disait-il, était 
par excellence le défenseur de la Constitution. Il tenait 
le droit de la défendre de la nature même de sa fonc- 
tion et du serment qu'il avait prêté. Il était le repré- 
sentant direct du peuple américain , élu par lui et 
responsable devant lui seul. Les masses populaires ac- 
cueillirent avec un véritable enthousiasme ces théories, 
qui semblaient incarner dans la personne de leur élu 
leur propre souveraineté. Les élections modifièrent au 

1. Parton, op. cit., ch. 38. 
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profit des démocrates la majorité sénatoriale , et , le 
46 janvier 1837, le Sénat des Etats-Unis, adoptant la 
motion du colonel Benton , ordonna que la résolution 
de censure du 28 mars 1834 serait rayée de ses procès 
verbaux * . 

Il résulte de ce précédent qu'un vote de censure ne 
peut plus être considéré aujourd'hui comme une sanc- 
tion de la responsabilité présidentielle ; Tunique sanction 
de cette responsabilité se trouve donc dans la procédure 
àHmpeachment^ c'est-à-dire dans la mise en accusation 
du président par la Chambre des représentants et dans 
sa déposition par le Sénat. 

Aux termes de la Constitution, le président, le vice- 
président et tous les fonctionnaires civils des États- 
Unis peuvent être destitués après une mise en ac- 
cusation et un jugement rendu par le Sénat, pour 
trahison, corruption et autres crimes et délits graves 
(Const. a. 2, sect. II). Mais la responsabilité que con- 
isacre cet article n'est point une responsabilité poli- 
tique : les seuls faits qui puissent entraîner la mise 
en accusation et la déposition du président sont les 
crimes et délits qu'a prévus une loi de l'Union et qui 
peuvent donner lieu à une poursuite criminelle devant 
les tribunaux du droit commun de l'Union. Cette doc- 
trine, soutenue depuis longtemps par des jurisconsultes 

1. Benton, Thirty Years' View, t. I, p. 730. 
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considérables^ a reçu dans le procès du président 
Johnson une consécration qui Ta érigée en principe 
du droit public. M. Johnson avait été mis en accusation 
pendant le cours de sa présidence, à la suite d'une 
enquête faite par le Comité judiciaire de la Chambre 
des représentants et dont les résultats, résumés sous dix- 
sept chefs, tendaient à incriminer sa conduite politique 
tout entière. Son attitude depuis le jour où la mort de 
M. Lincoln Favait inopinément placé à la tête du gou- 
vernement n'avait été qu'un continuel défi à l'autorité 
du Congrès ; elle avait eu pour effet, au lendemain de 
la guerre civile, de raviver les espérances des rebelles 
et de compromettre les fruits d'une victoire si chère- 
ment achetée ; elle justifiait ces paroles prononcées par 
M. Sumner pour défendre les articles dLimpeach- 
ment : « Si Andrew Johnson n'est pas coupable, 
jamais il ii'a été commis de crimes politiques ; et , si 
son acquittement doit former un précédent, jamais 
une personne accusée d'un crime politique ne sera 
punie. » 

Le Sénat, constitué en cour de justice, ne méconnut 
ni la gravité des faits imputés au président, ni les 
dangers que sa politique faisait courir au pays ; mais 
il estima que la déposition du premier magistrat de la 
répubUque ne pouvait être prononcée que pour un 
crime ou un délit expressément déterminé par une loi 
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pénale de rUiiion, et après deux mois de solennels débats 
il acquitta M. Johnson ^ 

On voit dans quelles étroites limites se trouve res- 
treinte la responsabilité politique du président des États- 
Unis. A vrai dire, cette responsabilité n'existe pas, puis- 
qu'elle est dépourvue de toute sanction. Les ministres 
sont irresponsables en droit ; le Président Test en fait. 
Et, pendant la durée de son mandat, il est libre de 
suivre contre le vœu du Congrès et contre la volonté 
de la nation la politique qu'il lui a convenu d'adopter. 

Tocqueville voit dans cet état de choses la consé- 
quence et la preuve de la faiblesse du pouvoir exécutif 
aux États-Unis. Si l'accord entre les pouvoirs n'y est pas 
nécessaire, c'est, dit-il, que la lutte y est impossible *. 
Depuis l'époque à laquelle a. paru la Démocratie en 
Amérique^ l'expérience a montré la possibihté de cette 
lutte et en a fait ressortir les dangers. Mais il est juste 
de reconnaître que si un tel régime, quels qu'eu soient 
d'ailleurs les inconvénients, a pu être supporté par le 
peuple américain, il faut l'attribuer à ce que la Cons- 
titution n'a assigné à chacun des pouvoirs qu'une 
sphère d'action relativement peu étendue. Dans un État 
centralisé comme la plupart des États européens, avec 
la variété et la multiplicité des attributions du pouvoir 



1. Chambrun, ch. U. 

2. T. I, ch. 8. 
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exécutif et de la législature, la mise en échec de l'un de 
ces pouvoirs pendant une période de plusieurs années 
entraînerait une véritable suspension de la vie nationale. 
Le pouvoir exécutif de l'Union américaine n'exerce 
son action que sur une faible partie des services publics 
qui dépendent d'un gouvernement comme le nôtre, 
et la Constitution a étroitement limité le nombre des 
matières sur lesquelles le Congrès a le pouvoir de faire 
des lois. Le gouvernement particulier de chaque Etat a 
son fonctionnement régulier et ne ressent pas le contre- 
coup des luttes engagées entre les pouvoirs de l'Union. 
Cependant, depuis la guerre de la Sécession, le rôle du 
gouvernement fédéral s'est sensiblement agrandi , et 
avec le développement de ses attributions s'est accrue 
la gravité des conflits qui peuvent en entraver la marche. 
On ne doit pas s'étonner que, dans cette situation, la 
question des rapports du pouvoir exécutif avec le pou- 
voir législatif ait été de nouveau posée et débattue. On 
s'est demandé, dans ces dernières années, si le régime de 
séparation absolue ou d'irrémédiable antagonisme entre 
ces pouvoirs n'offrait pas de graves périls qui avaient 
échappé aux auteurs de la Constitution, et s'il ne con- 
viendrait pas de modifier cet état de choses en ouvrant 
aux ministres l'accès du Congrès. Story, tout en re- 
poussant l'idée de soumettre les ministres à l'élection 
et de les rendre responsables, estimé qu'il serait avan- 
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tageux de les autoriser à assister aux séances du Con- 
grès au même titre que les délégués des territoires et 
à y fournir des explications sans prendre part aux votes. 
La Constitution des États . confédérés du Sud avait 
admis ce système : les ministres occupaient des sièges 
dans les deux Chambres et y prenaient la parole. Une 
motion a été faite dans ce sens l'année dernière par un 
sénateur de TOhio, M. Pendleton. L'auteur de cette 
proposition proteste, il est vrai, contre la pensée de 
faire indirectement pénétrer dans les institutions amé- 
ricaines le principe de la responsabilité ministérielle et 
déclare n'avoir d'autre but que de rendre plus faciles 
les relations entre le gouvernement et le Congrès. Mais, 
quelles que puissent être ses intentions, il n'est pas 
douteux que l'adoption du système qu'il propose serait 
le premier pas dans la voie du gouvernement parle- 
mentaire, et que le régime de publicité qu'il tendrait à 
consacrer dans les rapports réciproques des deux pou- 
voirs entraînerait, comme une conséquence logique et 
nécessaire, l'établissement d'un régime de responsabilité. 
C'est précisément parce qu'on en comprend la portée 
réelle qu'une proposition de ce genre a quant à présent 
peu de chances d'être accueillie. On ne saurait se dis- 
simuler que l'idée du gouvernement parlementaire est 
absolument antipathique aux habitudes et aux idées 
américaines. Écartée il y a un siècle par les auteurs de 
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la Constitution dans la crainte de placer le pouvoir 
exécutif sous la dépendance de la légiskture, elle est 
aujourd'hui repoussée par beaucoup d'esprits, qui re- 
doutent de donner aux ministres une influence exces- 
sive sur le Congrès. D'autres se demandent s'il est 
prudent, en présence de la puissance croissante du 
principe démocratique, de livrer le gouvernement à 
l'action mobile de la volonté populaire. Enfin l'opinion 
qui domine aux États-Unis parait être que, si le gou- 
vernement parlementaire est la forme nécessaire de la 
monarchie libérale, le régime de la séparation des pou- 
voirs et de l'irresponsabilité ministérielle est la condition 
naturelle d'un gouvernement républicain. 



C'est, selon nous, une idée fausse qu'il importe par- 
ticuUèrement de ne pas laisser accréditer dans notre 
pays. Les publicistes européens les plus sympathiques 
aux institutions des États-Unis l'ont énergiquement 
repoussée et ont été unanimes à. combattre la théorie 
américaine sur l'organisation du pouvoir exécutif. 
M. Laboulaye a fait remarquer que ce système assure 
à la république des États-Unis moins de liberté et de 
démocratie véritable que le gouvernement exercé sous 
une monarchie parlementaire par des ministres respon- 
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sables et toujours dépendants de l'opinion *. M. Bagehot 
a démontré que la division des pouvoirs telle qu'elle 
existe dans ce qu'il nomme le système présidentiel en- 
traîne à la fois l'afiFaiblissement du pouvoir législatif et 
l'affaiblissement du pouvoir exécutif en enlevant à l'un 
et l'autre cette force d'agrégation qui appartient à l'en- 
semble de la souveraineté '.M. Stuart Mill, qui reven- 
dique pour le président d'une république le droit de 
dissoudre la Chambre populaire, professe qu'en poli- 
tique il ne doit pas y avoir de dédales possibles , c'est- 
à-dire de conflits sans issue entre un président et 
une assemblée condamnés à vivre face à face pendant 
plusieurs années sans pouvoir se débarrasser l'un de 
l'autre '. Aucun d'eux n'admet que la responsabilité 
ministérielle soit le privilège de la monarchie consti- 
tutionnelle et puisse être considérée comme inconci- 
liable avec la forme répubhcaine. 

L'Angleterre elle-même semble avoir fourni un argu- 
ment contre cette incompatibilité prétendue en établis- 
sant dans ses principales colonies le « gouvernement 
responsable ». D'après les règlements officiels qui sont 
en quelque sorte la charte de ces colonies *, le gouver- 
nement choisi par la couronne « nomme et révoque les 

1. Histoire des États-Uîiis, t. 111, p. 46! . 

2. La Constitution anglaise, ch. 1. 

3. Le gouvernement représentatif, ch. 15. 

4. Hules and régulations for her Majesty's colonial office. 
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membres du conseil exécutif, et il est entendu que les 
conseillers qui ont perdu la confiance de la législature 
locale doivent offrir leur démission au gouvernement 
ou cesser l'exercice de leurs fonctions, conformément 
à Tusage suivi dans le Royaume-Uni. » C'est le régime 
parlementaire transporté dans des États tout démocra- 
tiques, uniquement rattachés à la mère patrie par le 
lien fragile d'une lointaine suzeraineté et qui offrent 
bien moins à l'observateur les caractères de dépen- 
dances éloignées d'une antique monarchie que ceux 
de grandes républiques naissantes. Il semble que l'An- 
gleterre se soit donné la glorieuse mission de les pré- 
parer à leur indépendance future en les initiant aux 
conditions essentielles du gouvernement Ubre et qu'elle 
ait adopté pour programme ces belles paroles d'un an- 
cien gouverneur général du Canada, lord Durham : 

« Si, dans les mystérieux décrets de la sagesse qui 
gouverne le monde, il est écrit que ces contrées ne 
doivent pas toujours faire partie de l'empire britan- 
nique, nous devons à notre honneur de faire en sorte 
que, lorsqu'elles se sépareront de nous, elles ne soient 
pas les seules parties du continent américain où la race 
angle-saxonne ne se montre pas capable de se gou- 
verner elle-même* » 

Le jour où, suivant ces prévisions, le Canada briserait 
le lien qui le rattache à la monarchie anglaise, le monde 



XLVI INTRODUCTION 

compterait une grande république de plus. Mais on 
peut prédire que ce nouvel État conserverait dans sa 
transformation politique ce régime parlementaire au- 
quel il a dû raffermissement et le développement de ses 
libertés. 



VI 



La France tente la première. expérience d'une répu- 
blique parlementaire ; en poursuivant cette grande en- 
treprise qu'accompagnent de leurs vœux tous les amis 
de la liberté dans le monde, elle a donné pour base à 
ses institutions nouvelles le principe politique auquel 
elle a dû sous la royauté constitutionnelle une des plus 
nobles et des plus heureuses périodes de son histoire. 

m 

C'est qu'en effet, suivant une observation profonde du 
duc Victor de Broglie*, il n'y a pas, quant au fond même 
et à la vérité des choses, deux gouvernements possibles 
dans le même temps et dans le même pays, et la France 
libérale n'a que le * choix entre une répuWique qui 
touche à la monarchie constitutionnelle ou une mo- 
narchie constitutionnelle qui touche à la république. 

En confiant aux deux Chambres réunies en Congrès 
le droit d'élire le Président de la RépuWique, la Constitu- 
tion de 1875 a entendu faire de ce mode d'élection la 

I. Vues sur le gouvernement de la France, lutroductioD, p. lxxii. 
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première garantie d'harmonie entre les pouvoirs, en 
même temps que la première consécration du principe 
de la souveraineté parlementaire. Eclairée par la fu- 
neste expérience de 1848, elle n'a pas laissé au chef du 
pouvoir exécutif le droit de se proclamer l'élu de la na- 
tion, d'invoquer sa propre responsabilité pour échapper 
au contrôle, et d'opposer sa politique personnelle à celle 
de ses ministres. Elle a fait un Président inviolable et 
un cabinet responsable. 

Ce principe constitutionnel a déjà traversé de péril- 
leuses épreuves. Nous l'avons vu naguère ouvertement 
méconnu par des ministres qui n'ont pas craint de jeter 
au milieu des ardeurs d'une lutte électorale le nom et la 
personne respectée d'un Président irresponsable. Peut- 
être n'est-il pas moins gravement compromis aujourd'hui 
par l'étrange situation parlementaire que crée l'attitude 
d'une majorité sans programme et sans chefs avoués, 
presque également incapable de constituer, de soutenir 
ou* de renverser un ministère, impuissante à imprimer 
une direction à la politique générale, mais jalouse de 
faire sentir son -autorité dans les détails de l'administra- 
tion quotidienne, et disposée à faire aussi bon marché de 
la dignité des ministres que de la légitime indépendance 
du pouvoir exécutif. L'afiFaibKssemént de l'action gouver- 
nementale qui résulte de cette situation anormale et la 
lassitude qu'elle commence à faire naître dans le pays 



XLYIII INTRODUCTION 

constituent un réel péril pour Favenir de nos institu- 
tions. Il est exploité déjà avec une égale ardeur par les 
adversaires de la République et par cette école jacobine 
éternelle ennemie de toute liberté, qui déguise à peine, 
sous le masque de Tautorité dont elle se pare et sous le 
mépris qu'elle affecte pour les fictions constitutionnelles, 
ses affinités natives avec le despotisme et ses rêves de 
dictature. 

Il nous semble que le rôle particulier réservé dans 
notre organisation constitutionnelle au Président de la 
République consiste précisément à prévenir ou à réparer 
cette perversion momentanée des principes du gouver- 
nement parlementaire. C'est à lui qu'est confiée la tâche 
délicate de chercher dans le Parlement les éléments 
d'une majorité sérieuse et durable, et de l'aider au be- 
soin à se reconnaître elle-même ; c'est à lui qu'il ap- 
partient de remettre aux chefs véritables de cette majo- 
rité l'exercice et les charges du pouvoir, de revendiquer 
pour le cabinet la liberté d'action qui est la condition 
essentielle du gouvernement responsable et de repousser 
comme une atteinte à la dignité et à la sincérité de ce 
gouvernement toute intervention d'une influence occulte 
ou irresponsable dans les affaires pubUques. Ce serait lui 
seul enfin qui, le jour où il jugerait nécessaire de réta- 
Wir le jeu passagèrement faussé de l'organisme consti- 
tutionnel, pourrait, avec le concours du sénat, provo- 
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quer le jugement souverain et irréformable du pays. 
L'histoire assignera une place enviable à Thomme 
d'Etat qui saura comprendre et remplir un tel rôle et 
qui se montrera ainsi par son patriotisme et ses lu- 
mières, digne d'occuper là première magistrature de la 
République française. 

Il existe^ nous le savons, une autre manière de com- 
prendre cette magistrature. Dans les régions de la dé- 
mocratie autoritaire, on caresse le rêve d'un pouvoir 
fort, et l'on affecte de superbes dédains pour les tra- 
ditions surannées du parlementarisme. Qui sait ce que 
peuvent espérer des événements qui se pressent les 
politiques de cette école ? Le scrutin de liste habilement 
dirigé ne serait-il pas l'instrument naturel d'une de ces 
grandes manifestations populaires qui pourraient dési- 
gner d'avance au vote du futur Congrès le nom du Pré- 
sident de l'avenir ? L'épuration énergiquement conduite 
du personnel administratif ne laisse-t-elle pas entrevoir 
la constitution prochaine d'une immense armée de poli- 
ticiens de tout ordre, dont l'intérêt .garantirait le zèle 
et l'activité ? Consacré par cette immense acclamation, 
soutenu par cette merveilleuse organisation de parti, 
entouré d'assemblées sufBsamment dociles et de mi- 
nistres suffisamment dépourvus de prestige, le nouveau 
chef du pouvoir exécutif ne serait-il pas en niiesure 
d'inaugurer une politique personnelle dont le monde 
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ignore encore le secret, et de réaliser Fidéal du man- 
dataire omnipotent d'une démocratie repue et asservie ? 
On peut aisément réveiller dans notre pays assez de 
passions jacobines et d'instincts césarieus pour rendre 
possible la réalisation d'un tel rêve. Mais soit qu'une 
dictature de ce genre doive conserver le nom et les 
apparences de la République, soit qu'emportée par la 
force de la logique elle doive aller se perdre dans les 
bas-fonds d'une restauration impériale , on peut pré- 
dire qu'elle consacrera la ruine irrémédiable de nos 
libertés. 

Le jour où disparaîtra dans notre pays le gouver- 
nement des Assemblées, que ce soit par la faute d'un 
Parlement incapable et impuissant ou par le fait d'une 
dictature démocratique, ce ne sera pas, qu'on le sache 
bien, pour faire place à l'exercice intermittent de la 
souveraineté populaire, tel que le pratique la République 
des Etats-Unis. La seule forme de la délégation de cette 
souveraineté qu'aient connue dans le passé les nations 
de l'Occident, la seule qu'elles doivent connaître dans 
l'avenir, la seule qui soit compatible avec le dévelop- 
pement croissant des attributions du pouvoir exécutif 
et avec la place immense qu'il occupe dans la vie de 
ces nations, c'est l'absolue et abjecte abdication dont 
la plèbe de Rome a donné l'exemple lorsqu'elle s'est 
dépouillée de ses droits au profit d'un m aître, « Ei et 
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in eani omne imper ium transtulit^ » selon le lan- 
gage de la loi romaine. 

L'avenir ne nous infligera pas cette honte ; la liberté 
n'est plus seulement, au temps où nous sonames, le re- 
fuge des âmes fières et blessées ; elle a cette fortune et 
cet honneur d'apparaître aux moins clairvoyants comme 
Tunique sauvegarde de tous les grands intérêts et de 
toutes les nobles causes que menacent la sottise et la 
haine. Elle resplendit dans les heures obscures et 
troublées, comme ces phares lumineux qui, au millieu 
de la tourmente, attirent de tous les points de l'horizon 
les regards des navigateurs et leur indiquent le port. 

C'est à ceux qui l'aiment et qui croient en elle, qui en 
comprenûent le viril langage, qui veulent en connaître 
les conditions d'existence et de durée, que s'adressent 
les pages qu'on va lire. 

Albert Gigot. 
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Discours prononcé à Manchester le 23 avril 1862, devant Tassociation 
des Méchantes' Imtitutes des comtés de Lancaster et de Chester i. 



Mesdames et Messieurs, 

1. Quoique la solennité qui nous réunit ait un caractère 
de fête, l'époque à laquelle j'arrive au milieu de vous est 
(on ne le sait trop) une époque de deuil pour le district 
et même pour la cité. Dans cette laborieuse région, toutes 
les formes de l'industrie humaine se groupent autour d'un 
centre commun qui leur donne la vitalité, et elles languis- 
sent et sont menacées dans leur existence, lorsque, comme 
aujourd'hui, la grande récolte du coton ne vient plus de 
l'autre côté de l'Atlantique apporter à nos populations du 
travail et du pain. Si la misère ne se révèle pas dans vos 
rues par des signes manifestes , c'est uniquement, je le 

1. Publié en 1862. Ce discours fut prononcé très peu de temps après 
la mort du prince-époux et à Fépoque de la disette du coton. 
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crains, parce que le caractère viril et indépendant des ou- 
vriers, du Lancashire les empêche d'étaler ou même de 
laisser apparaître leurs souffrance» atix yeux de leurs con- 
citoyens. Personne ne peut mettre en doute l'existence 
d'une crise dont la gravité a été rarement égalée et dont 
la cause est sans précédent. De quelque côté de l'horizon 
que se tournent nos regards dans ces contrées, nous ne 
pouvons voir sans un sentiment de regret la ténuité inac- 
coutumée de ces colonnes de fumée , preuve trop sensible 
de l'engourdissement partiel des forces géantes asser\ies 
d'ordinaire à vos besoins. Rarement, de mémoire d'homme, 
on a vu tant d'activité sans emploi, tant de forces para- 
lysées, tant de pauvreté dans des demeures où régnaient 
depuis longtemps le bien-être et l'abondance. Encore s'il 
était permis de demander aux espérances du lendemain 
une compensation aux souffrances du Jour! Mais, si le 
présent est sombre, l'avenir immédiat s'annonce comme 
plus sombre encore. 

2. Dans des temps comme celui-ci, l'esprit humain et 
plus encore le cœur humain cherchent de toutes parts ce 
qui peut consoler et fortifier. Or c'est une fortifiante pensée 
que de se dire que les plus cruelles épreuves ne sont pas 
réservées à une classe d'hommes, mais qu'elles sont la 
commune destinée de la race humaine. Et peut-être, dans 
sa sagesse infinie, la Providence a-t-elle voulu que l'im- 
mense douleur qui est venue fondre il y a quatre mois à 
peine, avec la rapidité de la foudre, sur la tête auguste de 
notre reine, devînt comme un enseignement pour ses sujets. 
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qu'elle leur apprît à supporter le poids de raffliction et 
de la désolation, et qu'elle leur montrât par un grand 
exemple à la fois le besoin et le devoir de la sympathie 
et de l'assistance mutuelles. Dans plus d'une humble chau- 
mière assombrie par les calamités de l'hiver passé, les 
habitants ont pu oublier leur propre tristesse en songeant 
que dans l'antique palais de nos rois le cœur d'une femme 
était déchiré, et que celle qui était la première par la nais- 
sance, par le rang, par l'éclat et par la puissance était aussi, 
hélas ! la première par la douleur. 

3. Jamais peut-être en effet un coup plus terrible n'a 
séparé deux existences humaines que celui qui, au mois 
de décembre dernier, a séparé pour toujours, du moins 
en cette vie terrestre, la reine d'Angleterre de l'çpoux 
qu'elle avait choisi. Nous savions tous, quoiqu'à des degrés 
différents, que, par une bénédiction de là Providence, ils 
avaient trouvé le secret de concilier l'exercice incessant 
des plus lourds devoirs publics avec les douceurs de la vie 
intime et domestique. L'attachement qui unit deux époux 
avait eu pour eux dès l'origine et avait gardé un caractère 
exceptionnel. Pendant plus de vingt ans, qui s'écoulèrent 
comme un beau jour d'été sans nuage, tout contribua à 
rendre cette union plus chère, plus étroite et plus forte : 
les joies de la famille sous toutes les formes, le goût com- 
mun de tout ce qui attire de nobles esprits d'une culture 
supérieure, les soucis et les responsabilités qui entourent le* 
trône et que le prince dans sa sphère était appelé à alléger 
et à partager. D'un côté, un tel amour est rare, même dans 
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les annales de Tamour de la femme, et, d'un autre côté, de 
tels services sont presque sans exemple, car, pour qu'un 
époux puisse les rendre à une femme, il faut que cette 
femme soit une reine. 

• • • • » 

4. Ainsi celle que vous avez vue dans vos murs, appor- 
tant la joie autour d'elle et accueillant avec une chaleu- 
reuse cordialité l'expression de notre loyal enthousiasme, 
cette reine est aujourd'hui la première des veuves d'An- 
gleterre, plus isolée qu'aucune autre, à raison même de son 
élévation et de la grandeur de ses devoirs. Et ne croyez pas 
que ceux qui n'ont jamais eu à supporter les souffrances 
matérielles sentent moins profondément les atteintes de la 
douleur. Il est bien certain au contraire que, si dans les 
sphères différentes de la vie la douleur peut changer de 
forme, elle ne change ni dans son essence ni dans sa force, 
mais que plus cette sphère s'agrandit, plus grande devient 
la capacité de souffrir, comme l'ont été les causes de joie. 
Aussi tout le pays, témoin de la vie de la reine, a-t-il 
compris non seulement la sincérité, mais l'immensité de 
sa douleur, et nous pouvons être assurés qu'au milieu 
même de sa désolation elle a été touchée de nos sympathies 
%X que les témoignages de l'affliction de son peuple l'ont 
encore plus profondément émue que ne l'avaient fait en 
d'autres temps ses plus retentissantes et ses plus chaleu- 
reuses acclamations. 

5. Et vous mes amis, vous surtout qui avez ressenti à vos 
foyers les atteintes de ces temps d'épreuve : si quelques-uns 
d'entre vous, se tournant dans leurs jours de peine et de 
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trouble vers le Père de miséricorde, ont mêlé à leur prière 
pour leur propre soulagement une prière pour que la royale 
veuve soit consolée dans son affliction et soutenue dans sa 
tâche pendant les longs jours qui, nous Tespérons, lui sont 
encore réservés, cette loyale prière retombera sur vous en 
bénédictions, et, en demandant des consolations pour une 
autre douleur, vous serez vous-mêmes consolés. 

6. Si la mort du prince-époux a causé dans la nation 
tout entière un deuil général, ce deuil a été plus particu- 
lièrement senti dans certains milieux. De ce nombre est 
l'association dont notre réunion de ce soir a pour but de fa- 
voriser le développement. Vous aviez en lui un chef, et un 
chef qui ne se contentait pas de Têtre nominalement, mais 
qui, suivant son habitude, prenait au sérieux chacune de 
ses attributions et qui en vous donnant son nom vous faisait 
en même temps une part dans ses pensées et dans sa solli- 
citude. Son esprit si compréhensif embrassait tout, de la base 
au sommet de la société, et examinait toutes les forces in- 
térieures qui la tiennent en équilibre et la mettent en mou- 
vement. Dans sa vie si bien réglée, il y avait place pour 
tout, pour toutes les occupations viriles, pour l'étude et la 
pratique de Tart, pour les exigences d'une cour splendide, 
pour l'accomplissement minutieux de tous les devoirs do- 
mestiques et paternels, pour la participation aux affaires 
publiques sous leurs formes innombrables, pour le concours 
donné aux œuvres d'une active philanthropie. Tantôt il étu- 
diait la meilleure organisation des logements populaires ; 
tantôt il employait sa juste et bienfaisante influence à amé- 
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liorer les rapports des mattres avec leurs serviteurs ; tantôt 
il s'attachait à mettre à la portée des classes les plus nom- 
breuses les moyens de culture intellectuelle ; tantôt il 
s'adonnait à quelques bonnes œuvres charitables ou reli- 
gieuses. L'activité qu'il déployait ainsi n'était pas purement 
extérieure. Il était évident que son esprit était trop profon- 
dément actif pour se contenter, soit dans les grandes, soit 
ilans les petites choses, de s'arrêter à la surface. A une 
profonde intelligence de la vie pratique sous toutes ses for- 
mes, il unissait des habitudes d'esprit éminemment philo- 
sophiques, rapportant toujours les faits à leurs causes, et 
poursuivant une action jusque dans ses conséquences. 
Quoiqu'il ne soit plus parmi nous, comme tous ceux qui 
avant lui ont bien mérité de l'humanité, il n'a pas disparu 
tout entier ; car il faut dire avec le poète : 

u Que vos fronts s'inclinent sur la froide tombe ; seules les actions 
des justes fleurissent ayec un doux parfum dans la poussière >. » 

C'est ainsi que tous les hommes et toutes les classes peu- 
vent emprunter d'utiles enseignements à l'étude de son ca- 
ractère et de sa vie. 

7. Il serait, je crois, difficile de trouver ailleurs l'exemple 
d'une vie plus noblement comprise, plus sérieusement et 
plus parfaitement ordonnée. A Manchester plus que par- 
tout ailleurs, vous savez ce que c'est que l'ordre, et vous en 
connaissez la puissance. Ici, nous voyons à l'œuvre ces 
vastes ensembles de machines, où dix mille instruments 

t. Shirley, Ajax et Ulysse, scène III. 
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sont constamment à l'œuvre, chacun à sa place, chacun 
à sa tâche, tous obéissant à une même loi et concourant 
à un même but. Eh bien, je ne sais si ces grands établis- 
sements offrent un exemple plus merveilleux du principe 
d'ordre et de sa puissance, que Fesprit et la vie du prince- 
époux. C'est là un exemple que nous pouvons tous suivre* 
Parmi tous ceux qui sont réunis ici, il n'en est pas un 
qui, s'il le veut, et surtout s'il est jeune, ne puisse, par la 
méthode avec laquelle il réglera sa vie, en augmenter 
considérablement la valeur et la puissance pour le bien. 

8. Mais ce serait bien mal imiter le prince que de se figu- 
rer qu'on peut lui emprunter ce secret comme un procédé 
mécanique, présomptueusement et servilement copié, dans 
une pensée égoïste ou mondaine. Une vie active comme 
l'était la sienne doit trouver une sorte de rafraîchissement 
au milieu du travail ou plutôt dans le travail lui-mème< 
Mais, pour que cela soit possible, il faut que l'homme porte 
dans la tâche qu'il entreprend quelque chose de la fraîcheur 
des sentiments de l'enfant. Il est malheureusement peu 
d'hommes qui conservent jusque dans l'âge mûr cette fraî-» 
cheur des premières années de la vie. C'est cettCfMumière 
particulière du Ciel que Wordsworth décrit dans son im^-. 
mortelle Ode sur les souvenirs . de ^enfance, cette lu- 
mière 

Qui éclaire notre berceau, 

qui guide la jeunesse dans sa route, mais qu'à la longue 

L'homme voit s'éteindre et se confondre avec la clarté . ordinaire du 

[jour... 



i 
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Sa lueur illumine encore quelques privilégiés : ce sont 
ceux qui, comme le prince, font d'énergiques efforts pour se 
préserver des souillures du monde et qui sortent vainqueurs- 
de cette lutte. 

9. En engageant particulièrement les jeunes gens à étu- 
dier l'application à leur vie quotidienne de ce principe 
d'ordre qui produit à la fois l'exactitude et la force de la 
volonté et qui en accroît si prodigieusement la puissance, je 
suis assuré qu'ils trouveront là non seulement un exercice 
intellectuel, mais un exercice moral. Tout effort sérieux et 
énergique que nous faisons en vue de notre propre amélio- 
ration renferme en lui-même une leçon de profonde humi- 
lité. Car nous m pouvons faire un pas sans comprendre et 
sans sentir la vanité, la faiblesse, l'incertitude de nos 
mouvements, et sans désirer nous établir solidement sur 
ce rocher qui est plus haut que nous. Il est peu probable 
d'ailleurs que l'abnégation et la discipline volontaire que 
supposent- nécessairement de tels efforts soient souvent 
acceptées de bon cœur, si ce n'est par ceux qui élèvent 
et qui étendent leurs regards au delà des limites étroites^ 
des années, longues ou brèves, dans lesquelles doit être 
renfermée notre carrière terrestre. 

Un sentiment inflexible du devoir, une conviction pro- 
fonde de la présence perpétuelle de celui qui en est l'auteur* 
et la loi, une noble aspiration au delà du tombeau, telles 
sont les meilleures et les plus efficaces pièces de cette ar- 
mure dont nous devons nous munir, quand nous nous con- 
sacrons de tout notre cœur à cette œuvre de notre propre 
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perfectionnement qui doit embrasser notre vie entière. Et 

je crois que l'enseignement que je viens d'essayer de vous^ 

4ionner par mes paroles peut-être d'une manière à la fois 

trop hardie et trop faible est précisément celui que le 

prince-époux nous a offert pendant vingt ans et nous si 

légué pour l'avenir, sous la forme plus noble de l'action, et 

par le muet témoignage d'une vie laborieuse, virile et 

dévouée. 

10. Mais, quoique ce monde n'embrasse qu'une portion 
limitée de notre existence et quoiqu'il soit certain que nous^ 
devons le traverser en élevant et non en abaissant nos re- 
gards , il est vrai cependant qu'une réaction contre les^ 
choses visibles et charnelles nous jette parfois dans un 
excès opposé. On entend quelquefois un langage qui, s'il 
était pris à la lettre, semblerait indiquer que le Tout-Puis- 
sant a abandonné la terre et les créatures qu'il a faites, ou 
du moins que, s'il se préoccupe encore de quelques-unes de 
ces créatures qui continuent à habiter le monde, c'est uni- 
quement pour les en retirer. On dit quelquefois que ce 
monde n'est qu'un monde d'ombres et de fantômes. Nous 
pouvons répondre hardiment que, quel qu'il soit, ce monde 
ne peut être un monde d'ombres et de fantômes, car, lorsque 
nous parlons d'ombres et de fantômes, nous voulons dési-- 
gner par là des êtres indéfinis, incapables de souffrir et 
d'agir, des créatures d'un moment que peut rêver l'imagi- 
nation, mais que ne reconnaît pas la raison; des illu- 
sions passagères que rien ne précède et qui ne laissent 
après elles aucune trace. Notre vie humaine ne saurait^ 
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4lans aucune condition, répondre à une description sembla- 
ble. Elle peut être meilleure ; elle peut être pire ; elle ne 
saurait être telle. Elle peut être pour nous un aliment; 
nous pouvons en faire un poison ; mais il faut qu'elle soit 
l'un ou l'autre. Quelle qu'elle soit, ce qui est hors de doute, 
c'est qu'elle est éminemment réelle. Aussi sûrement que le 
jour et la nuit se succèdent alternativement, chaque jour 
quand il disparaît dans les ténèbres, chaque nuit quand elle 
s'efface devant l'aurore, emporte avec soi les résultats qu'en 
a tirés chacun de nous pour le mal comme pour le bien. 
Un jour de travail, de devoir et de dévouement nous laisse 
plus riches qu'il ne nous a trouvés, plus riches quelquefois, 
im même d'ordinaire, en ce qui touche notre condition, à 
coup sûr et toujours plus riches en nous-mêmes. Mais un 
jour de léthargie sans but , de désordre passionné ou re- 
belle, ou d'une activité purement égoïste et perverse, nous 
laisse certainement plus pauvres le soir que nous ne l'étions 
le matin. Qu'est-ce dans les petites comme dans les grandes 
choses que l'expérience de la vie? C'est un ensemble de 
forces réelles qui agissent toujours sur nous et contre les- 
quelles nous réagissons également. Il est impossible que, 
dans leur contact avec nos natures impressionnables, elles 
nous laissent tels que nous étions. Il serait aussi raison- 
nable et aussi juste de nier la réalité de leur influence 
quotidienne et continuelle, simplement parce que nous 
ne pouvons en constater les résultats, comme nous notons 
d'heure en heure les variations du baromètre, qu'il le 
serait de nier l'action de la mer sur le rivage, parce que 
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l'œil ne peut du jour au lendemain en discerner les effets. 
Si nous ne pouvons constater matériellement ces résul- 
tats, ce n'est pas parce qu'ils n'existent pas, mais parce 
que notre vue est trop faible pour s'en rendre compte ; 
quand, au lieu de comparer l'état des choses d'un jour 
à l'autre, nous le comparons d'un siècle au siècle suivant, 
nous pouvons souvent constater que la terre s'est trans- 
formée en mer ou la mer en terre. De même, nous pou- 
vons reconnaître, du moins en nos voisins, que nous 
observons d'un œil plus impartial et plus pénétrant que 
nous-mêmes, que l'expérience de la vie opère constam- 
ment, soit en bien soit en mal, sur les caractères des 
hommes ; qu'elle les développe, les confirme, les modifie, 
les altère ou les détruit insensiblement. Nous faisons 
oeuvre de bon sens non moins que de foi, en nous péné- 
trant de cette grande vérité avant qu'elle nous soit rendue 
sensible, et en vivant dans la conviction que notre exis- 
tence de chaque jour est une véritable éducation, forte et 
énergique, qui nous façonne et nous transforme soit en bien 
soit en mal. 

11. Ces résultats réels ne sont point produits par des 
instruments sans réalité. La vie et le monde, leurs inté- 
rêts, leurs carrières, les dons divers de notre nature, les 
traditions de nos ancêtres, les trésors des lois, des institu- 
tions, des usages, des langues, de la littérature et de l'art ; 
toute la beauté, toute la gloire, tout le charme dont le Père 
tout-puissant a revêtu la terre pour l'usage et le profit de 
ses enfants, et que le mal, tout en les altérant, n'a pu com- 
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plèteuient détruire; tout cela, ce ne sont pas seulement 
des instruments légitimes, mais des instruments préparés 
par la Providence et destinés à l'éducation du genre huniain. 
€e sont des instruments précieux et efficaces par eux- 
mêmes, quoiqu'ils ne soient assurément que les auxiliaires 
subordonnés de cet instrument supérieur que Dieu, par sa 
révélation, a préparé pour notre rédemption et pour notre 
salut. .... 

12. Ceci nous amène à un point qui met en lumière Jes^ 
nobles tendances et. la haute portée morale d'une institu-^ 
tion comme la nôtre, lorsqu'elle est mise en pratique dans^ 
l'esprit qui convient à notre nature et à notre condition. 

Permettez-moi de vous dire quelques mots d'un des^ 
traits caractéristiques de cette institution, de celui qui doit 
particulièrement nous occuper ce soir, je veux parler des 
examens dont il est question dans le 8® paragraphe de la 
liste imprimée qui en énumère les objets. Ces examens ne 
fornient pas seulement une des branches les plus vivantes 
et les plus importantes de l'institution; mais ils attestent 
la puissance de son action sur le public, et les résultats 
qu'ils ont produits et dont nous avons ce soir été ces 
témoins prouvent qu'ils ont jeté de profondes racines dans, 
l'esprit de la population et qu'ils ne peuvent manquer 
d'exercer sur son avenir une considérable influence. 

IS. L'usage, dans ce pays, d'examens accompagnés d^ 
titres d'honneur et de récompenses diverses, comme u^ 
stimulant et un encouragement à la culture intellectuelle, 
est à un très haut degré particulier à notre siècle. On 
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peut dire que les examens, sous une forme ou sous une 
autre, ont formé presque dès l'origine la base du sys- 
tème pratique de nos anciennes Universités d'Oxford et de 
Cambridge. Peut-être doit-on à ces Universités d'avoir 
recommandé au pays le système qui depuis a été si lar- 
gement pratiqué. Peu à peu, ces examens ont pris une 
importance de plus en plus grande dans nos fameuses 
écoles publiques. Ils sont aujourd'hui le seul mode d'ad- 
mission dans le service civil de l'Inde, si richement doté 
et investi de si grands devoirs et de si lourdes responsa- 
bilités. L'admission dans notre servicç civil intérieur a 
longtemps dépendu exclusivement d'un système de patro- 
nage politique qui passait fort à tort, à mon sens, pour un 
rouage essentiel de notre mécanisme constitutionnel et 
pour le seul système que l'on pût efBcacement substituer 
aux procédés de gouvernement plus imparfaits autrefois 
en usage et fondés sur le privilège ou la force. Mais 
aujourd'hui l'on admet dans une certaine mesure que le 
privilège d'entrer dans le service civil, et en général diuis 
les services publics, doit être rendu aussi largement acces- 
sible que possible à toute la jeunesse du pays. Et l'on a 
réussi jusqu'à un certain point, grâce à la méthode des 
examens, à la fois à garantir l'Etat contre l'invasion de 
fonctionnaires indignes, et à faciliter l'accès des fonctions 
à ceux qui aspirent à se montrer dignes des honneurs et 
des récompenses du service civil. Le système de concours 
a été plus librement appliqué à la partie la plus élevée, 
je veux dire à la partie savante de notre armée. En Dnéme 



14 QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 

temps que ces améliorations étaient introduites, TUni^ 
versité d'Oxford a institué avec beaucoup de sagesse et 
de prévoyance ce système de tournées dans le but d'or- 
ganiser des examens locaux, qui a conquis tout d'abord 
l'approbation et la reconnaissance publiques et qui a été 
promptement et heureusement imité sur d'autres points. 
Mais aucune de ces tentatives ne s'appliquait aux grandes 
masses populaires. Elles aussi cependant ont fini par 
trouver leur place dans cette sphère d'action qui allait tou- 
jours en s'élargissant. Le Parlement est, vous le savez, 
saisi d'une proposition qui tend à consacrer ce principe 
que l'attestation du mérite des élèves au moyen d'examens 
sera, sinon la seule condition, du moins la condition essen- 
tielle de l'obtention par les écoles primaires d'une subven- 
tion prise sur les fonds de l'Etat. On peut objecter que ce 
n'est encore qu'un projet. Mais, du moins, nous avons dans 
l'association des Mechanics Distitutes des comtés de Lan- 
caster et de Chester, une preuve vivante des progrès qu'a 
faits le principe des examens sans le secours d'une dota- 
tion ancienne ni d'une subvention publique, avec la con- 
dition du concours et l'attrait d'une distinction honorifique 
ou d'une récompense. Beaucoup d'entre vous peuvent, 
mieux que moi, attester la parfaite exactitude de cette 
assertion. 

14. Je ne veux pas essayer de retracer ici un tableau 
complet de cette association ; je me bornerai à invoquer, à 
l'appui de ce que je viens de dire, quelques faits et quel- 
ques chiffres. Et tout d'abord, en ce qui touche la condi- 
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tion générale de ce district, nous pouvons constater que 
le chômage forcé qu'a entraîné pour la population la disette 
du coton a été accompagné d'une décroissance de la crimi- 
nalité. A Blackburn, par exemple, où la crise a sévi avec 
une extrême intensité, les plaintes portées devant les ma- 
gistrats du bourg, dans le premier trimestre de 1857, se 
sont élevées à 721 : dans le premier trimestre de 1862, 
malgré l'accroissement de la population, le chiffre de ces 
poursuites n'a été que de 524. Nous pouvions sans doute 
espérer assez naturellement une diminution des cas d'ivro- 
gnerie à la suite de la détresse publique, parce que les 
moyens de se livrer à cette passion ont fait défaut. Mais, 
d'un autre côté, nous n'aurions pas eu lieu de nous étonner 
beaucoup de voir augmenter le nombre des délits auxquels 
l'homme est principalement poussé par la misère. Or voici 
quels résultats nous pouvons constater à cet égard à Black- 
burn. Les poursuites pour d'autres faits que ceux d'ivro- 
gnerie ont été, dans le l®"" trimestre de 1857, de 464, et 
elles se sont réduites à 380 en 1862. Ce sont là, mes amis^ 
des faits consolants, qui, je l'espère, survivront longtemps 
aux circonstances douloureuses qui les ont vus se pro* 
duire. 

15. Il résulte aussi des statistiques que d'une manière 
générale , en même temps que la criminalité a diminué ^ 
l'assistance aux classes et le développement de la culture 
intellectuelle ont été en augmentant. Il y a, mes amis, dans 
les auteurs anciens, de beaux et célèbres passages, dans les- 
quels des hommes d'État et des orateurs décrivent les con- 
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solatioDs qu'ils ont puisées dans Tétude des lettres au milieu 
des épreuves de la vie et des soucis des affaires publiques. 
Mais il existe un spectacle bien plus touchant : c'est celui 
du travailleur, qui s'est vu, sans que ce soit par sa faute, 
privé du travail qui lui donnait du pain, et qui, sans laisser 
abattre son esprit ni sa volonté, consacre ses heures. inoc- 
cupées à des études qui fortifient et qui élargissent les 
facultés de son esprit. 

16. Il serait cependant injuste d'attribuer à cette asso- 
ciation, ou aux institutions dont elle est le lien commun, 
plus qu'une part modeste dans l'amélioration générale de 
votre état social. Mais observons de plus près leurs pro- 
grès actuels. Les membres, autrefois au nombre de 2000, 
atteignent aujourd'hui celui de 6 à 8000. II y a quatre ans, 
500 personnes ont subi l'examen préliminaire ; cette année, 
on en a compté 1500. Il y a quatre ans, 21 A candidats ont 
passé Texamen public et final; cette année, le nombre s'en 
est élevé à 730. Ce qui est plus remarquable que tout 
le reste, c'est ce fait que, sur 180 personnes qui ont obtenu 
ce soir des diplômes et des certificats, il n'y en a pas moins 
4e 177 qui n'ont pour vivre que leur salaire de la semaine. 
Deux d'entre eux sont sans occupation : 83 hommes ou 
femmes sont des tisserands ; 150 paraissent appartenir 
dans le sens le plus étroit à la classe des travailleurs. Je le 
répète, ce sont, pour cette classe, des symptômes d'espé- 
rance et de progrès réel. Cette espérance, j'en ai la convic- 
tion, portera ses fruits longtemps après, s'il platt à Dieu, 
que les nuages de l'épreuve présente se seront dissipés. 



MORT DU PRINCE-ÉPOUX 17 

17. Je vous .ai dit, mes amis, que l'extension du système 
des examens est un fait éminemment caractéristique du 
siècle dans lequel nous vivons. J'oserai presque dire que 
parmi tous les changements matériels et sociaux qui ont 
rempli cette période, il y en a eu peu de plus grands et de 
plus remarquables. Les vieilles méthodes d'éducation en 
usage dans les pays de l'Europe exigeaient des étudiants, 

* avec plus ou moins de rigueur, certains exercices volon- 
taires, que l'on considérait comme attestant un certain 
degré de connaissances. On faisait de l'accomplissement 
de ces épreuves la condition de certificats de capacité, déli- 
vrés par les universités et autres corps savants, et connus 
sous le nom de degrés. Ces exercices et ces exhibitions 
remontaient à des siècles lointains : ils avaient été probable- 
ment bien adaptés aux besoins de ces époques. Mais, du 
temps de nos ancêtres immédiats, ils étaient devenus gé- 
néralement et même absolument illusoires, et c'est, pour 
ainsi dire, l'instinct de notre siècle qui l'a porté, au lieu de 
ressusciter des formes surannées, à mettre en vigueur la 
nouvelle méthode des examens. 

18. Ces examens ont dans un grand nombre de cas le 
caractère de concours; c'est-à-dire qu'ils oifrent aux can- 
didats certaines distinctions particulières qui sont attribuées 
aux plus méritants à l'exclusion des autres. Cette forme 
d'examen a de grands avantages : elle porte au maximum 
le stimulant qui agit insensiblement mais puissamment sur 
Tesprit des étudiants, et elle devient une force auxiliaire 
qui développe leurs facultés et les aide presque à leur insu 

GLADSTONE. 2 
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à surmonter leurs difficultés. Elle ne parait pas, dans la 
pratique, avoir donné lieu à une objection qu'on lui oppose 
vulgairement et qui consiste à prétendre que le concours 
développe de mauvaises passions parmi les candidats, parce 
que le succès des uns est nécessairement Téchec des autres. 
Je crois, au contraire, que sous ce rapport la recherche de 
la science apporte avec elle son préservatif et .sa sauve- 
garde. Même dans les jeux athlétiques, le vaincu n'éprouve 
ni envie ni ressentiment contre ceux qui ont eu les hon- 
neurs de la victoire : et dans les luttes de T intelligence 
ceux qui sont restés en arrière, confiants dans la parfaite 
loyauté de leurs adversaires, ne sont pas assez aveuglément 
et bassement égoïstes pour en vouloir à ceux qui leur ont 
été supérieurs. Un des avantages du concours consiste 
d'ailleurs, en ce qu'il simplifie le rôle de l'examinateur qui 
peut bien pjus aisément et plus sûrement établir une com- 
paraison entre les travaux produits par deux candidats 
qu'il n'est en mesure de comparer ces travaux à un idéal 
abstrait, qui n'existe que dans son esprit. D'un autre côté, 
c'est un désavantage du système que les succès obtenus 
dans des concours diiférents récompensent des mérites 
inégaux, car le nombre et la qualité des compétiteurs 
varient d'une épreuve à l'autre, et tel qui l'emporte une 
année peut être inférieur à tel autre qui a succombé l'année 
précédente. 

19. On peut, en vérité, dire beaucoup de choses soit à 
l'avantage, soit au désavantage de l'un ou de l'autre système 
d'examen. Je n'ai pas le dessein d'entrer dans cette contro- 
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verse, si ce n'est pour dire que je considère que les plus 
grands avantages du concours se font sentir dans des cas 
analogues à celui de l'admission dans le service civil, où il 
s'agit d'empêcher ceux qui nomment de se laisser influencer 
dans leur choix par la corruption ou par de basses considé- 
rations. A lëî longue, on reconnaîtra sans doute que la 
méthode simple , claire et facile d'un concours ouvert à 
tous est plus propre qu'aucun autre à lutter contre l'énergie 
des instincts égoïstes, toujours en éveil lorsqu'il s'agit de 
prévenir l'adoption d'une amélioration ou d'en neutraliser 
le fonctionnement. 

20. Mais le point sur lequel je voudrais appeler particu- 
lièrement votre attention, c'est le caractère général de ces 
examens, tels qu'on les comprend et les pratique dans ce 
siècle et dans l'institution qui nous occupe. Leur caractère 
essentiel, à mon avis, est celui-ci : c'est que le candidat ne 
se borne pas à présenter un travail sur lequel il demande 
à être jugé ; c'est qji'il soumet son esprit tout entier à 
l'examen d'un Juge qui l'interroge, le met à l'épreuve, le 
retourne pour ainsi dire de fond en comble, par tous \e^ 
moyens et sous toutes les formes qu'il croit convenables. 
L'adoption ou la large application de ce système marque 
une époque dans l'histoire de l'étude. Elle montre que nous^ 
avons passé le temps où la plus grande partie de ceux qui 
se livraient à la recherche de la science étaient épris de sa 
beauté et l'aimaient pour elle-même d'un amour tendre et 
passionné. Dans l'enfance de la culture intellectuelle ^ 
c'était la prérogative d'un petit nombre, et la possession 
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de la science constituait une haute distinction. Comme, 
dans ce temps, les droits légaux étaient mal définis et mal 
protégés, que le commerce était circonscrit, les nations 
rigoureusement séparées, et que peu de carrières de la vie 
active étaient ouvertes, il arrivait naturellement que beau- 
coup de gens devaient à la culture intellectuelle une consi- 
dération que rien n'aurait pu leur assurer au même degré. 
En pareille circonstance, il peut n'être pas nécessaire de 
recourir à un stimulant extérieur. La nouveauté même et 
la jeunesse de la science, dans des siècles qui sortaient à 
peine des ténèbres et du désordre, lui donnaient un charme 
puissant pour l'imagination plus encore qu'une action sur 
l'intelligence. Elle était recherchée spontanément avec 
passion, aussi bien qu'avec conviction, et ceux qui la re- 
cherchaient ainsi n'avaient pas besoin d'être excités dans 
leur recherche. C'était pour eux une œuvre d'amour, et 
l'amour trouve à la fois en lui-même son encouragement et 
sa récompense. 

21. Mais quand la société est entrée dans ce qu'on peut 
nommer proprement et avec vérité, sous plus d'un rapport, 
un état progressif, quand les droits de l'homme sont aussi 
assurés dans le monde extérieur que dans le domaine de la 
conscience, quand mille carrières nouvelles s'ouvrent et 
que les attractions de la vie du dehors se multiplient sous 
mille formes, quand un grand nombre d'hommes peuvent 
non seulement se livrer au travail comme à un moyen d'exis- 
lence, mais s^engager dans la recherche de la richesse, et 
quand le désir de s'élever sur l'échelle sociale s'empare de 
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toutes les classes, sinon pour elles-mêmes, au moins pour 
le compte de leurs enfants, alors se produit un double 
danger : le premier, c'est que la valeur de la science en 
elle-même ne soit complètement oubliée ; le second, c'est 
que son utilité même, à bien des points de vue pour le bien- 
être et l'avancement général, ne vienne dans une large 
mesure à être perdue de vue. 

22. Or, mes amis, tel est le siècle dans lequel nous vivons. 
Cette attraction ou ce besoin de salaire, qui fait sortir trop 
vite de l'école l'enfant pauvre des villes ou des villages, 
n'est qu'un symptôme dans une classe de la société d'un 
état de choses qui se produit dans toutes les autres. Dans 
les classes riches, c'est le plaisir; dans les classes pauvres, 
c'est le gain ; mais il y a cela de commun dans toutes les 
classes et dans tous les milieux, que notre jeunesse court 
le risque de ne pas apprécier à sa valeur une solide culture 
intellectuelle, et d'en négliger ou d'en abréger la recherche 
à raison des séductions multipliées ou des nécessités plus 
urgentes de la vie extérieure. Quoique sous bien des rap- 
ports la science soit l'auxiliaire de l'art et du commerce, 
cependant cette vérité n'est pas assez palpable pour que 
nous puissions y compter pour pousser les individus à spé- 
culer en quelque sorte sur un avantage éloigné qui concerne 
les autres autant et plus qu'eux-mêmes, et à négliger pour 
cela des avantages qu'ils ont sous la main^ qui touchent 
directement à leur carrière et qui sont à la portée de toutes 
les intelligences. Aussi, longtemps après que le commerce 
et l'industrie ont commencé leur mouvement ascensionnel 
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qui remonte à cent ans déjà, l'éducation et l'art ont semblé 
chez nous en décadence plutôt qu'en progrès. Le jour du 
réveil est enfin venu. La philanthropie chrétienne, nous ne 
devons pas l'oublier^ a la première engagé la lutte en faveur 
des masses populaires ; mais elle n'a pas tardé à se trouver 
d'accord dans cette œuvre avec l'intérêt éclairé des indi- 
vidus et la sagesse politique du gouvernement. Depuis de 
longues années, ces trois forces unies poursuivent, leur 
<Buvre dans une remarquable harmonie. Puisse leur union 
continuer longtemps, et ses fruits d'or resplendir sur toute 
la surface du pays ! 

23. Une des formes principales de leur action commune 
a été la forme des examens, et je dois dire avec une entière 
franchise que, parmi toutes les applications remarquables 
de ce principe, je n'ai rien vu de supérieur que ce que nous 
avons eu ce soir à rappeler et à encourager. Car ici ce 
n'est pas le loisir, la richesse et le bien-être qui descendent 
dans l'arène pour prendre part aux jeux de l'intelligence, 
d'est la main rude du travailleur, que sa volonté plus forte 
encore a instruite à manier la plume ; c'est le travail qui 
épargne, au prix d'efforts et de sacrifices infinis, les heures 
qu'il dérobe au repos et au sommei|, et qui les consacre 
comme le denier de la veuve à un noble effort pour son 
propre perfectionnement. 

24. D y a des gens, mes amis, qui prétendent que les 
•examens et particulièrement les concours n'ont aucune 
valeur réelle , qu'ils produisent la prétention et non la 
réalité du savoir, qu'ils donnent naissance non à des pro- 
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grès solides, mais à des rêveries et à dès illusions. J'admets 
bien que cette méthode moderne ne semble pas destinée, 
autant que nous en pouvons Juger, à enfanter de plus grands 
prodiges de savoir que le simple et spontané dévouement à 
la science des anciens temps ; peut-être, si nous ne consi- 
dérons que quelques cas individuels de supériorité excep- 
tionnelle, n'en produrt-elle pas d'aussi grands. Mais je sou- 
tiens que le véritable moyen d'imiter la sagesse de Tancien 
temps est celui*-ci : comprendre les conditions du temps 
dans lequel nous vivons,- les accepter librement et avec 
gratitude, comme une loi que nous impose la Providence 
pour nous conduire et comme un encouragement qu'elle 
nous donne ; et, quand l'expérience nous a prouvé que les 
instrunients dont se sont servies d-autres générations ne 
sont pas propres à l'œuvre que nous avons à accomplir, 
chercher si nous pouvons trouver d'autres instruments pour 
cette œuvre. 

25. Nous pouvons dire hardiment que rexpériencè d'un 
demi-siècle, dans les Universités comme ailleurs, parait 
avoir montré que la méthode des examens est la meilleure 
et peut-être la seule qui ait, dans l'Angleterre du xix* siècle, 
une efficacité réelle pour l'œuvre de l'éducation générale. Je 
ne nie pas qu'on puisse y faire usage de ruse et de superche- 
rie : j'admets que quelques-uns chercheront plutôt à y faire 
momentanément briller certaines connaissances, comme on 
déploie des marchandises à la devanture d'un magasin, 
cju'à acquérir Un solide savoir ; mais je dis que ces abus sont 
Texception et non la règle. Je dis que ceux qui en tirent un 
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argument contre le système lui-même oublient que cette 
faculté de faire de la science acquise un usage immédiat et 
facile est en elle-même d'une immense valeur. Elle implique 
une perception claire et un arrangement méthodique. Et 
par-dessus tout les adversaires des examens méconnaissent 
ce que je considère comme la vertu spéciale et propre 4ie ce 
système, à savoir qu'il nous oblige à concentrer sur un seul 
point toutes les facultés et toute la force de notre intelli- 
gence, et que, par les efforts qu'exige cette concentration, 
l'intelligence elle-même acquiert à la fois plus de largeur^ 
plus de force et plus de souplesse et devient plus apte à 
lutter contre les difficultés dans le cours ultérieur de la vie. 
26. Je le répète donc, mes amis : acceptons franchement 
et avec joie les conditions du siècle dans lequel notre des- 
tinée nous a placés, et inscrivons parmi ses titres qu'il 
est le siècle des lois humaines et libérales, le siècle des 
franchises étendues, le siècle d'une loyauté plus chaleu- 
reuse et d'un ordre plus fermement établi, le siècle du libre 
échange, le siècle de la vapeur et des chemins de fer. C'est 
aussi, fût-ce le moindre et le dernier de ses titres, le siècle 
des examens. Laissez-moi ajouter que c'est le siècle dans 
lequel ce puissant instrument pour le bien, qui était autre- 
fois le privilège exclusif des plus opulents, a été étendu à 
tout le peuple, surtout peut-être par cet ensemble d'insti- 
tutions« Et je veux que ma dernière parole soit celle-ci : 
c'est que, si le prince dont je vous rappelais tout à l'heure 
le noble caractère et la brillante carrière était au milieu de 
nous, personne ne ferait plus cordialement que lui l'éloge 



MORT DU PRINCE-ÉPOUX 25 

d'un système qui, en harmonie parfaite avec l'esprit des 
lois et des institutions de l'Angleterre, tend à. permettre à 
chacun, aux degrés les plus humbles comme aux plus élevés 
de l'échelle sociale, de montrer de quel métal il est fait et 
de tirer le meilleur parti des dons que la bonté de son Père 
céleste a départis à son intelligence. 



Il 



VIE DU PRINCE-EPOUX. — COUR DE LA REINE VICTORIA 



Vol. I, Londres, 1875 '. 



1. Le Jour où a été annoncée dans le pays la mort du 
prince-époux a été un jour de deuil universel. Le cœur de 
la nation s'était ému en apprenant qu'une indisposition 
soudainement aggravée avait mis en péril la vie d« prince ; 
l'intérêt était devenu de l'alarme, et dès les premiers symp- 
tômes on avait craint que la constitution de l'illustre malade 
n'offrit pas au mal la résistance que semblaient promettre 
son âge, soja aspect viril, sa taille élevée et bien propor- 
tionnée. La pureté de sa vie, l'intégrité de son caractère, 
ses talents et ses qualités de toute nature, la part active 
qu'il avait prise si souvent et si judicieusement aux entre- 
prises d'intérêt général, lui avaient peu à peu conquis au 

1. Vie et discours du prince-époux, cour de la théine Victoria (par uu 
Étonien), publié en juin 1875 dans la Contemporain Review, Publié, pour 
la circulation en dehors de TAngleterre, dans un des volumes du baron 
Tauchnitz. Leipzig, 1876. 
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plus haut degré restime du peuple anglais. Mais la profon- 
deur des sympathies et de la douleur que provoqua la nou- 
velle de la catastrophe eut probablement plus encore le 
caractère d'un tribut payé à la douleur de la reine que d'un 
hommage rendu aux rares mérites de son époux. On sentit 
avec raison que jamais peut-être, dans aucune condition de 
la vie, ne s'étaient rencontrés un plus grand amour et une 
plus grande perte ; que jamais femme n'avait plus tendre- 
ment aimé, que jamais reine n'avait eu plus de raison d'ai- 
mer. Le poids de sa douleur semblait doublé, car elle per- 
dait la moitié de sa force en même temps que la joie et le 
bonheur de sa vie. Aussi le peuple tout entier voulut-il 
réellement s'associer à cette grande affliction non dans un 
sens conventionnel et banal, mais en la partageant vérita- 
blement avec la reine. Je ne parle pas seulement, ni même 
particulièrement des hautes sphères sociales. Au contraire, 
ce sentiment de douloureuse sympathie devenait plus pro- 
fond en s'étendant et en descendant de classe en classe jus- 
qu'à la base de la société. 

2. C'est à ce mélange de sentiments où domine celui qui 
se rapporte à la reine elle-même qu'il faut attribuer en 
partie le nombre si remarquable des monuments commé- 
moratifs qui se sont élevés de toutes parts et n'ont pas tardé 
à couvrir le pays. En ce qui concerne le plus considérable 
de ces monuments, le magnifique édifice construit à l'ex- 
trémité occidentale de Hyde-Park, on prétendra peut-être 
que ses proportions extraordinaires et la richesse de l'exé- 
cution pourront sembler assigner au prince -époux aux 
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yeux de la postérité une plus grande supériorité sur tous 
les autres mortels que ne le comporte sa renommée d'ail- 
leurs si noble et si pure. Quoi qu'il en soit, nous pouvons 
<lire de lui avec vérité ce que dit de Dante le plus grand 
poète italien de ce siècle, Giacomo Leopardi : 



«r lo so ben,... 

Che saldi men che cera, e men ch'arena, 
Verso la fama che di te lasciasti, 
Son bronzi e marmi ». >> 



JVous avons heureusement des monuments dans lesquels 
revivra son esprit, et des chroniqueurs fidèles pour retracer 
son histoire, et l'on peut espérer avec confiance, comme 
on doit ardemment le souhaiter, que non seulement les 
hommes de notre temps, mais les générations futures con- 
tinueront à garder le précieux souvenir d'une vie qui s'est 
élevée bien au-dessus du niveau ordinaire d'une existence 
princière et qui n'a pas seulement été éminemment utile, 
mais qui mérite d'être citée comme un exemple à toutes 
les nations et à tous les hommes. 

3. Avant de nous occuper de l'ouvrage de M. Martin % 
nous devons mentionner rapidement les deux autres ou- 
vrages déjà publiés pour rendre à la mémoire du prince 
lin loyal hommage. 

En 1867, le général Grey rédigea, sous la direction de 
Sa Majesté, une notice sur « les premières années du 



1. On peut traduire ces vers ainsi : « Auprès de la renommée que tu 
laisses après toi, le bronze n*est que de la cire et le marbre du sable... » 
(Leopardi, Sopra il monumento di Dante, che si preparava in F.irenze,) 

2. Vie du prince-époux, t. I, lÔfs. 
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prinee-époux », qui va de 1819, année de sa naissance, à 
la naissance de la prineesse royale en 1840. Destiné pri- 
mitivement à quelques lecteurs privilégiés, cet opuscule 
fut ensuite livré au public, et la continuation prochaine 
en fut annoncée à la fin du volume. Mais, peu de temps 
après, la main de l'auteur fut glacée par la mort. L'ouvrage 
du général Grey était plus complet encore et jetait plus 
de lumière sur l'histoire personnelle et la vie domes- 
tique du prince que la dernière biographie. Il avait été 
chargé de remplir un pieux devoir, et il avait reçu là, de la 
part de sa souveraine, le témoignage de la plus haute con- 
fiance. Jamais cette confiance ne fut mieux justifiée. Indé- 
pendamment des autres qualités qu'exigeaient ses impor- 
tantes fonctions, le général Grey était un homme d'une rare 
loyauté, et son long séjour à la cour le mettait à même 
mieux que n'eût pu le faire un homme plus jeune de rem- 
plir en tous points le rôle d'un ami fidèle. « La lumière 
éclatante qui éclaire un trône » est quelquefois, comme 
la chaleur de cette fournaise dans laquelle Daniel seul 
pouvait marcher sans périr, trop éclatante pour ceux qui 
sont appelés à vivre dans son voisinage. Les incidents de 
la vie d'une cour gardent encore leur prestige, et nous 
tenons assez aux vieilles coutumes pour espérer qu'ils ne 
les perdront pas de sitôt. Cependant on ne saurait nier 
qu'il y règne une atmosphère qui amollit, et qu'il faut pos- 
séder une constitution énergique ou puiser des forces à 
d'autres sources si l'on veut y conserver dans sa plénitude 
la santé de l'esprit et de l'âme. Si la vigueur physique du 
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général Grey avait égalé la force de son intelligence et de 
son âme virilement trempée, il serait encore au milieu de 
nous, et le pays pourrait compter pendant de longues 
années encore sur ses services. 

4. Sir Arthur Helps, dont nous avons il y a quelques mois 
déploré la mort, avait avec la couronne de moins anciennes 
relations, mais n'était pas un serviteur moins loyal et 
moins éclairé. Dès 1862, il avait été choisi pour publier 
les discours du prince, et il les avait fait précéder d'une 
très remarquable et judicieuse introduction, qui ne le 
cédait en intérêt qu'aux discours eux-mêmes. La nation 
les a lus avec un avide empressement, et ils méritent 
assurément de ne pas périr. 

5. Il est heureux que, après la mort de ces deux admira- 
bles serviteurs de la couronne, Sa Majesté ait pu choisir, 
pour l'exécution définitive d'une œuvre dont on n'avait 
encore que des fragments , un biographe aussi autorisé 
que M. Martin. Il a porté dans l'accomplissement d'une 
tâche nécessairement délicate la finesse de touche et le 
discernement exquis avec lequel il avait précédemment 
fait revivre dans de fidèles et d'élégantes traductions quel- 
ques-uns des meilleurs poètes latins. Nous n'avons pas 
besoin, écrivant plusieurs mois après l'apparition de l'ou- 
vrage , de répéter en détail les éloges qu'ont à bon droit 
et avant nous accordés à M. Martin des organes importants 
et respectés de la presse périodique *. Nous ne pouvons 
que souhaiter qu'il continue comme il a commencé. Peut- 

i. Qîiaterly Revieu\ janvier 1857, p. 108-110. 
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être pourrions-nous ajouter que nous espérons que la 
nature de son sujet ne lui imposera pas à Tavenir Tobli- 
gation (l'entrer aussi largement dans les détails de la 
politique extérieure qu'il a dû le faire à propos de la mal- 
heureuse affaire des mariages espagnols: Les documents 
précieux qu'il a publiés sur cet incident et l'histoire authen- 
tique qu'il en a donnée n'offrent pas tout le charme d'une 
biographie. Mais l'intérêt que présente le portrait rpyal 
que M. Martin a eu le devoir de tracer survivra à la publi- 
cation d'un ouvrage couronné d'un légitime succès. L'étude 
et la contemplation de l'homme seront toujours pleines 
des plus utiles enseignements pour tous ceux qui veulent 
s'instruire à l'école de la nature humaine. L'action exercée 
par le prince, dans ses rapports multiples soit avec la 
société anglaise, soit avec la constitution de ce pays, forme 
encore un sujet d'un profond intérêt pour tous ceux qui 
s'intéressent soit aux libres institutions en général, soit 
à la forme particulière de ces institutions sous laquelle 
nous vivons, et peut-être n'avons nous pas encore complè- 
tement compris tout ce que nous avons perdu pai' sa mort. 
6. Il n'entre pas dans notre dessein d'insister sur le 
récit d'une vie dont les traits généraux sont si bien et si 
généralement connus; nous ne pouvons d'ailleurs pas 
douter que le livre de M. Martin ne pénètre bientôt dans 
un cercle plus étendu de lecteurs, lorsque la publication 
d'une édition populaire l'aura rendu plus accessible par 
son format et par son prix. Mais nous choisirons avec soin 
les points sur lesquels nous voulons nous arrêter. Il y a 
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par exemple une anecdote de Tenfance du prince rapportée 
par- le comte Arthur Mensdorff qui met en relief dès ses 
premières années le fond même de son caractère. 

« Un jour de notre enfance, Albert, Ernest, Ferdinand, 
Auguste, Alexandre, moi et quelques autres compagnons de 
notre âge, étant à jouer dans le Rosenau, quelques-uns assié- 
geaient la vieille tour ruinée qui est située sur le flanc du 
château, et les autres la défendaient. Un de nous fit remar- 
quer qu'il y avait par derrière un endroit par lequel nous 
pourrions nous introduire sans être vus et nous emparer 
ainsi sans difficulté de la place assiégée. Albert déclara 
« que ce serait indigne d'un chevalier saxon, qui ne devait 
« attaquer l'ennemi qu'en face. » Nous combattîmes donc 
pour nous emparer de la tour si honnêtement et si vigou- 
reusement qu'Albert m'atteignit par mégarde (car j'étais 
de son côté) et me donna sur le nez un coup dont je porte 
encore la trace. Je n'ai pas besoin de dire combien il fut 
désolé de m'avoir ainsi blessé *. » 

7. L'homme apparaît ici tout entier dans l'enfant : jamais 
il ne s'écarta de cette notion élevée du devoir qu'il avait 
si fermement conçue dès ses premières années. Il fut d'ail- 
leurs exceptionnellement favorisé par tes circonstances qui 
aidèrent au développement de ses qualités personnelles. 
Son éducation paraît avoir été dirigée avec ce soin, cette 
attention à faire converger tous les eflTorts vers un même 
but, cette volonté de tirer le meilleur parti possible de 
toutes les intelligences et de toutes les facultés, qui distin- 

1. M. Martin, p. 7. — Général Grey, p. 57. 

GLADSTONE. 3 
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guent les Allemands entre tous les peuples de TEurope. 
Il semble qu'ils ne veulent rien laisser perdre dane le 
monde intellectuel et moral , et cette noble et extraordi- 
naire économie a été de bonne heure un principe dirigeant 
et une grande force dans la vie du prince-époux. 

8. Mais ce qui fut pour lui un plus précieux avantage 
encore que le bienfait d'une éducation achevée, ce fut la 
constante et affectueuse sollicitude dont l'entourèrent deux 
hommes, remarquables l'un et l'autre, et dévoués tous deux 
à un degré extraordinaire à son bonheur et à celui de la 
reine, au sort de laquelle, par une longue anticipation sur 
l'avenir, on nous dit que sa destinée fut liée en quelque 
sorte dès l'origine (Martin, p. 14). Ces deux hommes 
n'étaient pas seulement doués de qualités éminentes, mais 
singulièrement propres à l'espèce de tutelle qu'ils allaient 
exercer. 

9. L'un d'eux était le roi Léopold, prince de Saxe-Cobourg 
par sa naissance, devenu par une heureuse adoption le sou- 
verain de la Belgique. Ce souverain doit incontestablement 
être compté parmi les grands hommes d'État du xix® siècle. 
Gomme roi, il a montré par un vivant exemple tout ce que 
peuvent donner d'enseignement les libres institutions que 
ses relations avec l'Angleterre et sa résidence dans ce pays 
lui avaient tout d'abord appris à comprendre. Appelé au 
trône, dans des circonstances plus menaçantes que son 
voisin et beau-père Louis-Philippe, il a vécu dans la pros- 
périté et est mort comblé d'honneurs, tandis que l'héritier 
de la plus splendide royauté a terminé ses jours dans l'obs- 
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curité et dans l'exil. Et peut-être n'est-il pas déraisonnable 
de supposer que, si la France avait été gouvernée depuis 1830 
avec la loyauté éclairée du roi Léopold, la dynastie d'Or- 
léans serait encore sur le trône, et que l'Alsace et la Lor- 
raine porteraient encore les couleurs de la France : 

« Trojaque nunc stores^ Prîamique arx alla maneres. » 

La colonne de la place Vendôme ne serait pas en ruines 
ni l'Hôtel-de- Ville en cendres. 

Marié dans sa jeunesse à la princesse Charlotte d'An- 
gleterre , le prince Léopold paraissait destiné à occuper 
précisément la même position que devait avoir plus tard 
son neveu le prince Albert. La mort prématurée de cette 
princesse, qui laissa des regrets si profonds et si justifiés 
par ce que nous ont appris des révélations récentes *, fit 
évanouir cet avenir. Mais sans aucun doute la reproduc- 
tion exacte de la même situation dans la génération sui- 
vante, pour le couple royal qui lui tenait de si près et qui 
lui était si cher, accrut l'intérêt que ses relations de parenté 
auraient suffi à lui inspirer, et que la mort prématurée du 
duc d'York en 1820 lui permit de témoigner d'une ma- 
nière efficace à la princesse Victoria. 

10. Un des témoignages les plus précieux de cette affec- 
tion tutélaire fut le choix du baron Stockmar, qui devait 
contribuer aussi directement et peut-être plus largement 
encore à l'heureuse direction de la vie du prince Albert. 

1. Voyez la Quaterly Review de janvier 1873, art, 1. 
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Des mémoires étendus sur la vie du baron Stockmar * ont 
été publiés il y a trois ou quatre ans en allemand par son 
fils et ont été traduits en anglais. Mais, quoiqu'ils touchent 
à des personnes et à des choses qui intéressent vivement la 
nation anglaise, ils ont laissé l'opinion assez indifférente. 
L'affection filiale, poussée presque jusqu'à l'idolâtrie, qui a 
inspiré l'auteur de ce livre, ne lui a pas permis d'éviter 
un certain nombre d'erreurs regrettables au point de vue 
du bon goût et des convenances. Heureusement, le carac- 
tère de l'homme qui fait l'objet de cette publication était 
assez élevé pour que sa mémoire ne souffrît pas trop de 
cette maladroite et indiscrète apothéose. Dans l'ouvrage de 
M. Martin, le baron Stockmar apparaît à sa véritable 
place, dans ses rapports exacts avec les choses et les per- 
sonnes : on ne lui prête pas dans l'Europe moderne le rôle 
d'un Jupiter Olympien. C'était un esprit bien doué et cul- 
tivé, un homme d'un désintéressement absolu, non seule- 
ment en ce sens qu'il était au-dessus de toute séduction 
pécuniaire, mais en ce qu'il savait sortir en quelque sorte 
de lui-même pour s'identifier complètement avec ceux 
auxquels il avait à donner ses conseils ou pour lesquels il 
était appelé à agir. A une indépendance que rien ne pou- 
vait ébranler, il joignait, ainsi que le dit avec raison 
M. Martin, un jugement pénétrant sur les hommes et sur 
les choses (p. 15), et un fond inépuisable de dévouement. 
Eminemment cosmopolite par la nature de son esprit, il 

1. Mémoires du baron Stockmar, par son fils le baron E. von Stockmar,. 
traduit de l'allemand par G.-A.-M. Longmans. 1872. 
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était dégagé de préjugés nationaux, et capable à la fois 
<l'apprécier par lui-même * et de faire merveilleusement 
comprendre à un autre le caractère véritable de la consti- 
tution anglaise, produit de notre sol insulaire, qui n'est pas 
seulement sans parallèle dans le reste du monde, mais 
presque sans analogue dans ses parties les plus délicates. 
Les étrangers les plus intelligents eux-mêmes ne la voient 
souvent que comme on voit des tableaux à la lumière du 
^az, qui met en saillie les couleurs les plus éclatantes, mais 
qui efface ou dénature les teintes décroissantes et les om- 
bres plus délicates , plus douces et plus transparentes. 
De 1816 à 1831, le baron avait résidé en Angleterre, comme 
secrétaire particulier du prince Léopold et intendant de sa 
maison. Il avait été aussi l'intermédiaire et le représen- 
tant du prince dans les difficiles négociations qui suivi- 
rent son acceptation de la couronne de Belgique et qui 
étaient de nature, comme ont pu en juger les lecteurs de la 
vie récemment publiée de lord Palmerston, à former et à 
développer les aptitudes d'un homme d'État. Retiré à 
€obourg en 1834, il obéit en 1836 à un nouvel appel du 
roi Léopold, qui réclamait son concours, et il devint un 
agent précieux dans l'heureuse et sage conspiration dont 
le roi était probablement le premier auteur et qui avait pour 
but de préparer l'union du jeune prince Albert avec la 
future reine d'Angleterre, en même temps que de mettre 
le prince à la hauteur de sa nouvelle destinée. La succes- 

1. Voyez par exemple M. Martin, t. I, p. HO, 111. Nous reviendrons 
«UT ce sujet, n* III, p. 90 et suivantes. 
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sion (le la princesse Victoria ne devait plus rencontrer 
d'obstacles, et le moment était venu de chercher à aplanir 
SOUS ses pas le chemin difficile qu'elle avait à gravir. 

H. Le plan qu'il s'agissait de réaliser était hardi, mais 
n'était pas moins sage que hardi. Il s'agissait évidemment 
de tout préparer avec un art parfait, mais de laisser le choix 
aussi entier et aussi libre que si rien n'avait été pré- 
paré. Une auréole dorée de roman entourait alors la jeu- 
nesse des augustes héros de cette histoire. Le récit tout 
entier nous rappelle les plus gracieuses fictions des sages 
génies et des bonnes fées qui répandent leurs bénédictions 
sur les mortels et qui préparent leur félicité. C'est ainsi 
que l'habileté consommée de l'agriculteur conspire avec la 
richesse du sol et l'action bienfaisante du climat pour pro- 
duire une abondante moisson. Il n'existe pas d'exemple 
d'une plus complète harmonie entre l'intérêt public et le 
bonheur domestique, tandis qu'il est arrivé bien souvent 
que des cœurs humains et des existences royales ont été 
aussi légèrement sacrifiés que s'il s'agissait de créatures 
condamnées à la vivisection dans l'intérêt de la curiosité 
ou de la sj[îience. 

12. Cette prévoyance éclairée a trouvé même dans l'ordre 
politique sa récompense. Les palais de l'Angleterre sont 
devenus des foyers de bonheur domestique , et la cour a 
montré à la nation et au monde un modèle achevé de con- 
duite personnelle, sur tous les points les plus périlleux pour 
yn pays riche, où vit au milieu d'un siècle de luxe une classe 
nombreuse d'hommes de loisir. L'oisiveté a été combattue 



VIE DU PRINCE-ÉPOUX. — COUR DE LA REINE VICTORIA 39 

par l'exemple d'un travail incessant qu'ont donné les plus 
grands personnages du royaume; l'ostentation vulgaire a 
pâli devant l'éclat d'une grandeur toujours relevée par Tac- 
complissement du devoir et jugée à la mesure de ses œu- 
vres ; l'impureté n'a pu vivre dans une atmosphère si pure ; 
l'économie même a été encouragée lorsqu'on a vu une hos- 
pitalité vraiment royale réglée de manière à ne pas inspirer 
de dédain pour le simple et sévère devoir de vivre d'un 
revenu déterminé. Toutes ces qualités personnelles ont été 
connues et appréciées du public, et elles ont contribué 
autant peut-être qu'une sage législation et une conduite 
inflexiblement constitutionnelle à resserrer les liens qui 
unissent le peuple au trône. 

13. Le point cuhninant de l'intérêt que présente la vie 
du prince-époux est celui par lequel elle est inséparable de 
la Vie de la reine. Ce sont les deux faces d'une même mé« 
daille ; ce sont les deux moitiés d'un même tout. Ainsi con- 
sidérées, elles nous font assister au spectacle unique d'une 
femme appelée au gouvernement d'un grand empire, qui, 
douée elle-même des dons les plus rares du caractère et de 
l'intelligence, s'est reposée sur une autre existence accom- 
plie dont elle a utilisé toutes les qualités et toutes les forces 
comme si elles eussent été les siennes propres. Les ma- 
riages heureux, nous devons le reconnaître avec un senti- 
ment de gratitude, sont plutôt chez nous la règle que l'ex- 
ception; mais, entre les mariages heureux eux-mêmes, ce 
mariage a été exceptionnel, tant l'union des pensées, des 
cœurs et des actions réalisait l'idéal et confondait pour 
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ainsi dire deux êtres en un seul. Il n'est pas rare que la 
femme soit au mari ce que Tadjectif est au substantif, et 
à coup sûr les grandes facultés et les qualités rares du 
prince Albert lui donnaient le droit d'occuper la place qui 
appartient au mari. Mais la place du mari dans ce ménage 
royal était modifiée par la condition des époux. Le prince 
apprécia exactement tout ce que le trône exigeait de la 
reine, et par suite tout ce que la reine attendait de lui. Il 
comprit que son devoir était de vivre en elle, pour elle et 
par elle, et il accepta avec une merveilleuse intelligence et 
un dévouement sans bornes la part qui lui était faite dans 
cette splendide existence. 

1&. Dans une occasion au moins, il fut appelé à définir 
le rôle qu'il remplit toute sa vie *. En 1850, presque au 
milieu de sa vie conjugale, le duc de Wellington le pressa 
vivement d'accepter les fonctions de commandant en chef 
de l'armée. Nous trouvons à la fois dans cette insistance 
un des nombreux témoignages d'attachement enthousiaste 
donnés par le duc à la reine, et l'indication certaine de 
facultés qui commençaient à décliner avec les années. La 
reine et le prince étaient placés si haut dans l'opinion, que 
la première nouvelle de l'acceptation de ces fonctions éle- 
vées aurait été accueillie avec satisfaction. Mais tous ceux 
qui sont familiers avec Tesprit du gouvernement parlement 
taire devaient immédiatement comprendre que cette idée 
était indéfendable et qu'elle créerait les plus grands embar» 
ras. Il faut assurément désirer le maintien permanent d'une 

1. Discours, p. 76. 



VIE DU PRINCE-ÉPOUX. -^ COUR DE LA REINE VICTORIA 41 

étroite union de sentiments entre le souverain et Tarmée. 
Mais l'armée est après tout un des grands départements de 
l'État, et dans ce pays les grands départements de l'État ne 
peuvent avoir à leur tête que des personnes responsables 
devant le Parlement. Il y a à la vérité, dans les fonctions de 
commandant en chef, certains caractères qui exigent que le 
contact du titulaire avec le Parlement soit médiat et non 
direct. La discipline de l'armée est un sujet si grave, si 
délicat, qui touche par tant de points aux intérêts et aux 
sentiments de la classe gouvernante, qu'il doit subir le 
moins possible l'influence d'une pression parlementaire 
qui s'exercerait aujourd'hui beaucoup moins dans l'intérêt 
de tous que dans l'intérêt d'une classe ; aussi la responsa- 
bilité du commandant en chef est-elle couverte par celle du 
secrétaire d'État. Mais cette protection n'est pas une exem- 
ption et l'autorité du Parlement subsiste tout entière à 
l'égard du chef militaire comme à l'égard du chef officiel. 
Sans doute, la responsabilité des fonctionnaires publics ne 
revêt pas de nos jours comme à d'autres époques la forme 
matérielle d'un bill A'impeachment ou à' attainder . Elle 
«est suffisamment assurée, dans la plupart des cas, par 
l'action infiniment plus énergique de l'opinion et par la 
docilité plus grande avec laquelle on en subit l'influence. 
\2ultima ratio n'est plus une menace pour la vie, la liberté 
ou les biens du fonctionnaire; la sanction consiste sim- 
plement dans une destitution. Mais du moins ce pouvoir 
^st-il indispensable ^ et l'on a vu dans l'affaire du duc d'York 
qu'il n'était pas purement illusoire. Or il est clair qu'on ne 
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pouvait songer ni à Texercer ni même à le discuter à l'égard 
du mari de la reine sans atteindre le trône : entre Tun et 
l'autre, le lien était trop étroit pour que ce qui aurait frappé 
Tun ne mtt pas plus ou moins l'autre en jeu. En pareille ma- 
tière, il ne peut y avoir de plus ni de moins. Il en résulte que, 
quelles que pussent être les garanties de conduite sage et 
inattaquable qui résultaient du caractère du prince, la pro- 
position du duc péchait par un vice radical et incurable. Le 
prince ne pouvait pas remplir la première des conditions 
requises pour un tel emploi. Il ne pouvait pas être révocable. 
15. Cependant, pour un esprit actif, ayant conscience de 
sa valeur et plein du désir de rendre service au pays, 
combien était grande la tentation de saisir cette occasion 
de le servir sous une forme à laquelle aurait été attaché, 
comme la plus précieuse des récompenses, l'avantage d'une 
appréciation quotidienne et sensible ! Cette proposition si 
séduisante par elle-même venait d'un homme d'Etat octo- 
génaire, de celui qui, entre tous ceux dont s'honorait le 
pays, était placé le plus haut dans l'estime publique. On 
pouvait se faire illusion sur les inconvénients qui en résul- 
teraient. Il est douteux que la supéhorité intellectuelle du 
prince eût suffi à le préserver du sérieux danger que lui 
offrait ce piège innocemment tendu par des mains amies. 
Mais à sa supériorité intellectuelle s'ajoutait une noble puis- 
sance d'abnégation morale. Ce fut par là qu'il pénétra 
jusqu'au cœur de la question. Dans une lettre au duc, il 
décrit la position de la reine {female sovereign) et s'exprime 
ainsi : 
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• 

« Cette situation exige que Texistence individuelle du 
mari s'absorbe entièrement dans celle de sa femme, qu'il 
n'aspire à aucun pouvoir par lui-même ou pour lui-même, 
qu'il s'interdise toute ostentation, qu'il n'assume devant le 
public aucune responsabilité séparée ; mais qu'il fasse de sa 
position une partie de celle de la reine, qu'il remplisse toutes 
les lacunes que, comme femme, elle pourrait naturellement 
laisser dans l'exercice de ses fonctions royales, qu'il veille 
constamment et attentivement sur toutes les branches des 
affaires publiques, afin d'être en mesure de la conseiller et 
de l'assister à chaque moment, dans tous les devoirs diffi- 
ciles et multiples qui lui incombent, dans toutes les ques- 
tions, tantôt internationales, tantôt politiques, sociales ou 
personnelles qu'elle peut avoir à résoudre. 

« Il est le chef naturel de sa famille, le surintendant de sa 
maison, l'administrateur de ses affaires privées, son seul 
conseiller confidentiel dans les affaires politiques, son seul 
auxiliaire dans ses communications avec les membres du 
gouvernement; il est le mari de la reine, le tuteur des 
enfants royaux, le secrétaire particulier de la souveraine et 
son ministre permanent. » 

16. Dans cette description, d'une admirable largeur, nous 
iie trouvons qu'une légère erreur et qu'un seul mot à 
reprendre. Ce n'est pas l'épithète confidentiel^ car, bien 
que cette expression, d'après les usages constitutionnels, 
appartienne aux conseillers successifs de la couronne, eHe 
s'applique évidemment avec une convenance parfaite au 
prince, dans un sens distinct et plus élevé que le sens 
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officiel. C'est le mot ministre. Le mari de la reine ne 
saurait être un ministre, parce que sa conduite échappe à 
Faction et au contrôle du Parlement. Mais en réalité le 
mot est trop faible pour exprimer la nature de la relation 
qui existait entre l'esprit du prince et celui de la reine : 
c'était vraiment et à la lettre un autre elle-même. 

17. Ce grand exemple offre beaucoup plus qu'un intérêt 
personnel, quelque grand que puisse être en pareil cas un 
intérêt personnel. Un maximum de charges pesait sur la 
reine, comme femme. Le problème consistait à trouver 
pour elle un maximum d'assistance. Les rapports qui ont 
existé entre le prince et la reine ont, à ce point de vue, eu 
la valeur d'une expérience dans la science politique pour 
le monde civilisé. Le succès en a été complet : si cette 
expérience eût échoué, ce n'eût pas été l'Angleterre, c'eût 
été le monde civilisé qui y eût perdu. Car le rôle que rem- 
plit le monarque dans le système d'un vaste empire comme 
le nôtre demeure encore une grande question et non une 
question médiocre. 

18. La lourde tâche de la royauté a subi, dans les temps 
modernes, une transformation insensible et silencieuse, mais 
nne transformation presque complète, et, dans ce pays du 
moins, ce progrès a atteint sa maturité. La plupart des 
observateurs ne semblent pas s'être jusqu'ici parfaitement 
rendu compte de la nature ni de la portée de ce change- 
ment. Le nom de la reine était encore le symbole, et la 
royauté la source de tous les pouvoirs légaux. Jusqu'à ce 
que l'ombre funèbre du veuvage eût voilé l'auguste tête 
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de notre reine, le peuple, de toute classe et de tout rang, 
voyait la royauté présente et sensible au milieu de nous, 
plus fréquemment qu'à aucune autre époque, et entourée 
d'un éclat qu'aucun des souverains précédents n'avait sur- 
passé. Aussi beaucoup ne s'apercevaient-ils pas de la trans- 
formation qu'avait subie le caractère de la fonction royale, 
tandis que ceux qui croyaient à ce changement se figu- 
raient, pour la plupart, que cette grande fonction avait 
perdu sa force et n'était plus qu'une ombre. Les uns et les 
autres se trompaient ; et il n'est pas aisé de corriger cette 
erreur au moyen d'une définition sommaire. Pour donner 
en peu de mots une idée exacte, on pourrait dire que si, 
quant à son étendue, ce changement n'a été rien moins 
qu'une transformation, il a surtout, quant à sa substance, 
consisté dans une heureuse substitution de l'influence à la 
puissance. 

19. Ce n'est pas que la puissance royale elle-même ait 
disparu. La puissance publique tout entière revient pério- 
diquement aux mains de la reine à chaque changement 
de ministère. Cette reprise de pouvoir est amenée d'ordi- 
naire par des forces distinctes de l'action personnelle du 
souverain. Le jour où Georges IV, en 1829, après une 
longue lutte, renouvela les pouvoirs de l'administration 
alors existante et se soumit à Vact qui relevait les catho- 
liques romains des incapacités légales dont ils étaient 
frappés, ce jour-là marqua la fin de l'ancienne forme de 
la royauté anglaise, qui avait en partie survécu à la révolu- 
tion de 1688 et avait même repris quelque force sous le 
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règne de Georges III. La tentative faite en 1834 par Guil- 
laume IV, pour former un cabinet d'après ses préférences 
personnelles sans égard au vœu du Parlement, assura la 
présence momentanée du parti conservateur aux affaires 
sans puissance réelle. Mais, en réalité, cet acte maladroit 
d'un prince honnête et bien intentionné produisit une forte 
réaction en faveur des libéraux et prolongea notablement 
la prédominance qu'ils étaient à la veille de perdre par le 
jeu de causes naturelles. Cet effort pour accroître Faction 
de la volonté royale eut pour résultat non de fortifier, mais 
d'affaiblir le trône *. Telle fut la conséquence d'un exer- 
cice peu judicieux, quoique assurément consciencieux, du 
pouvoir. 

20. Il en fut autrement lorsque le ministère Melbourne 
fut amené, en 1839, à se retirer pour la première fois, non 
sous la pression de la volonté royale, mais devant des 
difficultés parlementaires, et lorsque surgit ce que l'on a 
nommé la question de la Chambre de la reine {Bedchamber 
question). Il s'agissait de savoir si les dames de la cour 
dont la nomination avait eu un caractère politique quitte- 
raient ou non leurs charges. La reine, qui n'avait pas 
encore vingt ans, mais qui était capable de contracter des 
liaisons à la fois rapides et durables, résista à cette exi- 
gence. Il n'est pas douteux que, si à cette époque sir Ro- 
bert Peel avait pu poursuivre sa tâche, le ministère qu'il 
aurait formé aurait eu des chances raisonnables de stabi- 
lité. Mais le pouvoir de la jeune reine, habilement exercé, 

i. Voir, sur c«tte question assez complexe, n« HT, p. 93. 
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suffit à prolonger la durée du gouvernement libéral jus- 
qu'à Tété de 1841, c'est-à-dire pendefnt une période de 
près de deux ans et demi. A cette époque, cet exercice 
de la puissance royale ne blessa pas le sentiment public. 
Le jugement définitif porté sur la conduite des parties 
engagées dans cette crise a été plus favorable au ministère 
qu'au souverain. Le baron Stockmar, lui-même, a exprimé 
celte opinion. Mais la question qui s'agitait consistait dans 
la revendication d'un droit par une jeune femme de vingt 
ans. L'équité aurait assurément conseillé d'accueillir cette 
prétention restreinte dans certaines limites. Pput-être fût-ce 
un sentiment de défiance, le plus invétéré des défauts 
des hommes politiques, quelque élevée que soit leur nature, 
qui poussa aux exigences rigoureuses. L'arrangement qui 
a fini par prévaloir nous parait avoir donné la juste solu- 
tion. La maîtresse de la garde-robe, qui ne réside pas 
périodiquement à la cour, mais qui n'y figure que dans 
les grandes occasions , change avec le ministère . Les 
dames d'honneur, qui par la nature de leurs fonctions 
sont en contact personnel plus intime avec la reine, sont 
nommées et maintenues dans leurs emplois, sans égard 
aux attaches politiques de leurs maris. 

21. Le compte rendu de cet incident, donné par Han- 
sard ', repose principalement sur deux lettres, l'une de 
la reine, l'autre de sir Robert Peel, qui ne sont pas abso- 
lument d'accord dans l'exposition des faits. La reine, dans 
sa lettre, parle" de la demande faite par sir Robert Peel 

1. Vol. XLVIT, p. 984 et suivantes. 
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(f d'éloigner les dames de la Chambre » {to remove the 
ladies ofher Bedchamber) et refuse d'y donner son assen- 
timent. Sir Robert Peel ne parle dans sa réponse que de 
réloignement d'une partie de ces dames, et dans la même 
lettre il décline la mission de former un ministère. II 
semble en résulter qu'il a renoncé à former un gouverne- 
ment, à raison d'une décision de la reine qui n'est pas 
celle qu'indique la reine elle-même. Elle n'a pas voulu 
consentir à l'éloignement en masse de ses dames ; il re- 
nonce à sa mission, parce qu'il ne peut obtenir l'éloigne- 
ment de quelques-unes d'entre elles. Il est très difficile 
de comprendre pourquoi il n'a pas cherché à dissiper, ne 
fût-ce que dans son intérêt, le malentendu sous l'enipire 
duquel parait avoir été écrite la lettre de la reine. Aujour- 
d'hui, les documents publiés établissent simplement que 
Sa Majesté a refusé d'accéder à une demande déraison- 
nable, et que sir Robert Peel a renoncé à former le mi- 
nistère, parce qu'il tenait à maintenir une demande qui, 
nécessaire ou non, n'avait du moins rien de déraisonnable. 
Si, en réalité, le débat n'a porté que sur la résistance de 
Sa Majesté à une demande ainsi restreinte, peut-être a-t- 
on commis une double faute, d'une part en poussant l'in- 
sistance jusqu'au bout, et de l'autre côté en opposant un 
refus absolu. Si au contraire la demande a eu le caractère 
absolu qu'indique la lettre de la reine, il est impossible de 
ne pas considérer sa résistance comme légitime. 

22. Nous nous sommes arrêtés à cet incident, parce qu'il 
nous offre l'exemple le plus récent d'un exercice heureux 
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de la puissance royale, et parce que sous ce rapport il 
présente un intérêt historique. Les trente-six années qui 
ont suivi n'ont pas été troublées par le moindre conflit 
dans les relations entre la reine et un gouvernement dont 
le chef n'a pas changé moins de douze fois sans qu'il en 
soit résulté la plus légère secousse ni le plus léger frotte- 
ment dans le jeu de la machine gouvernementale. Mais, 
quoiqu'aujourd'hui les admirables dispositions de notre 
Constitution aient mis le souverain entièrement à l'abri de 
toute responsabilité personnelle, elles ont laissé une large 
place à l'exercice d'une influence directe et personnelle 
dans l'œuvre du gouvernement. La portée de cette influence 
doit varier considérablement à raison du caractère du sou- 
verain, de sa capacité, de son expérience des affaires, de 
son tact dans l'exercice d'une action personnelle qui ne 
doit jamais être poussée à l'extrême, de sa patience à exa- 
miner par lui-même une quantité de sujets divers, enfin 
de l'assiduité de sa présence au siège du gouvernement : 
car, dans la plupart des circonstances où elle devra se faire 
sentir, le temps sera l'élément le plus essentiel et le plus 
rare. Au milieu de tous les changements de personnes, le 
souverain comparé à ses ministres a sur eux, par cela seul 
qu'il est le souverain, les avantages que donnent la longue 
expérience, les larges vues, la position élevée, le dégage- 
ment absolu des hens de parti. De plus, les relations per- 
sonnelles et famiUères avec les familles régnantes à l'étran- 
ger permettent dans des circonstances délicates de dire 
plus, et de dire sous une forme à la fois plus douce et plus 

GLÂDSTOPiE. 4 
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efficace qu'on ne saurait le faire dans la correspondance 
diplomatique et dans les rapports officiels avec le gouver- 
nement. Le volume de M. Martin nous apprend le rôle 
prépondérant que la reine, aidée du prince-époux, joua avec 
autant de franchise et de décision que de tact et de déli- 
catesse, au grand profit de la nation, dans la malheureuse 
affaire des mariages espagnols. Des exemples aussi remar- 
quables peuvent être rares ; mais il n'est pas douteux que 
la somme d'influence exercée d'une manière normale par 
la reine sur les conseils et les actes de ses ministres est 
considérable, qu'elle tend à donner à l'action gouverne- 
mentale plus de permanence et de solidité, sans rien 
enlever à la responsabilité individuelle des conseillers de 
la couronné. 

23. Mais cette fonction si importante du souverain 
qui consiste à surveiller, à suivre et à observer la marche 
de la politique, est peut-être moins importante encore que 
l'usage qu'il peut faire de l'immense influence morale et 
sociale qui appartient personnellement au possesseur du 
trône. C'est un pouvoir qui s'exerce dans les relations ordi- 
naires de la vie et sur une large échelle au moyen du céré- 
monial et des réceptions d'une cour. 

Ceux qui du dehors regardent de longues files de splen- 
dides équipages se dérouler aux abords d'un palais ne se 
doutent guère de la signification et de la force que conser- 
vent les formes d'une monarchie qui est probablement la 
plus ancienne et certainement la plus solide et la plus res- 
pectée de toute l'Europe. Dans notre pays, les actes, les 
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goûts, Texemple du souverain ont une réelle puissance. 
Un respect profond et une tendre affection entourent la per- 
sonne de celle qui est le seul gardien permanent et le gar- 
dien toujours fidèle des dispositions fondamentales de notre 
Constitution. Elle est le symbole de la loi et, en laissant 
de côté la métaphysique et les incidents anormaux des ré- 
volutions, la source du pouvoir. Les parlements et les mi- 
nistères passent, mais elle demeure investie pour sa vie 
du devoir royal, et elle est à leur égard ce que le chêne de la 
forêt est à la moisson nouvelle qui couvre la plaine. Quand 
les augustes fonctions de la couronne sont éclairées des 
rayons de l'intelligence et de la vertu, elles sont transfor- 
mées en une dignité plus haute que ne peut Texprimer la 
parole et que ne peuvent la conférer les actes du Parlement, 
et chez un peuple généreux la loyauté traditionnelle acquiert, 
comme le disait M. Burke, la force d'une passion et la cha- 
leur d'un attachement personnel. Nous sommes tout dis- 
posés à subir l'influence de ceux que nous aimons, ou plutôt 
nous la subissons déjà. 

24. Cette puissance que le souverain reçoit comme un 
héritage a toujours grandi et s'est développée dans la me- 
sure de l'accomplissement par le souverain des devoirs de 
la royauté; elle est d'ailleurs indépendante de tout contact 
proprement dit entre le souverain et ses sujets. Mais ce 
contact personnel, dans des circonstances favorables, telles 
que celles que le prince Albert a si puissamment contribué 
à faire naitre, n'en a pas moins une importance considé- 
rable. Nous ne parlons pas ici des visites locales ni des 
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relations spéciales avec une classe telle que Tannée, non plus^ 
que d'une participation aux amusements du public dans les 
théâtres, les bals ou les concerts. Rien de tout cela n'est à 
négliger, car on peut tenir pour certain que la présence dir 
souverain et Tintérét qu'il prend à ces plaisirs tendent à en 
bannir la vulgarité, à corriger en beaucoup de points les 
caprices et les excès de la mode, et généralement à encou- 
rager des améliorations que Ton ne saurait espérer sous 
d'autres auspices, en donnant par exemple une haute sanc^ 
tion aux efforts de ceux qui cherchent à élever le niveaa 
de l'art musical ou de l'art dramatique. Mais nous voulons 
nous attacher plus particulièrement à ce qui a, dans un 
sens plus étroit, le caractère d'un contact personnel. Venir^ 
sous le toit du souverain, recevoir l'hospitalité royale, être 
admis, ne fût-ce que par moments, à s'entretenir avec le 
souverain, ce sont des choses d'une réelle importance. La 
conversation, l'hospitalité, le lieu même sont à des degrés^ 
différents autant de forces et de moyens d'influence, d'une 
influence qu'en bien ou en mal on tendra toujours à exa- 
gérer dans la société anglaise. Toutes ces choses laissent 
des traces, et des traces habituellement durables. 

25. Chez nous, la société subit des changements insen- 
sibles, mais profonds. On ne doit pas oublier qu'aujour- 
d'hui, en Angleterre, la richesse n'est plus le privilège d'un 
petit nombre ; on pourrait dire qu'elle est une chose sans va- 
leur 1, en ce sens qu'elle est répandue dans un cercle beau- 
coup trop large et qui s'élargit beaucoup trop vite pour: 

' {. A drug. 
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•que Ton puisse trouver une pleine satisfaction dans le seul 
fait d'être riche, et l'ardeur de cette ambition inassouvie qui 
aspire moins à la supériorité qu'aux apparences de la supé- 
riorité la cherche principalement dans ce qu'on nomme 
la distinction sociale. Or, dans ce pays, ce qui est la marque 
de la plus haute distinction sociale, c'est l'honneur d'appro- 
«cher du souverain; et l'avidité avec laquelle on sollicite 
l'accès de la cour, l'attention et la faveur royales témoignent 
d'un empressement à se conformer aux désirs du souve- 
rain et à subir son influence, dont on peut tenir peu de 
compte au point de vue de la qualité mais non au point 
de vue de la quantité de ceux qui y aspirent. 

26. Mais , en dehors de ces éléments d'une valeur 
contestable, il faut se souvenir que la société de ce pays 
^st hiérarchiquement constituée. Il n'en est pas de notre 
•cour comme de la cour de Louis-Napoléon, où l'on déployait 
autant ou plus de magnificence mais où l'influence exercée 
par le contact personnel avec l'Empereur s'arrêtait à ceux 
qui en étaient immédiatement l'objet, parce qu'ils étaient 
souvent les membres d'une coterie et les meneurs d'une 
intrigue politique, mais jamais les chefs naturels ou tradi- 
tionnels de la société. Il en était autrement à la cour de la 
reine Victoria. Chacun de ceux qui étaient admis dans le 
cercle magique était plus ou moins par lui-même une puis- 
sance : c'étaient les chefs de toutes les professions, les 
leaders du parlement, les patriarches des lettres, les 
princes de l'art, et comme cela était juste et naturel, dans 
une proportion plus grande que toute autre classe, l'aris- 
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tocratie du pays, portant si souvent en elle-même le double 
titre de la situation héréditaire et de la haute distinction 
personnelle. Même dans ces catégories d'hommes distin- 
gués, un choix était soigneusement observé, et il était 
évident que, sans faire d'exclusions blessantes, la cour pré- 
férait dans chaque classe les plus éminents et inclinait 
à laisser de côté les moins méritants. C'est ainsi que 
l'exemple et l'autorité du trône tournaient de la manière 
la plus efficace au bien public. Les préférences de la cour 
encourageaient au bien tous ceux qui se trouvaient dans sa 
sphère et combattaient énergiquement les tendances con- 
traires. Telle était son action sur une classe nécessairement 
limitée, la seule à laquelle pussent s'étendre les relations^ 
personnelles. 

27. Mais ce n'était qu'une faible part de cette action. 
Parmi les planètes qui gravitent autour du soleil, il en est 
autour desquelles gravitent des astres secondaires. La cour 
n'agissait directement que sur l'élite du pays. Mais chacun 
de ceux qui formaient cette élite était lui-même un centre 
d'influence et agissait par son exemple, par ses eiforts, par 
son activité intellectuelle, peut-être par tous ces moyen» 
combinés , et chacun transmettait ce qu'il avait reçu^ 
comme une boule de billard transmet à une autre l'impul- 
sion qui lui a été donnée, ou comme s'élargissent les cer- 
cles formés sur la surface des eaux. Beaucoup de lecteurs 
penseront que ce que nous venons de dire a le caractère 
d'un paradoxe ; mais nous ne craignons pas de dire que 
cela tient à ce qu'ils n'ont pas eu l'occasion de faire de ce 
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sujet une étude attentive. Parmi les choses que Ton com- 
prend le moins et dont malheureusement on apprécie le 
moins la valeur, il faut placer la force de l'exemple et les 
secrètes influences dirigeantes. Daiis notre système social, 
si remarquable par la pénétration mutuelle dés classes 
entre elles, la faculté de recevoir ces influences est portée 
au plus haut degré, et elles se font sentir du sommet jusqu'à 
la base. Nous n'hésitons pas à exprimer notre conviction 
profonde que la cour de la reine Victoria a été un élément 
sensible et important dans l'ensemble de forces qui depiiif? 
vingt ou trente ans ont si heureusement élevé le niveau 
social et moral des classes supérieures de ce pays, quoique 
dans ces dernières années leur mouvement ascensionnel ne 
se soit pas soutenu, si même il n'a pas fait place à un moii- 

« 

vement contraire. Si cela est vrai, cette cour aura une 
grande place dans l'histoire, si tant est que l'histoire 
doive être un tableau et non une enseigne. Nous pouvons 
ajouter que son extérieur imposant, son action régulière 
et multiple^ le soiii exquis avec lequel tout y était ordonné^ 
en faisaient comme une œuvre d'art. Le prince en était 
naturellement l'intelligence organisatrice et dirigeante. 
Chargée d'une lourde tâche politique et de la responsa- 
bilité morale qui y est attachée, la reine trouvait en lui 
le plus précieux concours, et pour elle, dans une sphère 
importante d'action, toutes choses semblaient aller d'elles- 
mêmes. La somme de ce que l'on attend d'un souverain 
dans une société comme la nôtre est double ou quadruple 
de ce que peut produire l'eflFort d'une seule intelligence 
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et d'une seule volonté. Grâce à l'union étroite qui a existé 
entre le prince et la reine, grâce aussi à l'énergie, à la 
méthode, au jugement du prince, cette force s'est trouvée 
doublée, et, grâce à leur parfaite harmonie, l'unité d'im- 
pulsion et d'action ne s'en est pas trouvée altérée. 

28. Nous avons, dans ces pages, cherché à mettre en 
lumière les côtés qui nous ont semblé les moins observés 
dans l'action du prince, plutôt que d'insister sur les formes 
mieux connues de son activité si bien employée. Éloigné 
par instinct de l'idéologie, il se sentait attiré par un irrésis- 
tible penchant vers le progrès social sous toutes les formes 
et particulièrement vers ces projets de réformes qui avaient 
pour but d'opposer de nouveaux remèdes aux misères so- 
ciales, aussi bien que vers ceux qui tendaient à élever le 
niveau de l'instruction et à embellir la vie usuelle par les 
habitudes et les applications de l'art. Quand on réunit tous 
les sujets sur lesquels s'est portée son attentive sollicitude, 
ils forment un ensemble si considérable que l'esprit est 
frappé et presque troublé de l'immense dépense de travail 
intellectuel qu'ils supposent dans cette existence brillante 
qu'un observateur superficiel prend volontiers pour une vie 
de loisir, et l'on s'étonne moins, en même temps que l'on 
s'afflige davantage, de cet épuisement des forces vitales qui 
prépara sans doute les atteintes du mal auquel il devait 
succomber dans la pleine maturité de son âge. 

29. Mais en réalité la forme du sacrifice de soi-même 
qu'a pratiquée le prince Albert semble la première et peut- 
être la seule sous laquelle dans nos temps modernes le ca- 
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ractère royal puisse se montrer dans toute sa noblesse. Les 
changements qu'a subis de nos jours la condition des sou- 
verains et de leurs familles sont à beaucoup d'égards pleins 
de dangers moraux et de tentations qui revêtent des formes 
particulières qu'il n'est pas aisé de découvrir. Autrefois, le 
roi au milieu de ses splendeurs et de ses plaisirs sentait le 
poids des soucis et des rudes et réelles responsabilités du 
pouvoir, 

« La tête qui porte une couronne repose malaisément *. » 

C'était une vérité dès l'époque de la guerre de Troie, où Ju- 
piter veillait, pendant que dormaient les autres dieux et les 
guerriers. C'était ainsi que la puissance, le luxe et, ce qui est 
plus périlleux, la flatterie trouvaient une compensation et un 
frein. Dans la monarchie anglaise, tout est modifié dans les 
conditions d'existence de la royauté, et l'équilibre moral 
«tttre les diverses parties de l'institution est altéré. On y 
voit toujours réunis toutes les splendeurs, tous les plai- 
sirs, toutes les formes d'hommage, l'obéissance empressée, 
l'ardeur à devancer les désirs du souverain, l'effacement 
des opinions contraires, la déférence sincère et loyale aussi 
bien que la déférence factice et conventionnelle.il est 
dangereux d'être servi par tous : il est pire de n'être con- 
tredit par personne. Si l'on considère l'immense développe- 
ment du bien-être matériel et du luxe, le résultat général 
est que, dans la sphère de la vie domestique et privée, 
la volonté royale jouit à notre époque, plus peut-être que 

1 . Iliade, II, 1. Comp. X, 14. 



58 QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 

dans'^leB générations passées, des privilèges d'une sorte 
d'omnipotence. En même temps, le fardeau principal, les 
soucis et la responsabilité des actes de l'administration et 
de l'état du pays ont passé sur d'autres têtes, et il est rare 
que la plus légère critique se fasse entendre. Dans ces 
conditions, il reste singulièrement vrai que les devoirs 
d'uiie cour comprennent dans leur ensemble une tâcbe 
sérieuse et pénible, et qu'il faut pour les bien remplir beau- 
coup d'abnégation et de mérite. Mais c'est aussi dans d'au- 
tres devoirs, accomplis loin des regards du public, que la 
plus large place est réservée aux soins patients et vigilants 
qu'exigent les affaires du pays ; ce sont ces soins laborieux 
qui servent de contre-poids à l'éclat et aux plaisirs de la 
royauté, qui lui assurent sa véritable noblesse en la préser- 
vant de l'invasion de l'égoïsme, et qui élèvent à leur plus 
grande hauteur les travaux, les services et l'influence du 
trône d'Angleterre. Jamais probablement dans d'autres cir- 
constances, quelque favorables qu'elles puissent être, il ne 
leur sera donné d'atteindre une élévation supérieure à celle 
qu'ils ont due aux efforts réunis de la reine et du prince: 
Et nous ne saurions assez apprécier ce mélange d'une éner- 
gie virile avec le tact et la sincérité d'une femme qui a 
porté l'exercice de la royauté anglaise si près de la perfec- 
tion idéale. 

30. Nous touchons à quelques sujets plus exclusivement 
.personnels au prince. Allemand de naissance, il ne perdit 
jamais l'empreinte de son origine allemande ; un homme 
digne de ce nom ne saurait jamais perdre complètement 



VIE DU PRINCE-ÉPOUX. — COUR DE LA REINE VICTORIA 59 

Fempreinte de son pays. Le caractère un peu étranger qu'on 
remarquait dans son extérieur et dans ses manières, joint là 
la préoccupation visible et d'ailleurs très louable qu'il avait 
de faire tourner au profit de son instruction personnelle 
tout ce qu'il recueillait dans la conversation d'autrui et tout 
ce qu'il rencontrait chez les autres de qualités et de con- 
naissances, pouvait lui faire perdre dans ses relations avec 
le monde quelque chose du charme et de l'aisance qu'il pos- 
sédait dans le cercle de la famille. Sa popularité en fut cer- 
tainement retardée parmi les riches et les grands, qui 
sont et qui demeureront probablement la classe de la société 
la plus portée à la critique. 

31. La précocité du prince semble n'avoir pas été moins 
remarquable que la solidité de son esprit et sa facilité à 
saisir les différents aspects des choses. Sous ce rapport, il 
est vrai, les personnes royales ont de tels avantages , à 
raison des soins donnés à leur éducation, du dévouement 
de ceux qui les entourent et des occasions de contact avec 
les esprits d'élite qui leur sont si abondamment oflFertes, 
que presque toujours ils semblent donner des signes de 
maturité beaucoup plus tôt que ceux qui sont nés dans 
une condition moins élevée. Ce qu'il y eut de remarquable 
dans la précocité du prince, c'est qu'elle n'eut rien de 
prétentieux, de superficiel ou de passager. Quoiqu'il eût à 
peine atteint l'âge d'homme lorsqu'il arriva au milieu de 
nous, il ne fit pas montre d'un savoir indigeste, il n'aifecta 
pas des connaissances qu'il ne possédait pas, il ne perdit 
jamais et il ne cacha jamais ce désir de s'instruire qu'il 
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portait dans ses loisirs comme dans ses heures de travail. 
Il semblait qu'il n'y eût pas de branche des connaissances 
humaines, pas de sujet d'un intérêt humain, qu'il voulût 
laisser hors de sa portée. 

82. Ce développement si précoce et si multiple que favo- 
risa sa condition royale, mais qu'avait admirablement pré- 
paré la nature, offre, au milieu de réels et brillants avan- 
tages, au moins un inconvénient. Il n'est pas favorable à 
cette concentration énergique sans laquelle l'esprit humain 
ne peut guère arriver à la grandeur et dont il est certain 
que le prince aurait été éminemment capable. Il est impos- 
sible de dire ce que fût devenu le prince dans ses dernières 
années ; mais parmi ses discours , qui forment après tout 
le monument le plus important qu'il ait laissé , quelques- 
uns des plus complets et des plus remarquables appartien- 
nent à la période la plus éloignée, et il serait difficile d'as- 
signer à la seconde moitié une supériorité quelconque sur 
la première. Les circonstances de sa vie peuvent avoir 
contrarié le développement de sa nature ; mais assurément 
<îes discours semblent attester l'exercice à un degré remar- 
quable de ces trois facultés combinées , l'élégance de 
l'expression, l'attention concentrée de l'esprit et la pléni- 
tude de la pensée. 

33. A l'âge de trente ans, en 1850, il prononça un dis- 
<;ours qui contient une des meilleures descriptions de 
l'esprit et du caractère de sir Robert Peel. Cette descrip- 
tion est, par-dessus tout, profondément sympathique. Elle 
dénote une intimité réelle, et il n'en existe aucune autre qui 
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soit marquée de la même empreinte. En réalité, le caractère 
de Peel, par certaines de ses qualités intellectuelles et par 
beaucoup de ses qualités morales, offrait quelques traits 
de ressemblance avec celui du prince *. Sa courte allocu- 
tion à la réunion de la corporation des fils du clergé, en 
1854, présente un exemple remarquable d'une composition 
à la fois succincte et complète ^ Le discours à Birmingham 
pour rinstitut de Midland, en 1855 % et le discours pro- 
noncé à Aberdeen à la réunion de TAssociation britannique, 
sont excellents ; mais, à notre avis , le prince n'a jamais 
dépassé, en brièveté expressive, en sincérité hardie, en 
délicatesse de touche, le discours qu'il a prononcé à la fête 
de l'Académie royale en 1850, alors qu'il n'était âgé que 
de trente ans. Après avoir parlé de sir Charles Eastlake, il 
aborde en ces termes le sujet général qu'il voulait traiter : 
« Messieurs, dit-il, la production de toutes les œuvres 
d'art ou de poésie exige dans leur conception et dans leur 
exécution non seulement l'exercice de l'intelligence, de 
l'habileté et de la patience, mais surtout une grande cha- 
leur de sentiment et un libre cours donné à l'imagination. 
Cela en fait de tendres plantes qui ne peuvent vivre que 
dans une atmosphère calculée pour maintenir cette chaleur , 
et cette atmosphère doit être une atmosphère de bienveil- 
lance aussi bien à l'égard de l'artiste personnellement qu'à 
l'égard de son œuvre. Une parole blessante de critique 
passe comme un vent glacé sur ces pousses délicates, les 

1. Discours t p. 121-4. 

2. Discours, p. 146-8, 

3. Ibid,, p. 162. 
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dessèche et arrête tout le développement de la sève qui eût 
produit peut-être des fleurs et des fruits abondants. Gepen- 
dant la critique est indispensable aux progrès de Tart, et 
réloge peu judicieux d'une œuvre inférieure devient une 
insulte au génie supérieur. 

« Sous ce rapport, notre époque a été particulièrement 
défavorable, si nous la comparons avec celles où Ton pei- 
gnait des madones dans la solitude des clottres. Car, d'une 
part, nous avons aujourd'hui Tardente compétition d'une 
foule d'artistes de tous les degrés de talent, et de l'autre 
nous avons pour juge un grand public dépourvu, en majo- 
rité, d'éducation artistique, et guidé par des écrivains de 
profession qui cherchent souvent à lui donner une haute 
idée de leurs connaissances en matière d'art, en maltraitant 
sans pitié des œuvres qui ont coûté à leurs auteurs les plus 
grands efforts d'esprit ou de sentiment. 

« Les œuvres d'art, par cela seul qu'elles sont exposées et 
mises en vente, deviennent des articles de commerce : elles 
subissent, comme telles, les lois déraisonnables du marché 
et de la mode dont l'influence tyrannique domine le patro- 
nage public et même privé ^ » 

Le prince trouve dans ces maux la raison d'être de 
l'Académie, qui a beaucoup fait pour mériter la confiance 
publique, mais à laquelle il n'hésite pas cependant à 
signaler les dangers qui la menacent elle-même. 

34. Nous passons à un sujet d'un ordre plus élevé. Quand 
un intérêt aussi puissant et aussi général s'attache à un 

1. Discours, p. 123. 
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homme que la mort vient de frapper, on ne .peut pas ne pas 
désirer savoir quelle a été, dans ce siècle d'agitation et 
d'attente, la disposition de son esprit à Tégard des choses 
de la religion. Sur ce grand sujet, on a observé une réserve 
que nous serions les derniers à blâmer : car, dans un temps 
de profondes divisions et où l'on trouve autant de scepti- 
cisme élégant que de fanatisme étroit, des mains amies 
comme celles qui veillent sur la mémoire du prince se sou- 
cient peu d'exposer une chère renommée aux formes les 
plus amères et les plus pénétrantes de la critique. Cepen- 
dant, pour le public, cette question est devenue une ques- 
tion d'histoire. La nation a connu pendant la vie du prince 
tout ce qu'elle avait peut-être le droit de connaître. Elle a 
su qu'il était un homme religieux. Dans sa première jeu- 
nesse \ à l'époque de sa confirmation, à laquelle on attache 
en Allemagne un caractère particulier, il déclara avec 
énergie qu'il avait résolu de Jprofesser la foi chrétienne. Il 
en remplissait régulièrement les devoirs publics. On con- 
naissait sa pure et sévère moralité, son activité incessante 
dans l'accomplissement du devoir, le caractère exemplaire 
de sa vie domestique. La confiance du pays, qui lui était 
acquise à tous ces titres, était accrue par ce qu'on savait de 
son protestantisme résolu et même avancé ^. Le prince était 
partisan de l'égaUté des droits civils indépendants de toute 
confession religieuse ; mais avec ses tendances propres et 
l'ardeur particulière de son caractère, un certain degré 



1. Martin, p. 10. 

2. Discours^ p. 10. 
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d'étroitesse théologique plutôt héréditaire que personnelle 
se faisait peut-être sentir dans ses opinions sur le système 
religieux de TEglise romaine, en dehors même de ses plus 
récents et plus excessifs développements aux débuts des- 
quels il put assister. 

35. D'après ce que Ton peut recueillir de ceux qui ont 
été admis dans son intimité, il y a peu de choses à ajouter 
à ridée que le public s'était formée de ses tendances. Rien 
de ce que Ton a appris n'autorise à affirmer que son esprit 
ait été profondément pénétré de la valeur ou des détails 
d'une orthodoxie dogmatique. Avec sa culture d'esprit raf- 
finée, il ne pouvait pas ne pas repousser les vulgarités 
grossières qui déshonorent quelquefois la chaire et qui 
apparaissent sous les formes d'une religion populaire; et 
l'on croit généralement que l'Église d'Angleterre doit à 
l'influence et aux conseils du prince le choix du prélat dis- 
tingué qui occupe le siège du Worcester et dont le nom 
aurait été substitué à celui d'un ecclésiastique d'un carac- 
tère plus populaire et plus en vue, mais doué de moins de 
savoir, de moins de capacité et de moins d'esprit de gou- 
vernement. Ce qui dominait tout le reste, c'était la convic- 
tion que tous ceux qui approchaient le prince emportaient 
de leurs relations avec lui relativement aux principes 
qui réglaient sa vie ordinaire. Sa vie était véritable- 
ment un constant et perpétuel effort pour accomplir la 
grande loi du devoir envers Dieu et pour acquitter la 
lourde dette que lui paraissait lui imposer sa haute situa- 
tion et qui résultait pour lui autant des moyens d'être utile 
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^ue des occasions de plaisir. Gomme une montre montée 
obéit à son grand ressort jusqu'à ce qu'il ait achevé de se 
dérouler, de même, à tous les instants, le prince semblait 
«obéir à l'appel d'une voix intérieure qui lui ordonnait d'ap- 
prendre, de penser, d'agir ou de souffrir. C'est dans tous 
ies rangs et dans toutes les conditions de la vie un noble et 
édifiant spectacle, et il l'est d'autant plus que l'élévation 
^st plus grande et que le spectacle peut être contemplé par 
un plus grand nombre. 

36. Peut-être quelques hommes religieux seront-ils tentés 
<le regretter qu'un homme qui s'est approché de si près du 
royaume de Dieu n'y soit pas entré. Quelques-uns ne ver- 
ront dans la description que nous avons donnée que le fait 
d'une âme naturellement droite qui ne saurait suffire au 
jour du jugement. Une troisième classe, dont les doutes et 
les scrupules auraient plus de droit à notre sympathie, se 
demandera comment un homme qui se soumettait si ardem- 
ment et si fidèlement à la volonté divine n'appréciait pas 
à leur juste valeur ces révélations concrètes de la vérité 
sous la forme de doctrines et d'institutions que les chré- 
tiens en général ont acceptées comme les sources les plus 
efficaces de régénération pour les individus d'après l'expé- 
rience particulière de chacun, et pour la société d'après le 
témoigtiage d'une histoire de dix-huit siècles. Mais c'est 
là une immense et profonde question, et nous ne pouvons 
que l'effleurer d'un coup d'œil. 

37. Essayons d'esquisser un type de sentiment religieux 
^t de convictions différent de celui du prince. Nous prenons 
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une âme profondément convaincue de la souillure et de la 
puissance du péché ; une âme adonnée à la contemplation dn 
caractère du Christ, souffrant de Tincommensurable distance 
qui la sépare de la glorieuse image de son maître ; une âme 
qu'attriste non seulement le spectacle d'une corruption po- 
sitive, mais le sentiment douloureux de Timperfection géné- 
rale et de rindignité des hommes, qui sent que les meil- 
leures portions de la vie sont étrangement dissipées, que le<î 
meilleurs desseins sont gâtés par une exécution défectueuse, 
qu'il y a (suivant la touchante expression de l'évêque Beve- 
ridge) des larmes qu'il faut effacer par d'autres larmes et 
des repentirs dont il faut faire pénitence. Une telle âme se 
trouve engagée dans une double lutte contre le mal du 
dehors et contre le mal du dedans, et elle trouve le second 
plus redoutable que le premier. Priver une telle âme de ce 
qu'on nomme les doctrines de la grâce et des lumières qui 
ont éclairé saint Paul, saint Augustin et saint Bernard, 
c'est lui enlever le sang qui la fait vivre et la jeter sans 
secours au pied d'inexx)rables ennemis. Pour une semblable 
nature, la religion n'a pas seulement une part dans la con- 
duite, de la vie : elle est, par une impérieuse nécessité, la 
grande, permanente et solennelle action de la vie , celle 
dans laquelle toutes les forces de l'esprit et toutes les émo- 
tions du cœur sont le plus constamment et le plus puissam- 
ment mises en œuvre; et les peines, les efforts et les luttes 
de la vie extérieure ne sont rien, comparés à ceux qui nous 
conduisent à Dieu. 
38. Mais, de même que dans la maison du Père céleste 
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il existe plusieurs demeures, il y a dé grandes diversités 
dans les caractères des hommes qu'il à destinés à les 
occuper. Quoiqu'il soit vrai de dire que tous les hommes 
ont péché, il 'ne serait pas vrai de dire que tons ont éga- 
lement péché. Il en est, quoique ce soient de rares et 
nobles exceptions, dont l'atmosphère de pureté n'a pas 
été altérée, pour qui les forces de tentation sont relative- 
ment faibles et en qui aussi le sentiment du devoir est 
vigoureux et vivant. Une telle nature qui met sa confiance 
en Dieu et qui l'aime comme un père ne se sent pas con- 
trariée dans sa vie par la perversité ordinaire, n'éprouve 
pas aussi vivement le sentiment du péché qui nous éloigne 
de Dieu, le besoin d'un Sauveur, d'un sacrifice, des se- 
cours et de l'assistance de l'Esprit-Saint, qui opère en nous 
pour nous faire obtenir le don de la bonne volonté et qui 
nous éclaire lorsque nous avons cette bonne volonté. De 
telles personnes^ toujours actives dans l'accomplissement 
des devoirs humains, ne sont pas nécessairement indiffé- 
rentes en matière de religion : elles peuvent au contraire 
être fortement religieuses. Elles peuvent, comme le prince, 
condamner la froideur et recommander la ferveur *. Elles 
peuvent « donner leur cœur à Celui qui purifie, leur volonté 
à la volonté qui gouverne Tunivers. » Et cependant elles 
peuvent n'apprécier que faiblement et partiellement cer- 
tains côtés de la doctrine chrétienne : elles peuvent même^ 
comme Charles Lamb, qui écrivait ces belles et fortes 
paroles, se tenir en dehors des enseignements qui sont 

1. Discours, p. 132-134. 
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le centre du christianisme. Il peut arriver ainsi que la 
pureté relative de la nature d'un homme, l'empreinte moins 
marquée en lui de la déchéance originelle, le calme hardi 
et joyeux avec lequel il semble vivre dans la lumière de 
la présence divine, il peut arriver, disons-nous, que tout 
cela diminue le prix qu'il attribue aux parties les plus 
viviiSantes, les plus intimes, les plus profondément spiri- 
tuelles du christianisme. Tout cela peut également l'em- 
pêcher d'apprécier le côté le plus sévère de l'Évangile. 
Il peut généreusement prêter aux autres des disposi- 
tions qui correspondent aux siennes et ne pas apercevoir 
complètement la nécessité pour eux de cette loi qui n'est 
pas faite pour les justes, mais pour les impies et les pro- 
fanes, de ces menaces et de ces défenses par lesquelles 
l'Évangile cherche à arrêter dans leur course insensée 
des esprits insouciants ou dépravés, à les ramener dans 
la voie droite et à les arracher comme des brandons enflam- 
més à un incendie. En un mot, il peut généraliser à tort 
ce qui est le fait de sa constitution intellectuelle et morale. 
39. Nous n'admettons pas que l'éloignement de ces 
créatures exceptionnelles ou que leur faible et partielle 
adhésion aux antiques croyances de l'Église chrétienne 
enlève rien à la légitime autorité de ces croyances ; mais 
nous hésiterions à considérer comme une défaillance 
morale l'insuffisance de leurs conceptions doctrinales ou 
à dénier la vérité, la force et la valeur du culte qu'ils 
peuvent et doivent rendre, et qu'ils rendent réellement par 
leur humilité et leur amour, à leur Père et à leur Dieu. 
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Le dogme chrétien est le moyen régulier de susciter et 
d'entretenir la vie religieuse. Mais le Tout-Puissant n'est 
pas tenu de suivre la voie qu'il indique à ses serviteurs, 
et nous n'avons pas le droit de dire qu'il ne peut exister 
d'autre vie religieuse que celle qui est le produit du dogme 
chrétien dans son intégrité. 

40. Nous pourrions, si l'espace nous le permettait, mon- 
trer un grand nombre d'autres cas dans lesquels la récep- 
tion de l'Évangile semble revêtir suivant la condition des 
personnes un caractère particulier et anormal. Il y a une 
forme hautement populaire de l'enseignement chrétien qui 
s'accommode plus ou moins des Umites où se renferment 
les diflférentes communions, et dont le caractère distinctif 
est de réduire sa méthode d'exposition à une formule 
d'une extrême simplicité, tout en conservant et en présen- 
tant avec une certaine rudesse la doctrine de la chute, la 
rédemption par substitution, l'intensité du péché et la con- 
damnation finale des méchants. Une certaine union avec 
le Christ, qu'il est malaisé de définir. psychologiquement, 
est considérée comme pouvant seule donner entrée dans la 
vie spirituelle. Elle assure un salut immédiat et complet, 
et elle n'impose pas seulement l'obligation , mais elle 
donne un mobile infaillible pour marcher dans la voie 
de l'obéissance chrétienne et pour tendre à la perfection 
morale. La pureté d'esprit et l'équilibre naturel des 
facultés nous donnaient, dans le cas précédent, la solution 
du problème ; tandis que le système doctrinal dont nous 
nous occupons en ce moment s'applique plus particulier 
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rement à ceux dont la conscience a été soudainement 
réveillée par le sentiment d'une grave transgression ou 
d'un grand oubli de leurs devoirs, et qui ressemblent aux 
enfants par la simplicité des éléments de leur nature et 
par le défaut d'habitude qu'ont leurs esprits de ce qui e^t 
profond, délicat ou complexe. Une présentation sommaire 
et pour ainsi dire un règlement de compte religieux entre 
Dieu et l'âme est ce qui répond le mieux aux habitude$ 
générales de leur esprit. Ces deux modes distincts de com* 
prendre la religion, qui offrent un constraste si complet, 
semblent avoir quelques points communs : c'est qu'ils peur 
vent tous deux être sincères et efficaces pour des indi- 
vidus, mais qu'aucun d'eux n'a la solidité nécessaire pour 
assurer la transmission continue des vérités religieuses ; 
et il est probable que la plus grande partie de l'efficacité 
qu'ils possèdent tient à cette atmosphère générale du chris- 
iianisme dans laquelle nous vivons et que beaucoup d'entre 
nous respirent sans en avoir conscience et sans un choix 
personnel (Ttpoatpecrtç). 

&1. Nous empruntons aux discours du prince un passage 
prononcé en 1857 à une conférence sur l'éducation, et qui 
atteste non seulement la piété sincère de l'orateur, mais 
ses convictions nettes et éclairées : i, 

« Notre Père céleste, dans sa bonté infinie, . a fait s€^ 
créatures pour éti'e heureuses et a mis ses moyens en 
rapport avec son but, en donnant à chacune d'eUës des 
facultés et des qualités différentes, dont l'usage et le déve- 
loppement doivent leur permettre d'accomplir leurs des- 
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tinées, et, en suivant leur marche uniforme conformément 
à ses prescriptions, elles atteignent ce bonheur qu'il leur 
a réservé. L'homme seul est né en ce monde avec des 
facultés beaucoup plus nobles que les autres créature»^ 
réfléchissant l'image de Celui qui a voulu qu'il y eût sur 
la terre des êtres pour le connaître et Tadorer, mais avec 
le pouvoir de se déterminer par eux-mêmes. Ayant la 
raison qui lui a été donnée pour guide, il peut développa 
ses facultés, se mettre en harmonie avec son divin Modèle^ 
et arriver à ce bonheur qui lui est offert sur la terre,^ pour 
être complété plus tard dans une union entière avec Dieu 
par la miséricorde du Christ. Mais il peut aussi laisser 
ses facultés sans développement et manquer à sa mission 
terrestre. Il descendira alors iau niv^u des animaux infé-^ 
rieurs, perdra son bonheur et se séparera de son Dieu, 
qu'il n'aura pas su trouver ^ » 

Il y a des hommes qui sont religieux par tempérament^ 
quoique sceptique^ . par l'esprit. Tel n'était pas le. cas du 
prince. Il avait été élevé en Allemagne sous l'influence 
du parti rationaliste plus que du parti orthodoxe ; mais sa 
religion avait une base solide, comme l'atteste ce passagQj 
dans son intelligence aussi bien que dans son cœur. 

42. On observera d'ailleurs avec plaisii% nous le croyons, 
qu'en avançant en âge, bien qu'il fût encore dans toute 
la fleur de sa vie, le prince portait de plus en plus de 
chaleur dans l'expression de ses sentiments sur ce grand 
sujet. Dans une circonstance . à laquelle il eût été facile 

i. Discours, p. idl. , 
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de ne donner aucun caractère religieux, à roccasion de- 
la remise de drapeaux, en 1859, à un bataillon de son 
régiment, il se complut à adresser aux soldats des paroles 
empreintes d'une affection vraiment chrétienne et pater- 
nelle. 

« Puissent, leur dit-il, les bénédictions les plus abon- 
dantes de Dieu s'étendre sur vous, vous protéger contre 
tont danger, vous soutenir dans les difficultés, vous con- 
soler dans les privations, vous donner la modération dan^ 
le succès, le contentement dans la discipline, rhumilifé 
et la gratitude envers lui dans la prospérité I » 

&3. Plus de treize ans se sont écoulés depuis que le* 
prince a été réuni à ses aî«ux ; et sa mémoire appartient à 
l'histoire. Ce serait adresser à un tel homme un hommage- 
indigne de lui que d'employer à son égard le langage de la 
flatterie et de l'apologie. Il vaut mieux pour lui apparaître* 
sous ses véritables couleurs ; il eût été le premier à repous- 
ser l'adulation et à blâmer l'excès de la louange. C'est par- 
ler le langage de la pure et froide vérité que de dire que 
nous avons possédé en lui un trésor; qu'il a élevé au plus 
haut degré l'influence et l'utilité de nos plus grandes insti- 
tutions, et que la société a beaucoup perdu au ralentisse- 
ment de l'action bienfaisante à laquelle il avait si puissam- 
ment contribué. 

A Windsor, dans la plus noble et la plus complète des- 
résidences royales de l'Europe, dans la belle chapelle bâtie 
par Henri VII à l'est de celle de Saint-Georges et donnée 
plus tard à Wolsey, s'élève la statue du prince, qui, pour le 
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public et la postérité, sera sans doute, à proprement parler, 
son monument. Les dépenses faites par Sa Majesté à Tin- 
térieur de l'édifice pour le mettre à la hauteur de son amour 
doivent avoir été très considérables ; il en est résulté que, 
sans rien perdre de sa solennité, cet édifice est revêtu 
d'une merveilleuse splendeur. La voûte et le sol, les murs 
et les fenêtres, Tautel et les sièges, les marbres sculptés, 
les mosaïques, tout porte l'empreinte d'une magnificence 
plus que royale, et les critiques que pourraient provoquer 
quelques détails d'exécution doivent s'effacer devant l'ad- 
mirable et noble harmonie de l'ensemble. La statue en 
marbre blanc du prince reposant sur son tombeau au mi- 
lieu de toutes ces gloires représente sous une forme saisis- 
sante la pure image de cette vie sans tache qui ne s'est 
jamais démentie au milieu des fascinations et de l'éclat qui 
l'ont entourée pendant son passage sur la terre. 

&A. Bien des larmes peuvent être versées sur la tombe 
d'un tel homme; mais ce ne sont pas des larmes amères. 
Ces exemples de rares intelligences, exceptionnellement 
cultivées, qui ont si grandement rempli leurs grands de- 
voirs, ne sont pas des flambeaux allumés pour un moment 
et destinés à s'éteindre dans les ténèbres. Tandis qu'elles 
passent dans une autre \ie pour y atteindre leur fin suprême, 
elles vivent ici dans leurs bonnes actions, dans leurs mé- 
moires vénérées, dans leurs utiles exemples. De même 
qu'un beau visage peut être éclipsé par les magnificences 
du costume, ainsi, pendant la vie, l'éclat qui s'attachait à la 
condition du prince-époux pouvait, aux yeux du vulgaire, 
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laisser dans Tombre les qualités de son esprit et de son 
ame, sa véritable humanité. Ces obstacles à unejusleappré- 
dation ont aujourd'hui disparu, et, comme apparaissent 
dans leur pureté sévère les formes d'une statue grecque 
que baigne la lumière du soleil du midi, nous pouvons voir 
resplendir aujourd'hui ses rares qualités et ses rares vertus : 
sa force virile tempérée par la douceur, l'enjouement et 
l'amour; son dévouement absolu au devoir, sa recherche 
du but pratique avec un sentiment infaillible de l'idéal ; son 
amour égal pour le beau et pour le vrai ; l'élévation de ses 
vues avec sa laborieuse épargne du temps et la méthode 
admirable qui réglait sa vie de manière à ne rien perdre de 
.ses efforts ni de ses facultés. Il ne nous appartient pas de 
<léterminer sa place exacte parmi les illustrations du passé; 
mais on ne peut nier que ce soit un privilège qui se retrouve 
rarement dans le cours des années que de voir tant de 
^râc^ et tant de qualités de l'intelligence, du cœur et du 
caractère réunies dans un seul homme, et placées pour ainsi 
dire sur un si haut piédestal, pour l'instruction et l'admira- 
tion de l'humanité. 
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T. n, Londres, 1876 '. 



J. La publication d'une biographie en une série de vo- 
lumes séparés est une épreuve que d'ordinaire on ne ten- 
terait pas sans péril sur les goûts et la patience du public. 
Mais, dans le cas présent, il faut compter sur un intérêt que 
îioutient et que stimule le sujet du livre. La carrière entière 
du prince-époux qu'il nous fait connaître et les détails com- 
plets qu'il renferme sur la vie de la reine et l'entourage du 
trône forment un tableau qui doit conserver son intérêt 
tant que les Anglais sauront apprécier à sa valeur la posses- 
sion de leur monarchie, et qui doit rester édifiant tant qu'ils 
seront capables de tirer profit de la contemplation de la 
vertu étroitement unie à l'activité, guidée par l'intelligence 
et exposée à tous les regards dans la situation la plus 

1. Publié en janvier J8T7, dans la Church of Engkmd Quaterly Review 
(Revue trimestrielle de l'Eglise d'Angleterre), et réimprimé à Leipzig 
«B 4877. 
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élevée. L'ouvrage de M. Martin est connu du monde entier. 
Il ne provoque pas la critique, et il n'a pas besoin qu'on 
appelle l'attention sur lui par des réclames. En mettant à 
sa disposition tout ce qui peut donner de l'intérêt à son 
récit, on semble lui avoir laissé judicieusement le champ 
libre. Ce n'est que sur un seul point qu'il nous semble avoir 
un peu plié sous le faix. Il a jugé nécessaire, peut-être dans 
le but d'être agréable à des lecteurs royaux ou ci-devant 
royaux d'Allemagne, de nous faire péhétrer un peu trop 
avant dans le dédale de la politique allemande de 18&8 à 
1850, alors que l'empire n'existait qu'à l'état d'embryon et 
que l'attitude des diverses puissances et des diverses in- 
fluences en jeu, dans leur développement fort imparfait ^ 
n'offrait en général ni dignité ni bienséance. Le prince prit 
à ces affaires un intérêt actif, presque officieux, mais pro- 
fondément patriotique; s'il ne trouva pas un fil conduc- 
teur pour le guider dans ce dédale, et s'il ne fit pas preuve 
dans ce qu'il écrivit à ce sujet d'un don de prophétie poli- 
tique, du moins donna-t-il un bon exemple en laissant de 
côté les préjugés dynastiques et en tenant un langage qui 
s'inspirait des idées de justice et de liberté. Il peut sem- 
hier singulier (mais le fait nous parait incontestable) qu'il 
ait montré plus de perspicacité et de pénétration à propos 
de la question d'Orient, lorsqu'elle surgit en 1853, que 
dans les problèmes qu'offrait à son attention son pays 
natal. 

2. Quoi qu'il en soit, le principal intérêt de cette biogra- 
phie, et ce qui nous parait devoir lui assurer une place 
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durable dans notre littérature, ne résulte pas tant de la 
manière dont peut être traitée telle ou telle question de 
«e temps que de la physionomie et du caractère de Thomme 
qui en fait le sujet, de la lumière qu'elle jette sur la difficile 
question de la situation du prince-époux et des moyens 
qu'elle fournit par là de mieux définir cette importante 
situation dans l'avenir aussi bien que dans le passé. 

3. La supériorité du caractère du prince est devenue 
parmi nous un lieu commun et presque une banalité. Il est 
facile de parcourir le cercle de ses vertus ; il serait malaisé 
d'y trouver une lacune. Il a été sans doute éminemment 
heureux dans le choix des personnes qui ont contribué à 
développer ses facultés et qui ont influé sur sa vie intellec- 
tuelle et morale aussi bien que sur sa vie extérieure : nous 
voulons dire son oncle, son tuteur et sa femme. Mais com- 

> 

bien la matière sur laquelle s'exerça cette action répondit 
à ce qu'on attendait d'elle ! Quelle œuvre pleine et achevée 
en sortit, comme la statue des mains du sculpteur ! Avec 
quel soin et quelle persévérance le prince appliqua la ferme 
notion qu'il s'était faite du devoir et de l'action au milieu 

du courant rapide (on pourrait dire du torrent) des détails 

> 

journaliers de la vie ! Quel intérêt, au milieu d'une action 
incessante et en l'absence de la tranquillité que réclame la 
pensée méthodique, il offre à la classe qui n'a pas de goût 
pour l'action pure et à l'homme qui se livre à l'étude de la 
philosophie ! Combien sa vie approche de l'idéal ! Quel exem- 
ple il donne à une classe et à une succession d'hommes, si 
l'on en peut trouver d'assez bons et d'assez grands pour se 
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conformer à cet exemple ! Un écrivain ingénieux a reproché 
à M. Martin l'uniformité de ses éloges *. Ce serait assuré- 
ment trop exiger que de demander une sévère critique de 
rintelligence du prince à un ouvrage écrit sous les auspices 
d'une tendresse voisine de Tadoration. Mais l'impartialité 
nous oblige à demander si, dans la peinture morale que nous 
avons sous les yeux, il y a un seul trait qui appelle le 
blàme. S'il y a dans le portrait du prince quelque chose 
qui irrite la faculté critique, n'est-ce pas 

Cet air noble, cette pure sévérité de lumière parfaite *, 

que la reine Guinevere ne pouvait supporter quand son 
sang bouillonnait, mais auxquels elle rendait hommage 
quand elle avait retrouvé l'équilibre de ses facultés. 

4. Il est hors de doute que les générations futures gar- 
deront du prince Albert un tout autre souvenir que celui 
qui s'attache uniquement à son rang et à son voisinage 
du trône et que l'histoire accorde par exemple au prince 
Georges de Danemark. Le temps n'est pas encore venu 
de déterminer la place qu'il occupera parmi les « héritiers 
de la renommée » dont la destinée a été soit accomplie, 
soit incomplète ^ La ridicule importunité avec laquelle on 
a pressé Pie IX de se décerner à lui-même le surnom de 
Grand avait un double tort. Nous croyons qu'on avait tort 
de l'engager à s'attribuer une prérogative qu'il ne devait 

1. Nûfi Cùnfhrmist, 9 décembre i876. ! 

2. TennysoQ, Guinetjere. \ 

3. Shelley, Adonaïs. ! 
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pas garder. Mais ce qui est incontestable, c'est qu'on avait 
tort de lui demander de se fabriquer tout d'une |»èce un 
titre qui n'avait pas reçu et qui par sa nature ne pouvait 
encore avoir reçu cette consécration qui ne peut résulter 
que de l'assentiment général d'un siècle impartial c'est-à- 
dire de la postérité. Car c'est dans ces conditions seule- 
ment qu'une telle épithèle acquiert toute sa dignité *: S^cit*- 
rus jtidicat or bis terrarum. Fabriquée par une coterie 
contemporaine, elle ne mérite pas plus de respect que ces 
prétendues antiquités de fabrication moderne que l'on offre 
chaque jour à l'avidité des collectionneurs. Tout ce que 
nous pouvons nous hasarder à dire dans le cas actuel, c'est 
que plus la lumière se fait sur l'histoire personnelle du 
prince, plus on voit grandir ses droits à l'admiration et à 
la célébrité, et plus on voit s'élever la place qu'il doit 
occuper parmi les fils de la gloire. 

■ 5. Ce serait probablement trop demander que d'espérer 
que le troisième volume de M. Martin portera la réputa- 
tion du prince plus haut que ne l'a fait le second, ainsi 
qu'il en a été du second volume à l'égard du premier. La 
période de la grande Exposition de 1851, à laquelle il a 
consacré un travail assidu et considérable, a prdDablement 
été le point culminant de sa carrière. Ce récit parait établir 
que c'est à lui qu'en appartient l'idée première *. Ce qui 
semble s'en rapprocher le plus dans l'histoire des siècles 
passés, c'est la foire de Francfort au xyi® siècle. A cette 
époque le funeste système qui consiste à restreindre les 

1. Ch. XXXV, vol. 2, p. 223-5. 
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avantages que rhumanité peut tirer du commerce au moyen 
de ce qu'on a nommé la protection n'avait pas encore été 
inventé, et les productions des différents pays dans les- 
quels existaient des débouchés convenables affluaient vers 
un centre commun. Mais les grandes découvertes appa- 
raissent d'ordinaire en germe, inobservées ou imparfaite- 
ment développées, longtemps avant leur publication, qui 
marque leur point de maturité et qui les fait entrer dans le 
patrimoine de l'humanité. Ainsi en a-t-il été de l'imprimerie 
et de la vapeur; et en ce sens quand le 30 juillet 18^9, 
vingt et un mois avant l'ouverture de la grande Exposition, 
le prince exposa à Buckingham Palace, à quatre meml^res 
de la Société des arts, l'idée qu'il en avait conçue, il con- 
quit par là le droit d'être considéré comme le véritable 
auteur d'une grande œuvre. Il y avait dans cette œuvre 
des moyens puissants pour atteindre ce grand et quadruple 
résultat, d'un progrès dans les arts industriels, d'un ac- 
•croissement d'abondance ou d'une diminution de gêne 
dans les moyens d'existence dont disposent les hommes, 
de relations pacifiques entre les peuples fondées sur des 
intérêts communs, et de ce qu'on peut appeler le libre 
échange dans la civilisation générale. 

6. Ce fut une grande œuvre de paix, non de cette paix 
purement diplomatique, à laquelle se mêle toujours le 
soupçon, qui entretient les préparatifs de guerre sur un 
pied bien supérieur à ce qui était autrefois l'état de guerre 
déclarée, el qui est déjà virtuellement la guerre, quoiqu'elle 
ne soit encore que l'attente d'une explosion prochaine. Ce 
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fut une paix plus stable, fondée sur l'union sociale et Tac- 
cord des intelligences, que l'Exposition de 1851 tendit réel- 
lement, quoiqu'indirectement, à consolider. Et si, dans le 
quart de siècle qui s'est écoulé depuis cette époque, des 
influences contraires ont été assez puissantes pour en neu- 
traliser les plus bienfaisants effets, souvenons-nous que 
beaucoup des guerres qui ont éclaté depuis ont été des 
guerres destinées à fonder et qui ont fait espérer à l'Eu- 
rope une organisation politique meilleure. Ajoutons que, 
quand bien même il n'en eût pas été ainsi, les influences 
théoriques et pratiques qui se rattachent à la grande Expo- 
sition mériteraient encore d'être comptées comme tant 
d'autres bonnes influences en ce monde parmi les choses 
excellentes, mais qui n'ont pas donné tous les résultats 
qu'il était permis d'en attendre. 

7. Cependant, pendant la période qui s'écoula de 1852 
à 1861, des guerres et des bruits de guerres devinrent la 
préoccupation dominante de beaucoup d'esprits, qui, s'ils 
avaient suivi leurs tendances naturelles et l'impulsion réelle 
de leur nature, ne se seraient adonnés qu'à des œuvres 
d'union nationale et de concorde. La guerre de Crimée, si 
on l'envisage dans sa période de préparation et dans ses 
conséquences immédiates, dura de 1853 à 1856 : elle fut 
suivie de la révolte des Indes, puis de la panique d'une 
guerre avec la France de 1850 à 1860, qui, plus que toute 
autre cause, encouragée comme elle l'était par des auto- 
rités considérables , modifia les dispositions du peuple 
anglais et l'amena à considérer comme indispensable 

GLADSTONE. 6 
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l'établissement de grandes forces militaires et navales. Ce 
fut, nous le croyons, pour le prince, un grand malheur, 
tant à raison du mouvement intellectuel qui exigeait une 
atmosphère pacifique qu'à raison de la grandeur probable 
qui en eût été le résultat naturel. Il était particulièremenl 
et essentiellement un homme de paix. La tendance natu- 
relle de son esprit ne le portait pas vers la lutte, mais vers 
la pensée tranquille, patiente et réfléchie. Sa supériorité 
était celle d'un philosophe et d'un héros social bien plus 
que d'un athlète politique ou militaire. C'est, à la vérité, 
dans le feu ardent d'une lutte continuelle que s'est faite 
l'éducation de ces personnages royaux dont la destinée 
dans d'autres temps et dans d'autres pays s'est accomplie 
en dehors de la sphère du système constitutionnel. Mais 
c'est le caractère propre et l'essence de ce système d'éloi- 
gner des souverains, pour la rejeter sur leurs serviteurs 
officiels, la plus lourde part de la responsabilité et de l'ef- 
fort au moyen desquels la volonté dirigeante de plusieurs 
ou d'un seul résume en elle et conduit, tout en les contrô- 
lant, les forces réunies d'un peuple entier. Il n'est pas dou- 
teux que même de nos jours la royauté (nous parlons de 
la royauté constitutionnelle) prend une certaine part aux 
luttes qu'elle observe, qu'elle domine et auxquelles jusqu'à 
un certain point elle peut se trouver mêlée. Mais, en règle 
générale, elle n'y prend part que d'une manière indirecte 
et médiate. Dans le firmament politique, les princes jouent 
le rôle de la lune plutôt que celui du soleil, et l'atmosphère 
tranquille dans laquelle ils vivent, plus favorable à certain» 
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égards à des habitudes d'esprit réfléchies et impartiales y 
n'est pas propre à donner au caractère sa plus forte em- 
preinte ni son plus énergique développement. Si les pairs 
d'Angleterre sont plus éloignés que les membres de la 
Chambre des communes du contact habituel avec ces 
masses dans lesquelles bouillonne la vie d'un grand peuple, 
et si la Chambre populaire, quels que soient ses défauts, doit 
rester, tant que subsistera l'équilibre établi par la Consti- 
tution, la plus haute école de nos hommes d'État, de même 
la couronne, malgré les labeurs et les fatigues qui y sont 
attachés, reste, au milieu des tempêtes politiques, comme 
enfermée dans un port qui la protège, et lés habitudes 
intellectuelles qui résultent de cette condition ont à la fois 
quelque chose de plus doux et dô moins viril. 

8. Si ces remarques ont quelque valeur pour un souve- 
rain constitutionnel, elles s'appliquent presque aussi bien 
à un prince qui a, comme le prince-époux, vécu dans une 
si parfaite identification intellectuelle et morale avec le 
plus grand des souverains constitutionnels. Elles s'appli- 
quent aussi d'une manière particulière à un esprit dont les 
dons exceptionnels n'avaient rien de capricieux ni de dé- 
réglé, mais étaient parfaitement appropriés à la position 
qu'il occupait^ et devenaient ainsi un rare et admirable 
exemple de ce que peut produire cette position bien com- 
prise et bien utilisée. 

A ce point de vue, ceux qui estiment au plus haut degré 
l'œuvre du prince peuvent regretter que son esprit ait été 
si promptement détourné de la voie dans laquelle il s'était 
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engagé lors de la grande Exposition, pour aborder une 
région différente de l'activité humaine. Dans cette région, 
rhumanité est à la fois excitée et moralement affaiblie par 
des rivalités études conflits qui ne sont pas toujours géné- 
reux dans leur principe, mais qui depuis le commencement 
du monde ont toujours tendu à dégénérer, quels qu'aient 
été leurs motifs primitifs, et à subir l'action de plus vio- 
lentes passions, d'entraînements plus égoïstes et de haines 
plus mortelles. 

9. On peut tracer un parallèle entre le prince-époux et 
M. Pitt au point de vue d'un des traits caractéristiques de 
leurs carrières respectives. Tous deux aimaient la paix; 
chacun d'eux commença de bonne heure à prendre une 
position considérable et d'une extrême importance pour le 
bien public, au milieu d'idées, de projets et d'espérances 
pacifiques. Tous deux acquirent la plus haute réputation dans 
cet ordre d'idées et dans cette sphère d'action. Tous deux, 
et (chose singulière I) tous deux à l'âge de trente-trois ans, 
se trouvèrent victimes de ce que nous appellerions une 
trahison de la fortune, si nous ne savions qu'au-dessus de 
tous les mystères de notre vie se fait sentir l'action plus 
profonde et plus haute de la Providence : ils eurent tous 
deux à subir un changement impérieux non dans leur 
propre nature, mais dans les circonstances extérieures aux- 
quelles l'homme doit se soumettre et qui l'arrachent peut- 
être à son œuvre préférée et heureusement commencée, 
pour le placer dans des conditions opposées moins en rap- 
port avec son caractère et moins propres à développer ses 
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facultés en les amenant au plus haut point de leur épa- 
nouissement. Avant 1853, TAngleterre n'avait qu'à, con- 
sidérer avec sympathie les souflfrances et les désordres du 
continent, tandis qu'elle s'occupait avec activité de l'amé- 
lioration de sa condition intérieure. Depuis cette époque 
jusqu'à la triste date de la mort du prince, elle fut cons- 
tamment engagée dans des guerres ou sous la menace de 
guerres probables ; et ce grand changement dans la nature 
des soins et des occupations qui s'imposèrent au prince 
et auxquels il dut faire face fut pour lui ce qu'avait été 
pour M. Pitt la guerre de la Révolution. Il y eut toutefois 
une différence de mesure, car le prince ne fut pas sur- 
chargé et absorbé comme le fut M. Pitt à partir de 1793 ; 
mais la situation générale fut identique, et chacun de 
ces changements détruisit la parfaite harmonie qui exis- 
tait entre l'homme et la tâche à laquelle il était appelé et 
enleva probablement quelque chose aux titres que devait 
avoir chacun d'eux à une haute renommée. 

10. La vie quotidienne du prince n'était pas cependant 
une vie livrée au hasard, mais une vie réglée d'avance avec 
un soin consciencieux; ce qu'il disait, il l'avait habituel- 
lement écrit; ce qu'il faisait, il l'avait projeté. Quand un 
sujet important se présentait à son esprit, il avait coutume 
de formuler ses idées sur ce sujet et de rattacher ses solu- 
tions pratiques à quelque principe abstrait. Ce fut une vie 
courtç, mais pleine et admirablement ordonnée. On peut 
dire qu'au point de vue de ses rapports avec la reine il en 
avait fait trois parts : l'une, consacrée à aider la reine dans 
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raccomplissement de ses devoirs publics ou politiques; 
Tautre, employée au gouvernement de la cour et de la 
maison royale ; la troisième enfin, absorbée par cette acti- 
vité sociale qui s'appliquait à la recherche de tous les 
besoins de la nation, et qui, dépassant, la sphère d'action 
parlementaire, cherchait à pourvoir à ces besoins par l'in- 
fluence de nobles et intelligents exemples et par la force 
de Tautorité morale. 

11. L'esprit public avait momentanément perdu son équi- 
libre dans la circonstance particulière où, pour la première 
fois, rintervention du prince dans les affaires publiques 
devint un sujet de blâme. C'était au commencement de 
1854, dans la période de crise et d'attente qui précéda la 
guerre de Crimée, dans le calme précurseur de la tempête. 
Il suffit de peu de temps, et d'un seul jour d'explications 
fournies par lord Aberdeen et lord Russell, alors leaders 
des deux Chambres, pour élucider une question à propos 
de laquelle nous nous étonnons aujourd'hui qu'on ait voulu 
ou pu élever des difficultés. Il était naturel que le mari ^ 
de la reine fût plus ou moins son conseiller politique. Il 
aurait fallu faire violence à la nature pour que, avec la haute 
intelligence et les dispositions du prince, on limitât d'une 
manière quelconque, au point de vue des affaires publi- 
ques, les relations de confiance qui existaient entre les deux 
époux. S'il avait été un homme médiocre, son intervention 
se serait trouvée limitée par son incapacité ; mais ^ avec 
son aptitude à tout examiner, à tout comprendre et à donner 
à la reine de précieux conseils, leurs deux esprits s'unis- 
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salent dans une application commune et n'en faisaient 
qu'un pour ainsi dire. 

12. Il faut entrer plus avant dans le sujet. Il ne semble 
pas facile de limiter d'une manière absolue le droit qu'a 
la reine de s'éclairer de conseils amis au cas où elle les 
reçoit d'un époux. Si la reine a le devoir de se former une 
opinion sur les propositions importantes que lui soumet- 
tent ses ministres, elle a le droit incontestable de se servir 
de tous les instruments qui peuvent lui permettre de s'ac- 
quitter efficacement de ce devoir ; son droit reste subor- 
donné à cette unique et essentielle condition qu'en l'exer- 
çant elle n'altère en rien ces rapports entre les ministres 
et le souverain, desquels dépend le jeu de la Constitution 
tout entière. C'est ainsi qu'en règle générale elle ne peut 
consulter en son particulier sur des questions politiques 
le parti qui est en opposition avec le gouvernement exis- 
tant ; mais elle aura toujours, comme le reste de la nation, 
mille moyens de connaître les vues générales de ce parti 
par le Parlement et par la presse. Elle ne peut d'ailleurs 
prendre de conseils que dans le secret le plus absolu ; car 
les doutes, les craintes, les hésitations que fait naître toute 
délibération impartiale dans l'esprit du souverain comme 
dans l'esprit d'un de ses sujets, et qui se feraient jour 
dans une conversation générale, ne sont pas de nature à 
être portés à la connaissance du public. La dignilé de la 
couronne exige qu'elle n'ait jamais de communication soit 
avec le public, soit avec le cabinet dans une sorte de 
déshabillé intellectuel , et que les paroles du souverain 
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soient toutes mûries, réfléchies et sobres. Pour les mêmes 
raisons, il est clair que le souverain ne saurait sans incon- 
vénient être en rapports confidentiels avec beau<îoup de 
personnes, ni particulièrement avec les représentants de 
classes ou de professions, parce que leurs vues sont géné- 
ralement étroites, que la préoccupation de leurs propres 
intérêts les domine, et qu'ils ne se laissent pas diriger, 
comme ils le devraient, par la considération supérieure des^ 
intérêts généraux du corps politique. 

13. Nous avons trouvé, dans ces pages, le véritable type^ 
d'un conseiller personnel de la reine pour les affaires pu- 
bliques dans la personne de son époux, et un autre presque 
aussi remarquable dans la personne de Stockmar. Tous 
deux ont observé rigoureusement cette condition essen- 
tielle sans laquelle leur action n'eût pas été seulement très^ 
périlleuse, mais très funeste : c'est-à-dire qu'ils n'ont 
jamais prétendu exercer une autorité personnelle et qu'ils 
n'ont jamais cherché à s'interposer entre le souverain et 
ses conseillers constitutionnels. Ils avaient pris leur place 
légitime derrière la reine, mais non, à proprement parler, 
derrière le trône. Ils aidaient la reine à arriver à une 
conclusion; mais cette conclusion, lorsqu'elle l'avait adop- 
tée, était la sienne et exclusivement la sienne. Elle et elle 
seule, aux yeux de ses ministres, remplissait l'office du 
souverain. Le prince, quelque élevée que fût sa situation^ 
et quelque considérable que fût sa valeur, disparaissait en 
quelque sorte et n'exerçait, à l'égard des ministres, aucune 
parcelle d'autorité réelle. S'il conférait avec lord Pal- 
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inerston sur des sujets délicats qui rentraient dans les 
rapports de la reine avec le secrétaire d'Etat, ce ne pouvait 
être que comme le messager de la reine, et aucune de ses 
paroles ne pouvait impliquer une décision définitive. Pour 
employer une comparaison à laquelle nous avons eu déjà 
recours *, il pouvait agir sur Tesprit de la reine de même 
que Tadjectif donne une force et un sens particulier au sub- 
stantif. Mais son influence ne pouvait légitimement s'exer- 
cer qu'en passant par l'esprit de la reine, dont il cherchait 
à éclairer la libre et suprême décision. Cette doctrine n'est 
pas seulement correcte, elle est indiscutable et essentielle 
à l'équilibre des pouvoirs dans la monarchie anglaise. D'un 
autre côté, le cabinet doit agir à l'égard de la reine exac- 
tement comme la reine agit à l'égard du cabinet. Le sou- 
verain ne doit pas plus connaître les vues divergentes de 
ses différents ministres que ceux-ci ne doivent connaître 
de représentants indirects de la fonction monarchique. Us 
forment un€f*Unité à l'égard du souverain, et le souverain 
est une unité à l'égard de ses ministres. Tout ceci, on doit 
le remarquer, ne constitue pas la description d'un état de 
fait, mais l'exposition des principes sur lesquels repose 
notre monarchie. C'est une étude faite dans la solitude du 
cabinet et non une vue prise du forum ou de la cour. Et 
il aurait été plus convenable de n'employer que le mas- 
culin en désignant d'une manière abstraite le possesseur 
de trône, si l'expérience de quarante heureuses années ne 
nous en avait fait perdre l'habitude. 

1. Sup.f p. 40. 
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14. Quelque correcte que paraisse avoir été Tapplica- 
tion de ces principes à la pratique de la part du baron 
Stockmar et de la part du prince dans sa situation plus 
haute et plus difficile , nous demandons la permission 
d'examiner * la théorie exposée par l'un, acceptée par 
l'autre et contresignée en quelque sorte par le biographe 
du prince dans une période de calme très diflférente des 
conditions d'agitation politique dans lesquelles elle se pro- 
duisit. Cette théorie est consignée dans une longue lettre 
qui porte la date du 5 janvier 1854 et qui se divise en 
deux [parties. Dans la seconde, qui est de beaucoup la plus 
courte, il est dit que le prince « agit comme le secrétaire 
particulier de la reine et que toute autre assertion est une 
pure calomnie » ; et l'auteur affirme avec raison le droit 
de la reine de recevoir le concours que suppose ce modeste 
titre (p. 554-7). Mais la première partie de la lettre con- 
tient une dissertation de droit constitutionnel qui n'était 
nullement nécessaire pour justifier ces propositions ration- 
nelles, et qui nous paraît reposer sur des erreurs et des 
confusions que l'on ne devait pas attendre d'un esprit 
aussi sagace que le baron Stockmar et d'un homme fami- 
liarisé par une aussi longue expérience avec les choses 
de l'Angleterre. La thèse principale parait être la suivante : 
depuis Yaci de réforme , les ministres ont fréquemment 
négUgé de défendre les prérogatives de la couronne : les 
vieux tories qui avaient défendu ces prérogatives ne sont 
plus et les tories actuels ne sont que « des bâtards dégé- 

i. Vol. Il, p. 54-7. 
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nérés » (p. 546) ; les whigs et les « politiques de l'Ecole 
de lord Aberdeen » n'ont été que des républicains cons- 
cients ou inconscients ; le libéralisme le plus Jaloux ne 
pourrait contester au roi « le droit d'être le président 
permanent de son conseil des ministres » (p. 647) ; les pre- 
miers ministres sont exposés à se laisser dominer par des 
intérêts de parti; les fautes des ministres n'entraînent 
plus d'autre pénalité que la perte de leurs fonctions, peine 
insuffisante pour astreindre à une conduite correcte les 
ministres mauvais ou incapables ; il faut que le souverain 
puisse prendre part aux délibérations de son conseil ; l'acte 
de 1832 a déplacé le centre de gravité et l'a fait passer 
de la Chambre des lords à celle des communes ; le sou- 
verain obtiendra une popularité bien méritée en soutenant 
la Chambre des lords contre les dangers de la démocratie, 
et son action directe dans le gouvernement sera une action 
bienfaisante : vis medicatrix naturœ (p. 551), tendant à 
maintenir la prérogative royale et à remédier aux vices 
de notre état politique par l'exercice d'un Jugement élevé 
au-dessus des passions de parti ; sans doute, le droit de la 
couronne doit être purement moral (p. 549) , et à son 
égard les ministres doivent conserver pour toutes les me- 
sures ^ qu'ils croiront devoir prendre une liberté et une 
indépendance absolues ; mais, en ce qui concerne la poli- 
tique et l'administration, le souverain est investi d'un 
droit essentiel de contrôle sur eux, et il exerce ce droit 
par l'intermédiaire du premier ministre (p. 549). 

1. Législatives (?). 
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15. Telle est la théorie du baron. Nous ne croyons pas 
qu'on ait jamais accumulé un ensemble de propositions 
plus étranges dans leurs résultats généraux pour expliquer 
aux ignorants les rouages les plus mystérieux de la monar- 
chie britannique. Prises isolément, quelques-unes de ces 
propositions ne sont que des truismes ; quelques-unes res- 
treignent ou neutralisent les propositions voisines ; il en est 
qui sont en opposition avec l'histoire, d'autres avec les faits. 
Ainsi la Constitution parlementaire avant comme après le 
bill de réforme avait son centre de gravité dans la Chambre 
des communes et non dans la Chambre des lords. £n fait^ 
la Chambre des lords a plus résisté aux volontés de la 
Chambre des communes depuis le bill de réforme qu'elle 
ne l'avait fait avant le vote de cette grande mesure. Le 
changement le plus considérable qui se soit produit à 
cette époque dans le rôle de la Chambre des Lords, c'est 
que, sous l'ancien régime, les pairs avaient dans leurs 
mains le pouvoir virtuel de nommer une portion considé- 
rable de la Chambre des communes, tandis qu'aujourd'hui, 
quoique leur influence sur les élections soit encore consi- 
dérable, cependant elle ne s'exerce qu'au moyen d'un vote 
que l'on considère comme libre et populaire et qui d'ordi- 
naire l'est en effet. La discussion sur la réforme fut admi- 
rablement soutenue des deux côtés. Les adversaires de la 
mesure n'eurent pas le rôle le moins brillant. Quelques- 
uns, poursuivant une analyse subtile de philosophie poli- 
tique engagée dans un numéro précédent de la Revue 
(TEdimbourg^ démontrèrent sans réplique ce phénomène 
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singulier que les anciens bourgs pourris avaient amorti les 
conflits entre les deux Chambres; et ils prédirent avec 
vérité, quoique avec quelque exagération, que, si la Cham- 
bre des Lords cessait d'affirmer et d'exprimer son opinion 
de cette manière détournée au sein même de la Chambre 
des communes elle serait amenée à se mettre plus fréquem- 
ment en opposition publique avec cette dernière. 

16. Le baron Stockmar enseigne également que les pré- 
rogatives de la couronne ont été abandonnées par les mi- 
nistères qui se sont succédé, et qu'il n'y a plus de parti 
disposé à les défendre. On serait beaucoup plus près de la 
vérité si l'on disait qu'il y n'a plus de parti disposé à les 
attaquer. Mais qu'entend le baron par les « prérogatives 
de la couronne »? Entend-il parler de prérogatives contre 
les ministres? contre le Parlement ou contre l'assemblée 
populaire? A l'égard des ministres, les prérogatives du 
souverain avant le bill de réforme étaient les suivantes : 
1® le droit de nommer et de renvoyer les ministres ; 2** le 
droit d'exercer sur leurs délibérations une influence qui, 
ainsi que le dit le baron lui-même dans un de ses prin- 
cipaux passages, avait le caractère d'une influence toute 
morale. Le premier de ces droits n'est autre chose qu'un 
droit d'appel du cabinet au parlement ou à la nation ou à 
tous deux, et l'on ne saurait en citer un exemple aussi 
remarquable dans la période antérieure à la réforme que 
celui qu'a donné Guillaume IV après Vact de réforme au 
mois de novembre 1834, sans aucune raison et à la vérité 
sans succès, mais aussi sans porter la moindre atteinte à 
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la Constitution, et sans qu'il en soit résulté pour ce prince 
d'autre dommage que le désagrément d'être battu et d'avoir 
considérablement accru les forces et les chances du parti 
auquel il avait voulu faire subir un échec \ Quant à la 
prérogative qui consiste dans le droit indéniable qu'a le 
monarque d'assister à toutes les délibérations de son gon- 
vemement, elle reste ce qu'elle était; et son importance 
dépend des aptitudes, du caractère, de l'expérience et par- 
dessus tout de l'attention qu'y apporte le souverain. 

17. S'il y a des différences, ce ne sont en aucune façon 
celles qu'indique le baron Stockmar. Il est bien certain que 
le monarque a à compter de plus près avec le pouvoir popu- 
laire; mais il en est de même des ministres. Il est égale- 
ment vrai qu'il y avait autrefois à la Chambre des communes 
un certain parti des amis du roi (aussi bien qu'un certain 
nombre de membres qui devaient leurs sièges aux pairs), 
et que, par l'intermédiaire de ces membres, le souverain 
pouvait, jusqu'à un certain point, agir d'une manière ina- 
vouée sur ou contre ses ministres. Mais nous ne trouvons 
aucune trace de ce parti à partir du règne de Georges III, 
de sorte que cela ne justifie nullement la thèse du baron. Il 
est peut-être également vrai que la subordination en der- 
nier ressort de la volonté royale à la volonté nationale 
exprimée par les organes constitutionnels, subordination 
qui existait avant la réforme, est devenue depuis cette me- 
sure législative plus évidente et plus incontestée. Les dou- 
leurs de l'agonie d'une royauté indépendante ont pour un 

1. Sup.f p. 46. 
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moment fait soufl&rir Tesprit égoïste de Georges IV, et ont 
même donné quelque intérêt à sa personnalité, lorsque, 
après bien des luttes, il consentit, en 1829, au bill sur 
rémancipation des catholiques romains. 

18. Mais le baron Stockmar parait avoir confondu les 
prérogatives de la couronne, qui sont réellement repré- 
sentées par l'action ministérielle à l'égard de la législa- 
ture, avec les droits personnels du souverain à l'égard de 
ses ministres. Et ici la question a besoin d'être éclaircie 
par une autre distinction dont il ne tient pas compte dans 
sa lettre un peu confuse et assez maussade : c'est la distinc- 
tion entre les pouvoirs statutaires de la couronne et ces 
pouvoirs immémoriaux et essentiels qui n'ont pas de consé- 
cration écrite, qui forment la prérogative réelle et propre de 
la couronne et qui forment aussi la grande tradition orale 
de notre Constitution, pouvoirs analogues par leur carac- 
tère non écrit à ce que l'on nomme le privilège du Parle- 
ment, mais différents de ce dernier en ce qu'ils sont par- 
faitement définis. Dans la bouche du baron Stockmar, 
l'expression de prérogatives au pluriel semble comprendre 
ces deux classes de pouvoirs que l'ignorance seule peut con- 
fondre, bien que quelquefois, même dans de hautes situations 
officielles, l'ignorance les confonde réellement. Acceptant 
cette expression pour un moment, nous demandons quelle 
est celle de ces prérogatives qui depuis le bill de réforme a 
été compromise ou amoindrie pair la timidité des gouverne- 
ments qui se sont succédé jusqu'en 1854, ou même peut- 
être après cette époque. La question est fort importante. 
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car c'est grâce à la prérogative proprement dite et à ces 
pouvoirs statutaires que les ministres, soutenus comme ils 
le sont par le souverain placé derrière eux, forment une 
grande part non seulement du pouvoir exécutif ou délégué, 
mais de la suprême puissance gouvernementale dans notre 
pays. 

19. Pour apprécier la doctrine du baron Stockmar, énu- 
mérons quelques exemples de la force des pouvoirs de la 
couronne. Nous avons déjà parlé de la grande prérogative 
du renvoi des ministres et de Tusage qui en a été fait en 
1834. On a pu voir assurément que la prérogative de la 
nomination des évèques n'avait rien perdu de sa force, 
puisqu'elle a été exercée contrairement aux remontrances 
des primats et d'un corps de leurs suffragants dans le cas 
du docteur Hampden. Il en a été de même en 1857 de 
la prérogative de paix et de guerre, quand lord Pal- 
merston a poursuivi, aux dépens du pays, une guerre 
avec la Chine qu'avaient condamnée les représentants du 
peuple, gardiens de la fortune publique. Ce ne fut que 
dans les élections générales auxquelles il recourut qu'il fit 
sanctionner par le pays ce qu'il avait fait. Quant à la pré- 
rogative de la' dissolution, il faut bien qu'elle ait été en 
1852 dans toute sa force, pour qu'il ait été possible à un 
gouvernement qui n'était soutenu que par une minorité 
d'achever l'œuvre de la session et d'obtenir le vote du 
budget avant d'avoir soumis son droit à l'existence au juge- 
ment des électeurs. 

20. Il n'y a qu'une des prérogatives de la couronne si 
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nous avons bien compris l'histoire constitutionnelle de ce 
pays, ou plutôt il n'y a qu'une prérogative de quelque impor- 
tance qui ait souffert dans ces dernières années : c'est 
l'initiative de la couronne en ce qui touche les demandes 
de crédit. Cette prérogative, si l'on peut lui donner ce 
nom, a reçu de sérieuses et croissantes atteintes, au 
grand préjudice de la nation. Gela s'est produit de deux 
façons. 

La Chambre des communes était très rarement disposée, 
avant le bill de réforme , à imposer à l'administration de 
nouveaux projets ou des propositions nouvelles impliquant 
des dépenses publiques. Après Vact de réforme, il s'est 
manifesté une tendance marquée à multiplier ces exemples 
sans qu'il en soit cependant résulté de bien sérieuses 
conséquences pendant les vingt ou vingt-cinq premières 
années ; mais cette tendance est devenue extrêmement pré- 
judiciable à l'intérêt public depuis que la richesse crois- 
sante des classes les plus actives et les plus influentes du 
pays a entraîné une indifférence plus grande et plus géné- 
rale pour l'économie dans les dépenses publiques. Des 
influences particulières et irresponsables s'exercent con- 
stamment et sans relâche en faveur d'exigences locales et 
d'intérêts de classes et d'individus, et, quoique la Chambre 
des communes maintienne encore cette règle qu'aucune 
dépense ne peut être votée si ce n'est sur la proposition 
de la couronne, cependant elle provoque elle-même des 
dépenses sous forme d'adresses, de résolutions ou même 
par des dispositions insérées dans dès l^ills et des actSy 

GLADSTONE. 7 
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et elle force moralement le gouvernement à tenir les enga- 
gements qu'elle a ainsi pris. 

21. Mais, indépendamment de Tardeur des convoitises 
privées, professionnelles ou locales, et de la faiblesse que 
les ministres peuvent apporter dans leur résistance, il faut 
remarquer que la Chambre des lords a sous ce rapport 
contribué au progrès du mal en votant dans divers bills 
des créations d'emplois et de traitements et en renvoyant ces 
bills à la Chambre des communes avec ces dispositions 
imprimées en lettres italiques, expédient de convention 
imaginé pour montrer que ces clauses ne faisaient pas 
partie intégrante du bill, mais qu'elles n'avaient que la 
valeur d'un vœu exprimé par la Chambre des lords, encore 
bien qu'il s'agit de matières sur lesquelles cette Chambre 
n'a pas plus le droit d'exprimer un vœu que la Chambre 
des communes n'aurait le droit d'envoyer à la Chambre 
des lords, en italiques ou sous toute autre forme, son 
avis au sujet des arrêts qui doivent être rendus sur des 
appels. 

C'est là un cas où l'un des pouvoirs de la couronne 
a réellement subi une grave et déplorable atteinte. Mais 
c'est un pouvoir qui probablement ne rentre pas dans la 
prérogative royale proprement dite. Nous crai^ons qu'il 
ne repose sur aucun statut, mais seulement stfr Une règle 
sage et désintéressée que s'était tracée la Chambre des 
communes elle-même. La couronne, comme telle, n*y a 
aucun intérêt immédiat, et il n'y a pas la moindre raison 
de supposer que le baron Stockmar ait su combien, sous 
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cet unique rapport, il était dans le vrai, ni qu'il s'en soit 
le moins du monde préoccupé. 

22. Il y a à la vérité un droit propre de la couronne qui 
â quelque peu souffert ' dans ces dernières années : c'est 
son droit sur les terres de la couronne. L'usage s'est peu 
à peu étaWi pour le souveîrain à son avènement de faire 
abandon à l'État de l'intérêt viager qu'il peut tirer de ces 
propriétés moyennant uii revenu viager qu'on nomme la 
liste civile ; mais cet arrangement ne portait aucune atteinte 
au droit légal qu'aurait l'héritier du trône de reprendre 
la jouissance des terres après l'expiration du contrat. Il est 
incontestable que la pTessiôn de membres de l'opposition 
et de blâmables complaisances de parti ont à plusieurs 
reprises obtenu du gouvernement des arrangements qui 
touchent à la réversibilité du droit. La question est trop 
complexe et trop multiple dans ses aspects pour être exposée 
ici ; mais on peut dire avec vérité : i^ que l'Etat a exercé 
libéralement les droits d'un usufruitier sur les propriétés 
placées sous son contrôle ; 2** qu'au point de vue constitu- 
tionnel la question est de peu d'importance. Nous n'appro- 
fondirons pas davantage ici la curieuse doctrine, nouvelle 
en un sens, quoique surannée sous un autre rapport, dé ceux 
qui soutiennent que le souverain est placé vis-à-vis de 
l'armée dans une situation particulière qui implique un 
certain pouvoir non défini, différent de celui qu'il exerce en 
général dans ses rapports avec la partie executive du 
gouvernement. Nous observerons seulement que, dans 
ce pays, l'armée permanente est elle-même extra-consti- 
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tutionnelle, et que son entière dépendance du Parle- 
ment a été consacrée non seulement, comme pour les 
services civils, par une disposition qui exige le vote annuel 
de crédits destinés à en assurer le fonctionnement, mais 
aussi par la précaution qui consiste à n'accorder que par le 
vote annuel du mutiny act les pouvoirs nécessaires pour 
faire respecter la discipline indispensable à l'existence 
d'une armée. On ne saurait faire valoir un argument même 
spécieux en faveur d'un pouvoir exceptionnel ou d'une pré- 
rogative concernant l'armée. 

23. Quant à ce qui a donné lieu à la lettre du baron Stock- 
mar au prince, voici quelle paraît avoir été la vérité. Unmou- 
vement d'opinion très déraisonnable et très superficiel s'était 
produit contre l'intervention du prince, comme conseiller 
de la reine dans l'exercice des devoirs publics de la royauté. 
Ce mouvement était dû aux susceptibilités particulières 
de l'époque, à l'aberration d'une partie de la presse, à la 
disposition très fâcheuse de ce qu'on appelle à tort ou à 
raison « la bonne société » à commenter avec malveillance 
la conduite et le rôle d'un prince qui ne s'abaissait pas à 
flatter ses vulgaires fantaisies, et dont la vie sévèrement 
réglée était un reproche muet, mais constant, pour les. 
habitudes de luxe et de licence qui régnent habituellement 
dans une portion considérable de cette société. Au lieu de 
traiter pratiquement ce sujet pratique, le baron Stockmar 
céda malheureusement à la tentative de s'engager dans les 
chemins fleuris de la théorie : « s'avio sui floridi sentier^. » 

« 

■ i. Manzoni, Cinque maggio. 
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Ses connaissances constitutionnelles, en dehors de son 
bon sens ordinaire qu'il ne trouva pas suffisant pour une 
si solennelle occasion, n'étaient après tout qu'une construc- 
tion anglaise élevée sur un sol allemand; aussi n'a-t-il 
donné qu'une exposition parfaitement honnête, mais fort 
incorrecte d'un grand sujet qu'il est très nécessaire de 
bien comprendre partout, mais plus particulièrement dans 
ies cours. 

24. Une de ses propositions consiste à dire que le roi, 
s'il est un homme de valeur (car la question ne se pose 
que dans ce cas, et nous n'envions pas ceux qui pour- 
raient avoir à la résoudre par oui ou par non), le roi, 
disons-nous, « doit faire usage de ses qualités dans les 
délibérations de son conseil. » Pour parler avec une fran- 
chise rustique, cela est tout simplement absurde. Nous en 
donnerons d'abord la raison qu'on peut appeler la plus 
vulgaire. Si le souverain veut suivre les délibérations du 
cabinet, il faut que, comme tous les ministres, il règle 
sa vie en conséquence; qu'il passe à Londres la plus 
grande partie de l'année, et quand il est à la campagne 
qu'il soit toujours prêt à retourner dans la capitale au 
premier signal. Peut-être pensera-t-on, ce qui semblerait 
au premier abord assez plausible, que les réunions du 
cabinet pourraient en règle générale être remises de ma- 
mière à s'accommoder aux convenances d'un si auguste 
personnage. Mais il serait presque aussi facile de changer 
l'heure du lever du soleil. Supposons cependant que le sou- 
verain y assiste non sur son trône, mais dans son fauteuil. 
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Il présidera sûrement, et dans ce cas que deviendra le 
premier ministre? C'est un fait curieux, mais peu observé 
de notre histoire, que le rôle du premier ministre semble 
n'avoir été officiellement reconnu que lorsque l'idée du gou- 
vernement personnel du roi a commencé à s'affaiblir et à 
s'effacer. A l'époque des dernières attaques contre sir Robert 
Walpole, une des accusations dont il était l'objet consistait 
à lui reprocher de s'être attribué les fonctions de premier 
ministre. Ou bien la présence du roi aux réunions du cabinet 
iinplique le gouvernement personnel, c'est-à-dire signifie 
qu'on lui réserve toutes les décisions finales qu'il peut lui 
convenir de s'attribuer ; ou bien elle implique un abaissement 
de la dignité royale, puisqu'elle fait participer le souverain 
sur le pied de l'égalité à des discussions générales, vives el 
quelquefois ai*dentes, puisqu'elle l'amène à prendre part au 
vote et quelquefois à y être battu ; car, dans les ministères 
et même dans les ministères qui ont passé pour les meil- 
leurs, on n'a quelquefois pas trouvé d'autre moyen de 
résoudre d'importantes questions. 

25. Mais la masse, les détails, les difficultés techniques 
des affaires publiques dans ce vaste empire sont tels que ce 
serait une véritable cruauté que d'exiger du souverain qu'il 
se soumette à de telles épreuves : car ce n'est pas une 
légère besogne que de préparer les mesures et les déci- 
sions qui, une fois publiées, auront à subir les mille et 
mille critiques du Parlement-, de la presse et du pays. 
Actuellement, le souverain n'est mis en contact qu'avec les 
résultats d'une étude et d'une délibération préalables aux- 
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quels se sont livrés d'autres hommes que la Constitution 
suppose devoir être des hommes d'élite. La proposition 
du baron tend à plonger le souverain dans cette immensité 
de travaux préparatoires, à le mettre en face des projets à 
demi formés, à le forcer d'étudier tous les plus ou moins 
connus et inconnus, et les quantités envisagées en elles- 
mêmes, au lieu de lui soumettre seulement le résultat des 
équations. Les quelques remarques qui précèdent sont loin 
d'indiquer complètement les énormes inconvénients de 
cette proposition malavisée; mais elles peuvent servir à 
prouver ou à faire comprendre qu'en imposant au souve- 
rain un labeur intolérable on n'aboutirait qu'à diminuer sa 
dignité et son autorité, ou que, si l'on prétendait ainsi les 
maintenir intactes, on n'y parviendrait qu'en faisant du roi 
le maître et l'arbitre souverain des délibérations auxquelles 
il ne doit assister que pour former son opinion personnelle. 
Ce serait non seulement altérer, mais bouleverser la Constitu- 
tion, en plaçant une volonté personnelle au-dessus de la vo- 
lonté régulièrement exprimée des représentants de la nation. 
26. Mais si le rôle du premier ministre devait souffrir de 
la proposition dont il vient d'être question, il semble qu'il 
aurait reçu une compensation aux dépens de ses collègues. 
Nous n'exprimerons pas une opinion différente de l'opi- 
nion générale sur la remarquable controverse qui a eu lieu^ 
entre la couronne ou là cour et lord Palmerslon. On s'ac- 
corde à reconnaîtra qu'en somme le souverain avait le 
droit de demander , sous la réserve de ce que peu- 
vent exiger les affaires urgentes, le temps et les moyens 
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d'examiner réellement et non pour la forme les projets de 
dépêches. Mais il semble qu'à cette demande ait été jointe 
la prétention de ne faire soumettre au souverain les minu- 
tes du ministre des affaires étrangères que par le chef du 
gouvernement. On nous dit (p. 300) que le premier minis- 
tre, aussi bien que le ministre des affaires étrangères, est 
obligé de donner son avis À la couronne sur les questions 
de politique extérieure, et ce fut, nous dit-on (p. 302), en 
conséquence que fut formulée la prétention suivante : 

« Que les dépèches soumises à l'approbation de la reine 
devaient passer par les mains de lord John Russell, qui, 
s'il pensait qu'il y eût lieu d'en modifier la teneur, devait y 
joindre un exposé de ses motifs. » 

27. Il est incontestable que le premier ministre, qui a 
le droit d'intervenir dans les affaires de tous les départe- 
ments ministériels et dont Fintervention s'exerce constam* 
ment dans un cabinet bien organisé, a un intérêt particulier 
à suivre les affaires extérieures. Il doit en conséquence 
avoir quelque chose à dire sur les projets préparés par 
ses collègues. Mais d'après les règles que la pratique a 
consacrées, c'est à ses collègues qu'il doit le dire , et le 
projet, lorsqu'il est placé sous les yeux du souverain, 
doit exprimer les idées communes de ses ministres. Au 
lieu de cette marche régulière, il semble que l'on a pro- 
posé de faire discuter et arrêter entre le premier ministre 
et le souverain des projets préparés par le ministre des 
affaires étrangères. Sans doute, il n'est guère de système 
qui ne puisse être rendu praticable si on l'applique avec 
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mesure et délicatesse. Mais la méthode dont il s'agit, 
considérée d'une manière abstraite, passerait à bon droit 
pour amoindrir une haute fonction qui ne le cède en 
dignité et en importance qu'à celle du chef du gouver- 
nement. Il paratt que lord Palmerston aurait consenti, à 
tort selon nous, à la transmission de ses dépêches par le 
premier ministre (p. 309), et Stockmar, dans son mémoire, 
semble étendre ce système à tous les ministres, car il dit 
que le contrôle du souverain sur chacun d'eux « ne pour- 
rait mieux s'exercer que par l'intermédiaire du Premier ». 
Le Premier se trouverait ainsi placé entre ses collègues 
et le souverain. Le baron ne s'aperçoit pas que ceci im- 
plique une transformation fondamentale dans la position 
des ministres ; leurs relations avec la couronne deviennent 
médiates au lieu d'être immédiates ; ils ne sont plus les ser- 
viteurs confidentiels de Sa Majesté; le premier ministre 
est le seul serviteur confidentiel, les autres ne sont que des 
chefs de service ; lui seul pénètre dans le cabinet du sou- 
verain, les autres demeurent dans la salle d'attente. 

28. Quelques lecteurs pourront ne voir là que des sub- 
tilités. Ces idées ont certainement échappé à des obser- 
vateurs très pénétrants, puisqu'elles, ont passé inaperçues 
aux yeux du prince-époux et du baron Stockmar. Mais 
chaque métier a ses secrets. Le boulanger et le brasseur, 
le charpentier et le maçon, tous ceux qui exploitent une 
des branches des arts mécaniques et de la production, 
s'attachent, lorsqu'ils savent leur métier, à certaines minu- 
ties qui ne sont ni intelligibles ni sensibles pour l'obser- 
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vateur du dehors, mais desquelles dépendent la valeur 
de leur œuvre et Tharmonie entre toutes ses parties. 
Il n'existe pas de mécanisme plus subtil que celui du ca- 
binet britannique. Il n^a pas de lois. Il n'a pas d'archives. 
Du petit nombre de ceux qui pénètrent dans le cercle 
magique et qui en font partie , il en est beaucoup qui 
n'examinent jamais le mécanisme au fonctionnement du- 
quel ils coopèrent. Le public n'a que de vagues notions 
sur sa structure et sa mise en œuvre. On peut affirmer, 
sans crainte de se tromper, que cet organisme n'a pas 
été créé tout d'un coup, qu'il s'est lentement développé , 
et qu'aucun sujet d'une importance égale n'a été si peu 
étudié. Il ne faut pas s'étonner si, même pour l'étranger 
le plus intelligent qui l'étudié comme une leçon prise 
dans un livre scokire, c'est un problème insoluble. Mai» 
il faut nous estimer heureux que les faux raisonnements 
du baron Stockmar n'aient jamais altéré son bon sens dans 
les conseils pratiques qu'il eut à donner et que le ballon 
dans lequel il a parcouru l'espace en tous sens soit tou- 
jours revenu à son point de départ lorsqu'il a touché terre. 
29. Nous arrivons à un autre chapitre que M. Martin 
a consacré à Yagression papale et aux sentiments que 
la controverse qui s'engagea alors à ce sujet fit naître dans 
l'esprit du prince. Il procéda, suivant son habitude, en 
analysant la crise avec l'attention d'un philosophe, l'en- 
visageant au point de vue anglican plutôt qu'au point de 
vue romain ; et il posa les principes qui lui semblaient de 
nature à indiquer le remède. 
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Le mal lui parut venir de Tintroduction de doctrines et 
de pratiques romaines par le clergé anglican, contraire- 
ment au vœu des fidèles, en vertu de la seule autorité ec- 
clésiastique , et il crut trouver le remède dans les trois 
propositions suivantes (p. 343) : 

« Que les laïques doivent avoir dans l'Eglise une part 
d'autorité égale à celle du clergé ; 

« Qu'en conséquence aucune modification ne doit être 
apportée aux formes du service divin sans le consente- 
ment formel des laïques ; 

« Qu'aucune interprétation des articles de foi ne doit 
avoir lieu sans leur concours. » 

Il estimait que de ces propositions devait sortir « toute 
une constitution vivante de l'Église » au point de vue du 
gouvernement et de la doctrine. 

30. De ces trois propositions, nous mettons de côté la 
première, non seulement parce qu'elle manque de précision 
au point de vue historique et théologique, mais aussi et 
surtout parce qu'elle est une pure abstraction. Nous n'avons^ 
pas à insister sur la troisième, parce que, dans le cours d'un 
quart de siècle qui s'est écoulé depuis cette époque, il n'a 
semblé nécessaire ni aux laïques ni au clergé de provoquer 
une nouvelle interprétation des articles de foi. Mais la 
seconde proposition touche à un sujet qui a exigé l'inter- 
vention législative : c'est « la forme du service divin ». Et 
les lecteurs de M. Martin ne peuvent manquer d'être frap- 
pés de ce fait que la base de la législation conseillée par le 
prince diffère totalement de celle qu'a adoptée le Parlement 
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sur l'avis des archevêques et du comte de Beaconsfield. 
Cette différence n'est pas d'un ordre purement spéculatif; 
les deux systèmes conduisent à des résultats opposés. En 
acceptant cette proposition, nous supposerons naturellement 
(ce qui est une supposition bien large et bien généreuse) 
que la loi sera appliquée par les tribunaux d'une façon 
impartiale et éclairée. En l'envisageant ainsi, nous remar- 
querons que le Parlement, en suivant l'avis des archevêques 
et du premier ministre, a foulé aux pieds la règle même 
proposée par le prince. Cette règle est que la pratique exis- 
tante doit être présumée légitime, et que par suite elle ne 
peut être modifiée que du consentement des laïques et du 
clergé. La base de la loi adoptée est que cette pratique, 
quoique consacrée par une longue durée et jugée acceptable 
par les laïques et le clergé, peut être contestée à toute 
époque par trois paroissiens qui peuvent n'être jamais entrés 
dans une église pour prendre part aux exercices du culte, 
et que, à moins que la volonté de l'évêque n'arrête cette 
réclamation, cette pratique pourra être modifiée si elle 
n'est pas d'accord avec le sens judiciaire, c'est-à-dire litté- 
ral, d'un statut de 1661. On doit même admettre que la loi 
impose au clergé le devoir de modifier spontanément la 
pratique en usage, lors même que ses sentiments et ceux 
des fidèles y répugneraient, si cette pratique n'est pas con- 
forme aux prescriptions rigoureuses du statut dans l'un des 
mille détails qu'il comprend. 

31. Il est vrai que, lorsqu'une demande est formée, l'évêque 
peut en arrêter le cours. Nous sommes persuadés que presque 
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tous les évêques useront avec mesure et prudence de ce 
pouvoir, sans lequel la loi aurait été beaucoup plus mau- 
vaise encore. Mais, pour l'esprit le plus honnête et le plus 
éclairé, il sera fort difficile d'en faire un sage exercice ; 
dans un ou deux cas qu'il serait peu convenable d'indiquer, 
nous n'osons espérer qu'il en soit fait un usage raisonnable, 
et il suffit qu'un évêque, sur vingt-huit ou trente, paraisse 
à ceux qui dirigent le mouvement disposé à favoriser leurs 
desseins, pour qu'ils fassent surgir, dans son diocèse, trois 
paroissiens comme des marionnettes dont ils tiendront les 
fils et qu'ils cherchent ainsi à régir tout le pays. L'esprit et 
la tendance de la loi sont de diminuer le pouvoir discré- 
tionnaire, de restreindre une liberté dont on jouit depuis 
plusieurs générations à la satisfaction de tous, et de modi- 
fier les usages reçus en les ramenant à l'application d'une 
règle adoptée il y a plus de deux siècles et interprétée par 
des juges qui presque tous ignorent l'histoire et les lois 
ecclésiastiques, et qui de plus semblent ne pas se douter 
que cette ignorance les rend impropres à remplir la charge 
qui leur est confiée. Mais cet esprit et cette tendance de la 
loi sont et ont été jugés si intolérables, qu'il a fallu la tem- 
pérer en y introduisant un pouvoir arbitraire en vertu duquel 
cette loi peut être une lettre morte dans le diocèse A, rece- 
voir une exécution rigoureuse et absolue dans le diocèse B, 
et être appliquée d'une manière qui s'éloignera plus ou 
moins de ces deux points extrêmes dans les diocèses C à Z. 
32. Le plan du prince est tout autrement conçu. Sans 
contester l'autorité de la loi et sans en entraver l'exécution, 
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il introduisait parallèlement dans notre organisation une 
sanction nouvelle, c'est-à-dire une sanction pour un état 
de choses consacré par l'usage. Un tel état de choses ne 
devait être modifié que par l'accord des laïques et du clergé. 
Tel était le seul changement qu'il proposait d'introduire. 
Lorsque cet accord existait et que le désir d'un change- 
ment s'était manifesté, le changement ne pouvait, dans 
tous les cas, avoir lieu que conformément à la loi, qui de- 
meurait applicable dans toute sa rigueur aux innovations 
ecclésiastiques, sans qu'il fût nécessaire de recourir à l'in- 
tervention bâtarde d'un trio de paroissiens ou à l'exercice 
d'un veto arbitraire. Il y a certainement une considérable 
opposition entre le système adopté par les archevêques et 
celui du prince. 

« Regardez ce tableau, pais regardez cet autre. » 

Le prince a toujours inspiré au clergé un certain senti- 
ment* de jalousie et d'appréhension ; cependant quelques-uns 
de ses membres peuvent être tentés de regretter non seule- 
ment que sa précieuse existence ne se soit pas prolongée, 
mais qu'il n'ait pas été, en 1874, primat de l'Angleterre tout 
entière. S'il en eût été ainsi, nous n'aurions pas^ à cette 
époque, éprouvé une si douloureuse anxiété, et nous n'au- 
rions pas la crainte de voir une grande Église historique, 
riche en œuvres et en bénédictions, riche en traditions, et 
plus riche encore en espérances, devenir la victime des 
foUes commises en 1874 *. 

1. Il est nécessaire de corriger une eiTeur dans laquelle est tombé 
}i. Martin, erreur assez naturelle d'ailleurs dans un sujet qui sort du 
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33. On devait compter qu'un prince dont la vie était si 
assidûment réglée par les inspirations de la conscience 
serait pénétré des responsabilités qu'entraînerait l'éduca- 
tion des enfants royaux. Dans aucune condition de la vie, on 
ne rencontre un si impérieux besoin ni un si complet em* 
ploi de toutes les ressources de l'instruction. Les obstacles 
à un solide et profond savoir qui résultent de cette condi- 
tion sont, à la vérité, insurmontables. Mais ce désavantage 
est peut-être compensé par les moyens qu'elle offre d'ac- 
quérir une somme considérable de connaissances générales 
et d'éducation sociale. Nos jeunes princes et princesses 
grandissent avec le sentiment d'une responsabilité sociale . 
beaucoup plus étendue que celle qui peut peser sur d«s 
enfants nés et élevés dans le rang le plus rapproché du 
leur. Cependant, à un point de vue religieux, leurs dangers 
sont immenses ; et ils sont fort aggravés par ce fait que, une 
fois les premières années passées et l'âge voisin de l'âge 
viril une fois atteint, ils n'ont pas le bénéfice de cette inap- 
préciable influence que la libre communication et la correc- 

cadre principal de son œuvre. Il dit (p. 338) que, après le bref du pape, 
« le pays fut mis sur ses gardes, et que les progrès du prosélytisme s'ar- 
rêtèrent. » Chronologiquement^ cela n'est pas exact. Ge fut peu de temps 
après le bref du pape que se produisit le grand mouvement de séces« 
sion. Ce fut alors que le cardinal Manning porta dans TÉglise romaine 
ces qualités rares et éminentes de gouvernement auxquelles cette Église 
du moins n'a pas refusé une sphère d'action. C*est à cette époque que 
nous avons perdu M. James Hope Scott Q. C, que Ton peut, sans exagé- 
ration, appeler Thonneur de la génération à laquelle il appartenait. 
Beaucoup d'autres les suivirent. Ce fut par excellence l'époque des 
sécessions. Il est assez difficile de dire quelle fut dans un sens ou dans 
l'autre l'influence du bref du pape, car il fut suivi de près du jugement 
rendu dans Taffaire de Gorham, qui suivant toute apparence fut la prin- 
cipale cause du mouvement qui éloigna de nous, à leur grand préjudice 
comme au nôtre , tant de membres appartenant à la portion la plus 
savante, la plus distinguée et la plus dévouée de notre clergé. . 
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tion mutuelle d'égaux exercent sur la pensée et sur la con- 
duite. Ils n'ont pas d'égaux, et ce n'est que dans des cas 
nécessairement exceptionnels qu'un ami peut avoir la force 
et la hardiesse de leur dire toute la vérité sur eux-mêmes. 
C'est beaucoup que, comme en Angleterre, l'air des cours 
ne soit pas une atmosphère de mensonge. La libre circu- 
lation de la vérité n'y est cependant guère possible ; et les 
personnages qui y occupent la plus haute situation y sont 
privés à un haut degré de l'un des moyens de salut les plus 
sûrs et les plus efficaces, tandis qu'ils y sont en butte à 
toutes les manœuvres des âmes audacieuses et basses. 

34. On sait, à l'honneur infini de Sa Majesté et du prince, 
comment rien ne fut négligé de ce que pouvaient inspirer 
l'amour et la sagesse pour l'éducation religieuse de l'héri- 
tier du trône, ainsi qu'on l'a vu notamment d'une manière 
remarquable dans le choix de lady Littelton, douairière, et 
de l'excellent doyen de Windsor. Sous ce rapport comme 
sous tous les autres, le prince agissait en vertu d'un prin- 
cipe et tendait à un but parfaitement défini. Dès le mois de 
mars 4842 (p. 175), l'inévitable baron lui adressait un mé- 
moire à ce sujet. Il y revenait en juillet 1846 (p. 183), et il 
exposait que l'on ne pouvait décider trop tôt dans quels 
principes serait élevé le prince de Galles. Il se montrait 
l'ennemi de cette disposition d'esprit qui conduit à un con- 
servatisme irréfléchi, et il considérait la liberté de la pensée 
et l'appréciation réfléchie de la moralité pratique cojnme 
indispensables aux relations entre un souverain et son 
peuple. Il arrivait alors à la question de religion. La loi 
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exigeait que « la foi de l'Église d'Angleterre fût la foi des 
« membres de la famille royale » (p. 185), et il fallait obéir 
à cette loi. Mais l'esprit du jeune prince ne devait-il pas, à 
son temps, être ouvert à tous les progrès et aux résultats 
probables des découvertes scientifiques? La société, dit le 
baron, est déjà divisée en deux classes. La première se 
compose de ceux qui attendent le progrès d'une connais- 
sance plus approfondie de la nature et d'une plus grande 
attention aux lois de notre être d'où doivent sortir les ré- 
sultats voulus par le Créateur. Le baron, qui est favorable 
aux hiérophantes de cette catégorie, n'a cependant pas 
hésité à dire « que cette classe d'hommes dirige parfois une 

• 

« guerre ouverte contre les opinions religieuses en vigueur, 
« et que plus souvent elle dresse contre ces opinions des bat- 
te teries masquées. Cette classe, ajoute-t-il, contient le germe 
« d'importantes modifications (p. 186) dans les opinions et 
« les institutions religieuses de l'empire britannique. » 

35. La seconde classe comprend ceux que le baron ap- 
pelle sommairement « les avocats de la religion surnatu- 
relle ». Rien n'est plus franc, et l'on ne cherche pas à 
déguiser ce fait qu'il s'agit de la lutté entre le christianisme 
et le déisme. L'idée que l'auteur prétend donner de cette 
seconde classe d'esprits vient de quelqu'un qui lajuge du de- 
hors et non, comme dans le cas précédent, de quelqu'un qui 
en fait lui-même partie. Aussi, comme on pouvait s'y atten- 
dre, cette idée est-elle absolument fausse et incorrecte. « Les 
«croyants orthodoxes, dit-il, regardent les portions sur- 
« naturelles du christianisme comme la base sur laquelle 

GLADSTONE. 8 
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« repose sa morale et comme le seul fondement du gouver— 
« nement, de la loi et de la subordination. » Le baron 
Stockmar était incapable d'altérer sciemment la vérité ; mais 
le passage que nous venons de citer atteste une étrange 
ignorance. Il aurait pu dire tout aussi bien que ceux qui 
croient au surnaturel sont des gens qui ne boivent ni ne 
mangent, et qui estiment que la vie corporelle ne doit être 
soutenue que par la grâce divine, principe unique de la 
faculté de courir ou de sauter. Lorsqu'un homme habite au 
second étage d'une maison, il lui semble que son logement 
repose sur les airs, et non sur le premier étage et le rez-de- 
chaussée. Mais, en réalité, la morale chrétienne a les mêmes 
bases que la morale de Stockmar ; seulement l'Incarnation 
l'élève à un niveau supérieur, lui ouvre de plus vastes ho- 
rizons et la rapproche de Dieu. Nous ne saurions exiger de 
Stockmar qu'il ait employé sa vie à l'étude des œuvres des 
théologiens, bien qu'il se croie en mesure de les apprécier. 
Mais assurément il a dû savoir que saint Paul fait expres- 
sément dériver de la loi naturelle le caractère obligatoire 
de la religion (Rom., i, 19-20) et qu'il regarde les offenses 
contre la nature comme un péché d'un caractère particulier 
et exceptionnellement grave {Ibid. , 26-27). Il n'aurait pas non 
plus été indigne de lui de se souvenir que Dante inflige à 
ceux qui ont été violents contre la nature une condamna- 
tion plus sévère qu'à ceux qui ont été violents contre Dieu 
{Infeimo, c. XIV et XV). Le baron aurait été fort embar- 
rassé de concilier le passage dans lequel il condamne en 
termes peu équivoques la religion surnaturelle avec cehii 
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dans lequel il reconnaît franchement la nécessité légale 
d'élever le prince dans la foi anglicane. En somme, nous ne 
craignons pas de le dire , avec toute la gratitude qu'un 
Anglais doit éprouver à l'égard de l'ami et du conseiller fidèle 
de sa souveraine, ce mémoire, tel que nous le fait connaître 
M. Martin, ressemble trop à une de ces « batteries mas- 
quées » dont il parle. Mais la sagesse paternelle ne pouvait 
se laisser séduire même par cette grande autorité, et l'édu- 
cation du prince de Galles fut dirigée, nous le croyons, 
conformément aux vieilles habitudes chrétiennes. 

36. Ce n'est pas cependant comme un modèle d'opi- 
nion théologique ou politique qu'un être humain peut être 
utilement proposé à l'imitation absolue de ses semblables, 
et ce n'est pas comme tel que le prince laissera parmi 
nous les plus durables et les plus précieux souvenirs. 
C'était bien plus dans la vie spéculative que dans la vie 
pratique que l'Allemand se retrouvait en lui. Il avait ob- 
servé et étudié aussi fructueusement qu'assidûment l'An- 
gleterre vivante et agissante, et cet homme, qui ne s'assit 
jamais sur notre trône et qui cessa dès l'âge de qua- 
rante-deux ans de vivre auprès de ce trône , fit plus 
qu'aucun de nos souverains, si l'on en excepte un bien 
petit nombre, pour en accroître l'éclat et en assurer les 
fondements. Il le fit en donnant avec la reine, dans le rang 
le plus élevé, l'exemple d'une noble et pure existence, qui 
ne prétendait pas tout rapporter à elle-même et qui cher» 
ehait ses jouissances dans l'accomplissement incessant 
du devoir. Il s'est produit sans aucun doute un change- 
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ment sensible et regrettable depuis sa mort. Le niveau des 
mœurs publiques s'est abaissé dans les plus hautes régions 
de la société. Pour justifier cette triste observation, nous 
citerons plus particulièrement cette branche de la mora- 
lité qu'on peut prendre comme pierre de touche : nous 
voulons dire la moralité conjugale. Parmi les causes d'un 
changement qui commence à se manifester et qui serait 
si désastreux pour notre avenir, nous serions disposés à 
placer la mort du prince-époux, et la disparition de cette 
cour, qui pendant sa vie a offert aux yeux de l'aristo- 
cratie et de la nation, un spectacle majestueux et impo- 
sant autant qu'attrayant et instructif. 

37. Ni ce livre ni aucun livre écrit à un point de vue 
particulier ne pourra tenir lieu d'une histoire complète de 
la période qu'il embrasse. Mais il peut constituer, et il 
constituera à notre avis, un précieux élément et une partie 
indispensable de cette histoire. Cela suffirait et au delà 
pour en justifier la pubhcation. Mais il a encore un titre plus 
élevé à nos éloges dans sa fidélité et son mérite sérieux 
comme biographie. Du miUeu du plus grand éclat de la 
splendeur mondaine il a su tirer et offrir à l'admiration 
publique un chef-d'œuvre de solide et surhumaine va- 
leur, une vie pure et élevée, dans laquelle tout homme 

m 

et surtout tout chrétien peut trouver de nobles enseigne- 
ments, et sur laquelle il fera bien de méditer dans la 
solitude, le recueillement et la paix de son cœur. 



IV 
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Vol. III, Londres, 1877 K 



1. Les travaux de M. Martin sur la vie du prince-époux 

se distinguent par une consciencieuse activité, qui n'est 

pas moins remarquable que son talent et son esprit d'équité. 

Grâce à ces qualités et à la faculté que la reine lui a si 

gracieusement donnée de pénétrer dans les centres les 

plus intimes d'informations confidentielles , il a pu , dans 

les deux premiers volumes, nous offrir un portrait du 

prince-époux si complet qu'à peine est-il possible d'y ajouter 

quelques traits. En avançant dans le cours des années, le 

biographe peut, il est vrai, à une liste déjà longue de 

bonnes et sages actions, en ajouter de nouvelles ; il peut 

aussi montrer comment le temps , qui , même dans un 

âge avancé, donne à la figure humaine plus de force, de 

1. Publié dans la Revue trimestrielle de l'Eglise d'Angleterre {Church of 
England Quaterly Review) de janvier 1878. 
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gravité et de dignité, donne également plus de maturité et 
de solidité aux facultés et aux œuvres de Tintelligence. 

2. Les monuments commémoratifs qui rappellent à 
rhomme sa faiblesse bien plus encore que sa force, et 
qui ont été multipliés en Thonneur du prince-époux plus 
peut-être qu'en l'honneur d'aucun autre personnage célèbre^ 
ont quelque chose de choquant lorsqu'ils sortent de la mo- 
destie accoutumée. Cependant chaque statue et chaque 
monument consacrés au prince-époux peuvent être en 
quelque sorte considérés comme autant de sermons rendus 
sensibles. Il est du petit nombre, du très petit nombre 
des personnages parus sur la scène animée de la vie mo- 
derne, en qui semble s'être incarnée l'idée du devoir pré- 
sente à nos yeux sous une forme officielle. Il est bon pour 
nous de nous sentir souvent ramenés en arrière vers ce 
spectacle pour en recueillir les enseignements. En tenant 
compte du caractère d'un livre écrit pour ainsi dire au 
milieu d'une cour, et sans prétendre déterminer la place 
définitive que l'histoire assignera au prince-époux, nous 
avons le droit de dire que nous pourrions aller bien loin 
et bien avant dans la société avant d'y rencontrer le bien- 
faisant spectacle d'une si forte et si heureuse union de 
force intellectuelle et de vigueur morale. On ne peut con- 
tester d'ailleurs qu'un tel spectacle est d'autant plus pré- 
cieux pour l'humanité qu'il est oifert dans une région plus 
voisine du sommet de l'organisation sociale. Doué de ces 
rares qualités, appelé par sa naissance à une haute situa- 
tion, éleyé par son mariage à une condition d'un éclat 
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exceptionnel, il a été dans sa destinée d'être enlevé dans 
la fleur de son âge viril et dans toute la vigueur de se^^ 
facultés et d'ajouter ainsi à Tillustration de sa carrière ce 
trait particulièrement touchant que le plus grand peintre 
de la nature héroïque a donné à son Achille : que la con- 
sommation de sa gloire ne lui a été accordée qu'à la 
condition de voir abréger sa vie *. Il est probable que le 
lecteur attentif de ce volume éprouvera plus vivement l'im- 
pression qu'il a déjà dû ressentir à la lecture de ceux qui 
l'ont précédé, et il jugera sans doute que dans l'étrange 
diversité de notre siècle peu de vies se sont autant rappro- 
chées du niveau élevé auquel d'ordinaire nous aspirons 
bien plus que nous ne parvenons à l'atteindre. 

3. La représentation répétée de ce tableau aux yeux du 
publie exerce une influence si sereine et si bienfaisante 
que nous sommes loin de regretter de voir M. Martin nous 
annoncer dans sa préface que son ouvrage a malgré lui 
dépassé les limites qu'il s'était tracées et qu'il devra 
ajouter un quatrième volume aux trois gros volumes déjà 
publiés. Il est vrai que ce tiéveloppement inattendu de 
l'ouvrage a pour conséquence de lui faire perdre de plus 
en plus le caractère de la biographie pour prendre celui 
de l'histoire. On peut dire d'un autre côté sans craindre 
de se tromper que, pour une histoire définitive de cette 
époque et des grands événements qu'elle renferme, l'au- 
teur est trop près des faits qu'il raconte et son livre trop 
peu étendu. M. Martin a évidemment obéi à cette pensée 

4. Iliade, L. IX, 410-6. 
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que rhistoire de la période qu'il a à traverser n'a été en 
réalité qu'une partie de la vie du prince, tant a été grande 
la part qu'il y a prise. Le prince lui-même Ta fait entendre 
en termes significatifs : 

« On ne saurait dire tout ce qu'on nous met, c'est-à-dire 
ce qu'on me met, sur les épaules. On sent qu'il existe un 
certain pouvoir qui ne s'est pas mis bruyamment et de lui- 
même en avant; on en conclut qu'il doit être nuisible, alors 
même qu'on est forcé de reconnaître que les résultats en 
sont bons. » (P. 457.) 

• 4. Quelques personnes supposent que cette extension 
des plans de M. Martin a eu pour but de ramener l'esprit 
public avec de grands détails aux souvenirs de la guerre 
de Crimée et de raviver ainsi les sentiments d'hostilité 
envers la Russie qui régnaient naturellement et légitime- 
ment à cette époque. Mais, sans parler des augustes aus- 
pices sous lesquels il écrit, nous ne savons rien qui auto- 
rise à lui prêter un si mauvais et si ridicule dessein. 
L'idée en est due sans doute à la satisfaction bruyante avec 
laquelle la fraction de notre presse qui est hostile aux races 
asservies de la Turquie a fait ressortir les passages où 
M. Martin parle de la cruauté avec laquelle dans quel- 
ques circonstances nos blessés ont été traités par les sol- 
dats russes sur le champ de bataille. Ce sont des excès 
qu'il faut sévèrement condamner. Le prince Menschikoff a 
allégué pour sa justification que des prisonniers anglais 
avaient fait usage de revolvers cachés (p. 159) pour tirer 
sur ceux qui les avaient pris ; mais ces faits doivent avoir 
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été rares; car il trouve nécessaire de faire valoir d'autres 
excuses qui ne sont pas moins frivoles. Mais on a cherché 
à mettre ces faits en parallèle avec les actes de cruauté 
odieuse et vraiment diabolique, avec les mutilations et les 
tortures auxquelles se sont livrés récemment les Turcs sur 
les champs de bataille. Comparer les uns aux autres, 
c'est véritablement minima componere magnis. Ne pas 
faire de quartier et achever les blessés est une chose ; les 
mutiler, les torturer et les brûler en est une autre ; et ce 
sont là les pratiques malheureusement trop bien établies 
de ces derniers mois ^ M. Martin sort de ses habitudes 
d'impartialité lorsqu'il semble (p. 160) mettre la simple pri- 
vation de la vie sur la même ligne que ces raffinements de 
torture dignes de bêtes féroces. Nous ignorons s'il a jamais 
entendu raconter, comme cela nous a été affirmé à nous- 
mêmes sur l'autorité de lord Gough, que les soldats anglais 
n'avaient commis que trop d'actes de ce genre, dans la 
guerre du Punjaub, sur des ennemis blessés et sans défense. 
5. On peut faire une supposition beaucoup plus ration- 
nelle et en même temps beaucoup plus charitable pour 
expliquer comment M. Martin s'est trouvé amené à mo- 
difier et à élargir son cadre précisément à ce point de son 
récit. Car cette modification lui a permis non seulement 
de montrer la part que prit le prince à toutes les anxiétés 
de la guerre de Crimée, mais encore d'invoquer le témoi- 
gnage même du prince par de longues et nombreuses cita- 



1. Voir Tarlicle de M. Forbes dans le Nineteenth Centwy de novembre, 
p. 571, 
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tioDS, pour nous faire connattre la politique qui la Kt en- 
treprendre. On a dit récemment tant de choses et accumulé 
tant d'inexactitudes au sujet du but et des motifs de cette 
guerre , que rien n'est plus opportun que l'occasion qui 
nous est fournie d'interroger à ce sujet une haute autorité 
exempte de passion. C'est en effet véritablement une très 
haute autorité. Il faut considérer que pendant sa ^'ie le 
prince-époux a été comme Vœil de rintelligence d'une 
reine qui a joué un rôle actif dans toutes les grandes affaires. 
Il y avait entre eux une si étroite aspiration, une si grande 
unité d'action, une si parfaite harmonie de caractère et de 
sentiment, que nous pouvons considérer la volonté de chacun 
comme commune à l'un et à l'autre. Ils avaient d'ailleurs 
des moyens exceptionnels pour apprécier de jour en jour 
ce que les Français appellent « la situation ». Par leur 
présence, par leurs rapports personnels et constants, qui 
allaient bien au delà des formes établies, ils connaissaient 
non seulement les résolutions du cabinet Aberdeen, mais 
les dispositions intérieures de ceux de ses membres qui 
avaient des titres particuliers pour exercer une influence 
sur sa politique étrangère. Les plus importants d'entre eux 
étaient lord Aberdeen, comme premier ministre, et lord 
Glarendon, comme secrétaire des affaires étrangères. Après 
eux venaient lord Palmerston , à raison de sa grande con- 
naissance et de sa grande expérience des affaires exté- 
rieures , et avec lui lord John Russell , comme leader de 
la Chambre des communes; c'était d'ailleurs ce dernier 
qui, lors de la formation du ministère, avait été appelé 
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au Foreign Office^ qù il avait bientôt fait place à lord 
Glarendon , sans doute pour cette raison excellente qu'il 
n'est pas possible à un seul homme, surtout dans un temps 
de crise , de remplir utilement à la fois les devoirs d'un 
ministre des affaires étrangères et ceux d'un leader de la 
Chambre des communes. 

6. Quelques personnes aiment à se figurer que nous 
avons depuis longtemps une politique traditionnelle qui 
consiste à soutenir l'empire ottoman comme le PortugaLou 
la Belgique, sans tenir grand compte des autres questions 
qui peuvent s'y rattacher. Nous croyons qu'il serait diffi- 
cile d'appuyer cette doctrine sur des témoignages histori- 
ques. A ceux qui voudraient prêter à cette question la 
moindre attention, nous recommandons l'étude du discours 
de lord HoUand dans la discussion du 29 janvier 1828. 
II fut prononcé à une époque où nous étions engagés. 
dans une politique de coercition contre la Turquie, poli- 
tique qui avait peu de temps auparavant abouti à la bataiUe 
de Navarin. Lord HoUand montra dans cette discussion 
que nous avions eu en réalité d'anciennes alliances -avec 
la Russie, que nous n'avions eu avec la Turquie aucun 
traité antérieur à 1799, que le traité conclu à cette épo- 
que ne l'avait été que pour sept ans, et qu'il n'était autre 
chose qu'une partie des mesures militaires adoptées par 
nous contre la France. Il commençait par ces mots : « Sa 
Migesté Britannique, unie déjà à Sa Majesté l'empereur de 
Russie, par la plus étroite alliance, se joint par le présent 
traité à Talliance défensive qui vient d'être conclue entre 



i24 QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 

Sa Majesté l'empereur ottoman et l'empereur de Russie. » 
Suivent certaines restrictions, que nous n'avons pas besoin 
de reproduire ici. 

7. Il serait curieux de fixer la date précise à laquelle se 
fit jour pour la première fois cette idée que les intérêts 
britanniques exigeaient le maintien de l'empire ottoman. Il 
^est à peu près certain que cette date est postérieure au 
débat que nous venons de rappeler, et que cette idée était 
loin d'être généralement admise par les hommes d'État de 
-la dernière génération. On en trouverait probablement 
i'origine dans la guerre de 18&0 et dans l'assistance armée 
prêtée à l'empire décrépit contre son vassal d'Egypte. 
Quoi qu'il en soit, elle se développa rapidement, entretenue 
par les soupçons et les alarmes quelque peu féminines, au 
sujet de l'Inde, dont la Russie devint peu à peu l'objet. 
Elle s'est plus rapidement répandue depuis la guerre de 
€rimée, par suite de la susceptibilité devenue plus grande 
de notre pays qui s'est accoutumé à placer les alarmes poli- 
tiques au premier rang de ces objets de luxe qui sont d'un 
usage quotidien et indispensable. 

8. On peut affirmer hardiment que cette doctrine des 
intérêts britanniques, impliquant la nécessité du maintien 
de l'empire ottoman, n'était pas la doctrine avouée du gou- 
vernement britannique dans ceux de ses actes qui ont 
immédiatement précédé la guerre de Crimée. Il y a aujour- 
d'hui des gens qui se figurent que cette guerre a été une 
guerre engagée au nom des intérêts britanniques , fondée 
-sur la politique traditionnelle du maintien de la Porte, en 
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dépit de tous ses crimes, « dans son intégrité et son indé- 
pendance », comme une sorte de rempart destiné à pro- 
téger notre domination dans les Indes. D'autres ont pensé 
que nous avions obéi, en faisant cette guerre, à un mobile 
assurément plus chevaleresque, et que, voyant une nation 
faible opprimée par une nation plus forte, nous étions géné- 
reusement accourus au secours du faible contre le fort. 
Une semblable théorie amène naturellement la question de 
savoir jusqu'à quel point il convient de s'y conformer, et 
si, dans l'humanité tout entière, c'est à nous qu'incombe 
la mission de jouer le rôle de la chevalerie eiTante 

Et de chevaucher à travers le monde en redresseur de torts i. 

9. L'ouvrage de M. Martin prouve de la manière la plus 
évidente que la politique de la guerre de Crimée n'eut pour 
base ni l'égoïsme cynique, qui caractérise la première de 
ces deux politiques, ni le don-quichottisme de haut vol 
dans lequel se résume la seconde. A moins que la reine et 
le prince-époux , en dépit de leurs moyens exceptionnels 
d'information, n'aient été absolument aveuglés, la politi- 
que qui nous a conduits à cette guerre tendait à réprimer 
une atteinte portée au droit public de l'Europe et n'en pour- 
suivait la répression que par l'action combinée des puis- 
sances européennes. Le droit public et le concert européen 
ont été véritablement la double devise de cette politique. 
Les pages que nous avons sous les yeux vont nous en 
fournir la preuve. 

1. Tennyson. Guinevre, 
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« Toute notre conduite, écrit ia reine à lord Aberdeen le 
l**^ avril 1854 (p. 59), a été inspirée par le désintéresse- 
ment et rhonnèteté. » 

Ceci se passait au commencement de la guerre. A la fin, 
le 31 mars 1856,1a Reine écrit (p. 471) que c'est à lord Cla- 
rendon seul (de ceux qui étaient alors à Paris), qu'est due 
« la position si honorable qu'occupe sa chère patrie, grâce 
à une politique absolument droite, ferme et désintéressée. » 

10. Voilà pour les intérêts britanniques. Le 21 juin, le 
prince-époux prononce un discours à Trinity-House , et 
s'exprime ainsi (p. 69) : 

« Cependant toutes ces difficultés peuvent être considé- 
rées comme compensées par la bonté de notre cause, la 
défense du droit public européen. » Et aussi, ajoute-t-il, 
par l'alliance française. 

Le 5 juillet, il écrit à l'empereur Napoléon (p. 88) : 

« Il me sera en outre du plus haut intérêt d'assister à 
une concentration de troupes de cette noble armée rangée 
dans ce moment à côté de la nôtre pour la défense du droit 
européen. » 

Le 29 novembre, il écrit à lord Clarendon (p. 164) que le 
but de la guerre est « de mettre enfin un terme à une politi- 
que qui menaçait l'existence de l'empire ottoman et qui, en 
assujettissant à la Russie tous les pays baignés par la mer 
Noire, mettrait sérieusement en péril l'équilibre européen. » 

Le prince écrit au roi des Belges, le 16 février 1855, en 
se plaignant des reproches qui nous étaient adressés 
(p. 447), et notamment de celui-ci, que nous nous ferions de 
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la France un instrument pour servir nos intérêts en Orient 
(à cause de Tlnde, etc.). 

«La vérité est, au contraire, qu'une grande question 
européenne était engagée, et que la France et l'Angleterre 
étaient, comme elles le sont encore, les seuls pouvoirs 
ayant la fermeté, le courage et le désintéressement néces- 
saires pour y intervenir. » 

Sans doute, d'autres vues moins élevées se firent jour 
peu à peu dans des régions inférieures. Mais telles étaient 
celles qui prévalaient à la cour, dirigée, comme elle l'était 
alors, par une rare intégrité, une intelligence supérieure 
et une parfaite « connaissance de cause ». 

H. Le langage que nous venons de citer est d'ailleurs 
en complète harmonie avec le ton général de la corres- 
pondance soumise au Parlement. A l'origine, il s'agissait 
d'une querelle entre la Russie et la France au sujet des 
privilèges ecclésiastiques des lieux saints. L'Angleterre 
n'y assistait que comme amicus curiœ^ et, comme telle, 
elle donnait raison à la Russie. Mais, tandis que les com- 
munications s'échangeaient, le czar confia malheureuse- 
ment l'affaire à tin envoyé spécial, le prince Menschikoff, 
dont les exigences à l'égard de la Porte parurent au gou- 
vernement Britannique rendre désormais impossible, si 
elles étaient acceptées, l'harmonie dans l'empire Turc. 
Dans la suite de la correspondance échangée sur ce nou- 
veau terrain, nous nous trouvâmes d'accord avec la France, 
et non seulement avec la France, mais avec l'Europe. Il 
est juste toutefois de reconnaître que sur un point particu- 
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lier la Russie toute seule eut Tavantage sur tous ses adver- 
saires. Ils avaient accepté collectivement et ils proposèrent 
à la Russie une note qu'on appelle la note de Vienne et 
qu'elle accepta également ; puis ils y renoncèrent sur une 
objection de la Turquie. Mais la Russie effaça la faute com- 
mise par ses adversaires en acceptant l'interprétation donnée 
au texte par la Turquie, et elle couvrit ainsi leur retraite 
lorsqu'ils renoncèrent à soutenir un document dont ils 
étaient eux-mêmes les auteurs. Toutefois ce ne fut pas sur 
cette faute que s'engagea le conflit final. Les négociations 
interrompues furent reprises , et à la fin de l'année une 
nouvelle note d'un caractère modéré et conciliant fut ré- 
digée à Constantinople et approuvée par les cabinets des 
cinq puissances alors encore étroitement unies. Ce fut le 
rejet de ce plan par l'empereur Nicolas, lorsqu'il lui fut 
soumis en janvier 1864, et non le refus des amendements 
turcs à la note de Vienne, qui entraîna la guerre au mois 
de mars suivant. 

12. Le prince et la reine nous ont mis à même de dé- 
fendre la politique anglaise de l'accusation d'égoîsme. 
Voyons ce qu'il en est du reproche opposé, celui de don- 
quichottisme. S'il n'est ni sage ni légitime qu'une seule 
puissance se constitue l'arbitre et le défenseur du droit 
européen, est-il absolument sage et raisonnable à deux 
puissances de prendre ce rôle? Non assurément, si l'on 
peut répondre d'une manière abstraite à une semblable 
question. C'est un précédent qui n'est pas sans danger : 
deux États ne peuvent prétendre exercer à eux seuls 
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l'autorité de l'Europe. Mais telle n'était pas l'entreprise 
pour laquelle s'associèrent sagement l'Angleterre et la 
France. Elles commencèrent leur oeuvre^ à l'époque de 
la mission MenschikoflF, en union étroite avec l'Autriche 
et avec la Prusse : et ces quatre puissances réunies 
pouvaient seules, d'après les usages établis, représenter 
le concert européen, puisque la cinquième puissance de 
premier ordre était engagée dans le conflit. Les quatre 
puissances poursuivirent leur œuvre d'un commun accord 
pendant toute l'année 1853. La crise éclata en mars 1854* 
L'Autriche pressa les deux États qui jouaient le rôle prin- 
cipal, l'Angleterre et la France, d'envoyer leur ultimatum 
à la Russie, en leur promettant de la soutenir énergique- 
ment. Elle tint sa promesse, mais seulement en ce sens 
qu'elle appuya verbalement d'une manière pressante les 
réclamations des deux puissances. Sans entrer dans les 
détails de ses actes ultérieurs, elle ne rendit à partir de ce 
moment aux alliés que des services équivoques et dou- 
teux, sans toutefois jamais désavouer leur politique ni par 
ses actes ni son langage. Ce fut la Prusse qui, au moment 
critique, lâcha pied ; elle refusa absolument de soutenir la 
politique qu'elle avait conseillée, le jour où cette politique 
commença à prendre le caractère d'une solide et sérieuse 
réalité. En fait, elle rompit le concert européen par lequel 
la France et l'Angleterre avaient espéré et avaient le droit 
d'espérer qu'elles auraient raison de l'obstination du czar, 
et qu'elles repousseraient ses attaques contre le droit 
public européen. La question qu'avaient dès lors à se 

GLADSTONE. 9 
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poser les puissances alliées était la question de savoir, si 
armées, comme elles Tétaient, d'une autorité morale, elles 
permettraient, après ce malheureux et injustifiable aban- 
don, que toutes leurs réclamations, tous leurs arguments, 
toutes leurs déclarations s'en allassent en fumée. Au point 
de vue du droit public, elles auraient peut-être été fondées 
à décliner la lourde responsabilité d'exécuter seules ce 
qu'elles avaient conseillé et résolu d'accord avec d'autres. 
Nul du moins n'aurait eu le droit de le leur reprocher. Mais 
qu'aurait été une telle retraite de la part de deux telles 
puissances au point de vue de l'intérêt permanent de 
l'honneur, de la légalité et de la paix de l'Europe? 

13. Nous allons, par des témoignages de même nature 
et puisés aux mêmes sources que ceux que nous avons 
•déjà invoqués, montrer que les vues que nous venons 
d'indiquer étaient bien celles de la cour d'Angleterre à 
cette époque de la guerre de Grimée. Nous établirons 
d'une manière indiscutable que l'on y était convaincu 
que le concert européen maintenu aurait raison de l'agres- 
seur et terminerait la querelle sans effusion de sang ; 
nous montrerons comment on y jugeait l'attitude des puis- 
sances et surtout de la puissance qui paralysa et rompit 
ce concert. 

Le 28 avril 1854 (p. 98), le prince écrit au roi de Prusse : 

« Les quatre puissances ont agi en parfaite harmonie 

jusqu'au mois de mars dernier, où la Prusse a rejeté le 

quadruple traité que l'Autriche avait proposé avec les 

intentions les plus sages. » 
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Le 8 novembre (p. 143), il s'adresse à son oncle le 
roi Léopold et lui signale le danger de voir la France 
tentée « de caresser ses arrière-pensées traditionnelles 
d'agrandissement territorial ». 

« Ce danger, je le répète, dit-il, T Autriche, la Prusse 
et TAUemagne peuvent l'écarter en agissant en commun 
avec nous, non en rédigeant des protocoles qui laissent 
tout aux efforts des puissances occidentales et qui n'ont 
d'autre objet que d'empêcher qu'on ne fasse du mal à 
l'ennemi. Une telle attitude est honteuse, immorale ; elle 
conduit à la défiance, et finalement à l'hostilité directe. 
Ici, l'irritation de l'opinion contre la Prusse est d^à très 
vive... » 
Quant à la France, il écrit le 23 octobre 1854 (p. 137) : 
(( A Boulogne, l'armée, à ce que j'apprends, manifestait 
l'espérance d'avoir l'année prochaine une guerre avec la 
Prusse. » 

Beaucoup plus tard, le 29 octobre 1853 (p. 385), le prince 
écrit au baron Stockmar : 

<( Tout le blâme revient uniquement à la position prise 
par l'Autriche et là Prusse. Je tremble en pensant à la 
vengeance. » 

14. M. Martin lui-même, analysant ces sentiments, s'ex- 
prime ainsi (p. 161) : 

« Au fur et à mesure que se développaient les événe- 
ments tragiques de cette terrible guerre, on sentait plus 
vivement que toutes ces misères et tout ce carnage 
auraient pu être évités si les puissances allemandes unies 
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de cœur et d'action aux puissances occidentales avaient 
déclaré avec elles à la Russie que, dans le cas où elle 
persisterait dans son agression contre la Turquie, elle le& 
trouverait également unies en face d'elle sur le champ de- 
bataille. » 

Cependant, à la fin de la lutte et au moment où les puis- 
sances occidentales allaient en recueillir les fruits dân& 
un traité de paix, la Prusse réclama, comme Tune des 
grandes puissances, le droit de prendre part aux négocia- 
tions. Le prince déclare, dans une lettre du 16 février 1855^ 
(p. 449), que cette réclamation est inadmissible. Les puis^ 
sances, dit-il, ne peuvent prendre part au grand jeu de 
la politique sans y avoir mis leur enjeu : 

« D'ailleurs la question est engagée entre des puissances 
qui se sont déclaré mutuellement la guerre et qui désirent 
conclure la paix. Quel droit peuvent donc avoir à inter- 
venir celles qui n'ont pris aucune part à la lutte et qui 
ont constamment soutenu que leurs intérêts ne sont pas 
engagés dans ce conflit et qu'elles ne sauraient en consé- 
quence y prendre aucune part ? » 

La Prusse fut donc exclue des arrangements à prendre 
entre les belligérants : ce ne fut que plus tard qu'elle fut 
admise aux délibérations des puissances pour examiner 
les dispositions d'un intérêt général et européen contenues 
dans le traité de 1856. 

La conduite réservée et quelquefois mystérieuse de 
l'Autriche a été fréquemment blâmée ; mais sa condition 
était tout à fait distincte. Son occupation des principautés 
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«ut au moins l'apparence d'une certaine coopération ; sa 
menace d'un accord complet avec les alliés (p. 425) con- 
tribua à la défaite finale de la Russie , et elle leur prêta 
du moins nettement son concours moral. 

15. On cherchera à établir des comparaisons mutatis 
nominibus entre le drame de 1853-1856 et celui de 1875- 
1879. Dans les deux cas, il y eut un agresseur contre le 
droit et la paix de l'Europe : la Turquie, par sa rupture 
particulière et obstinée des conventions, prit dans le der- 
nier conflit le rôle qu'avait eu la Russie dans le précédent. 
Dans les deux cas, des tentatives réitérées furent faites 
pour réprimer au moyen du concert européen l'atteinte 
portée au droit public. En 1853 et 1854, elles se suivirent 
sans interruption jusqu'à la veille de la guerre. En 1875- 
1877 , l'accord tenté fut malheureusement intermittent ; 
mais dans la conférence étrange et sans précédent qui se 
réunit à Constantinople, cet accord, au moins de la part 
des représentants des puissances assemblées, n'eut rien 
d'équivoque. En 1854, le refus de la Prusse d'appuyer les 
paroles par des actes modifia complètement la situation* 
En 1876-1877, l'assurance donnée à la Turquie par l'An- 
gleterre qu'on n'aurait recours qu'à la persuasion morale 
eut le même effet. Il y eut cette différence qu'en 1854-1855 
deux grandes puissances, avec le concours partiel d'une 
troisième, poursuivirent par l'action militaire l'œuvre 
qu'elles avaient entreprise, tandis qu'en 1877 la Russie 
fut laissée à elle-même et agit seule comme la main et 
l'épée de l'Europe, avec cette conséquence naturelle qu'elle 
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mit dans la balance la question des compensations qu'elle 
pourrait ou voudrait réclamer pour prix de ses efforts et 
de ses sacrifices. Nous livrons à Timpartiale appréciation 
de nos lecteurs cet essai de parallèle. 

16. Nous avons vu jusqu'ici que le but essentiel de la 
guerre de Crimée avait été la défense du droit public eu- 
ropéen contre une agression non provoquée. Elle tendait 
conséquemment à maintenir intacte la situation de Tétat 
menacé à l'égard de l'agresseur, en d'autres termes, à dé- 
fendre contre la Russie l'intégrité et l'indépendance de 
l'empire ottoman. La condition des sujets chrétiens de la 
Porte en général était un sujet qui, jusqu'à cette époque, 
n'avait pas officiellement attiré l'attention de l'Europe. On 
peut poser en principe que le gouvernement intérieur d'un 
pays ne saurait sans inconvénient appeler l'int^vention 
des autres Etats que dans les cas où il conduit à des consé- 
quences qui leur donnent un lociis standi, c'est-à-dire qui 
leur inspirent de légitimes préoccupations pour leurs pro- 
pres intérêts ou pour la paix générale. Dans le cas de la 
•Grèce, une insurrection qui avait pris le caractère d'une 
guerre civile et qui troublait l'Orient avait créé ce locm 
standi^ et l'intervention de trois puissances sous la direc- 
tion de la Grande-Bretagne avait redressé les torts qui 
avaient donné lieu à l'insurrection. Rien de semblable ne 
s'était alors produit pour les autres provinces chrétiennes 
de la Turquie. La querelle engagée à propos des lieux 
saints, en 1853 , souleva dans une certaine mesure une 
question de ce genre, quand la Russie réclama à son profil 
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exclusif un droit plus considérable d'intervention en faveur 
des chrétiens d'Orient. Il devint donc nécessaire, en déter- 
minant la politique de l'avenir, de s'occuper de la condition 
des races assujetties à la Turquie. L'opinion des plus^ 
hautes autorités, et particulièrement de lord Stratford de 
Redcliflfe, fut que la Porte serait en état, au moyen de ré- 
formes intérieures, de gouverner ses sujets conformément 
au principe de l'égalité civile. On résolut en conséquence 
de poursuivre ce but, mais sans porter atteinte, comme 
Pavait prétendu la Russie , aux droits souverains de lu 
Porte, et cette résolution fut expressément formulée dans^ 
un protocole à la fin de la guerre par les puissances alliées 
et par l'Autriche. Ce fut à lord Palmerston et à ses collè- 
gues qu'il appartint de prendre part à la conclusion de la 
paix. Dans l'intérêt de la Porte et de la paix européenne 
générale, ils supprimèrent le droit d'intervention séparée 
qu'avait précédemment possédé et réclamé la Russie. Ils 
placèrent les principautés sous la protection directe de 
l'Europe. En ce qui concernait d'une manière générale 
les races assujetties à la Turquie, ils firent figurer dans 
le traité la mention du Hatti-Humayoum, ou édit du Sultam 
qui tendait à établir sérieusement l'égalité civile de toutes 
les races et de toutes les religions en Turquie. C'était as- 
surément un engagement de la part du Sultan, Mais c'était 
un engagement sans pénalité stipulée pour le cas d'infrac- 
tion : car les puissances renoncèrent expressément aif 
droit d'en demander compte au gouvernement ottoman ^ 
sinon d'une manière générale, du moins en tant que ce 
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droit dériverait de la communication qu'il avait faite. Ce 
fut ainsi qu'en déchirant les traités de la Russie avec la 
Porte les puissances européennes devinrent pour la pre- 
mière fois, en vertu du traité de Paris de 1856, respon- 
sables en dernier ressort de l'engagement pris par la Tur- 
quie d'assurer aux races placées sous sa domination un 
gouvernement fondé sur le principe de l'égalité civile. 

17. Les conditions proposées à la Russie avant la guerre 
avaient été extrêmement modérées. Lorsque la guerre eut 
éclaté, les puissances usèrent avec raison du droit qu'on 
ne pouvait leur contester d'accroître leurs exigences. Ce 
fut en juillet 1854 qu'il fut, pour la première fois, ques- 
tion des fameux quatre points. Après la chute de Sébas- 
topol, les exigences devinrent plus grandes encore ; on 
demanda à la Russie une cession de territoire, la suppres- 
sion et non plus seulement la diminution de ses forces 
navales dans la mer Noire et quelques conditions relatives à 
la mer Baltique. C'est ainsi qu'aujourd'hui nous voyons les 
réclamations, réduites au minimum dans la conférence de 
Constantinople, se transformer et aboutir à l'aflFranchisse- 
ment réel et effectif de la Bulgarie, la cession de l'Arménie, 
sans parler peut-être d'autres conditions. Mais ce qu'il est 
curieux de noter, c'est l'attitude relative de la cour et du 
cabinet de lord Palmerston à l'époque de la paix. D'après 
les informations contenues dans l'ouvrage de M. Martin, 
nous devons considérer cette paix comme due au cabinet 
et comme acceptée à Windsor pour des motifs constitu- 
tionnels bien plutôt qu'approuvée à raison de ses propres 
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«lérites. Le 21 mars 1856 (p. 470), le prince écrit : 

« La paix sera signée lundi. Elle n'est pas telle que 
nous aurions pu le souhaiter; cependant elle est infini- 
ment préférable à la continuation de la guerre, avec les 
complications actuelles de la politique générale. » 

L'opinion de la reine se trouve exprimée dans une lettre 
à l'empereur du 3 avril (p. 473) : 

« Quoique je partage le sentiment de la majorité de 
mon peuple, qui trouve cette paix un peu prématurée, je 
dois vous dire que j'approuve hautement les conditions 
auxquelles elle est conclue, que j'y vois un résultat qu* 
n'est pas indigne des sacrifices que nous avons faits en 
commun pendant cette légitime guerre, et qu'elle me pa- 
raît devoir assurer autant que possible la stabilité et l'équi- 
libre européens. » 

18. Ceux mêmes qui ne sont nullement d'avis que la 
paix ait été prématurée doivent corroborer de leur témoi-i 
gnage l'opinion exprimée par la reine sur le sentiment 
populaire qui dominait à cette époque. Pendant les négo- 
ciations de 1853, l'opinion avait été calme et modérée au 
plus haut degré. Elle commença à s'exciter à la suite de 
la destruction de la flotte turque à Sinope *. Cet acte, 
-qui ne fut en réalité qu'un fait de guerre, fut, en vertu 
de je ne sais quel nouveau code sentimental , repré- 
senté comme un massacre. Les souffrances de l'armée 
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pendant Thiver éveillèrent au plus haut point, comme cela 
était naturel, les susceptibilités nationales. Mais, en octo- 
tobré 1854, le prince écrit : « Lorsque les hommes ont 
vu le sang, ils ne sont plus les mêmes, et il est impossible 
de les calmer... L'opinion demande aujourd'hui à grands 
cris Tannihilation de la Russie. » Il faut faire honneur à 
lord Palmerston et à son ministère d'avoir résolu la con- 
clusion de la paix, car ce n'est pas sans risquer leur po- 
pularité qu'ils y sont arrivés. 

19. Tel est, ce nous semble, le résumé fidèle des carac- 
tères de la guerre de Crimée, tels qu'ils ressortent de ce 
volume. Cette guerre passa par toutes les phases de la po- 
pularité : le public et plus particulièrement les journaux 
se passionnèrent tellement pour elle, tant qu'elle dura, 
qu'ils semblèrent, ainsi que nous l'avons vu, n'en accepter 
la fin qu'avec répugnance. Il est incontestable que M. Cob- 
den et M. Bright, qui s'y opposèrent le plus hautement et 
de la manière la plus désintéressée, et qui dans tout 
l'éclat du triomphe des lois sur les céréales étaient avant 
cette guerre les hommes les plus populaires du pays, per- 
dirent pour un temps par le fait de leur opposition toute 
action sur Tesprit public. Bientôt cependant et même ra- 
pidement la guerre perdit sa faveur. Elle finit par ètro 
considérée par beaucoup de gens, sinon par le plus grand 
nombre, comme une véritable folie. La nation sembla re- 
venir à l'opinion de Cobden et de Bright. Et cependant la 
guerre avait atteint le but que s'étaient proposé ses au- 
teurs, c'est-à-dire de réprimer efficacement l'agression 
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de la Russie et d'assurer à la Turquie le temps néces- 
saire pour opérer la réforme de son gouvernement. 

20. On peut dire que, après tout, elle n'a pas opéré cette 
réforme. Cela est vrai ; mais ce n'est qu'au bout d'un cer- 
tain temps que ce fait a été généralement connu de nos 
concitoyens. Et d'ailleurs cette réforme n'était pas^ à pro- 
prement parler, l'objet de la guerre, mais plutôt un objet 
accessoire ajouté aux conditions de la paix. Pourquoi donc 
cette guerre a-t-elle perdu la faveur publique? Parce que 
beaucoup de gens lui ont attribué un but tout différent de 
celui qui ressort de ce livre et qu'ont eu en vue les 
hommes d'Etat qui ont déclaré cette guerre, et parce qu'ils 
se sont fait une idée exagérée et inexacte de ce but et de 
la position des différentes parties. On croyait alors trop 
communément que la Turquie était un pays jeune et vi- 
goureux, qui n'avait besoin que d'une atmosphère calme et 
libre pour y grandir dans tout l'éclat d'une jeune civilisa- 
tion. On se figurait que la Russie devait être morcelée ou 
tout au moins mutilée par l'amputation de portions im- 
portantes de ce grand empire. L'extravagance de ces es- 
pérances fit naître le désappointement : et ce fut sur la 
guerre de Crimée que retomba ce désappointement que le 
public ne devait imputer qu'à lui-même ou peut-être aux 
journaux. 

21. Les personnes qui ont véritablement le droit de se 
vanter d'avoir porté dans cette affaire une perspicacité su- 
périeure à la fois à celle des souverains et des hommes 
d'Etat sont les rares, très rares personnes qui depuis le 
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commencement jusqu'à la fin ont combattu cette guerre, 
et qui ont tiré leurs objections non d'une opposition phi- 
lanthropique mais peu rationnelle à la guerre, dans quel- 
ques circonstances et dans quelques conditions qu'elle se 
produise, mais d'une connaissance de la nature et des fon- 
dements du pouvoir exercé par les mahométans sur les 
races chrétiennes plus profonde que celle dont ont fait 
preuve les diplomates et les hommes d'Etat. Parmi ces 
personnes, les plus distinguées peut-être ont été M. Free- 
man et le D"" Newman, qui tous deux, en 1853, ont pro- 
iîlamé le caractère incurable non des Ottomans eux-mêmes, 
mais de la domination ottomane. Tous deux ont réédité 
leurs écrits de cette époque, et M. Freeman a pris une 
part active et remarquable aux récentes controverses. 
Mais, à la grande surprise de beaucoup de ses admira- 
teurs, la voix du D' Newman ne s'y est pas fait en- 
tendre. 

22. Indépendamment de son histoire actuelle, la guerre 
de Crimée a laissé parmi nous, sous beaucoup de rapports, 
des traces profondes et inattendues. La réputation usur- 
pée, l'espèce de vernis qu'elle a donné à la Turquie a per- 
mis à cet Etat, le plus corrompu de tous, de s'approprier un 
des grands vices de la civilisation, en accumulant en vingt 
ans de paix une dette de deux cents millions. La valeur de 
<îette dette sur le marché européen est aujourd'hui des- 
cendue au chiffre de vingt millions ; et il faudrait avoir 
lin grand fonds d'illusion pour se figurer qu'après le réta- 
blissement de la paix ce chiffre s'élèvera jamais au quart 
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(le la somme que Id Turquie s'est engagée à payer. Cette 
immense somme a été divisée entre les bénéfices des inter- 
médiaires, les concussions des pachas, les prodigalités 
sans bornes des sultans, le payement d'anciens dividendes 
sur de nouveaux capitaux, et, il faut l'ajouter, la création 
d'une très respectable flotte cuirassée et d'un excellent 
matériel de guerre, qui ont coûté des milliers d'hommes 
à la Russie. Nous craignons fort que tout cela n'ait été fait 
pour la plus grande partie aux dépens de la France et de 
l'Angleterre, dont les pertes véunies sur la dette turque 
doivent s'ajouter comme une sorte de post-scriptum désas- 
treux auX' résultats de la guerre de Crimée et aux 150 mil- 
lions que leur a coûtés cette guerre. 

23. Deux autres changements se sont produits après 
la guerre et doivent peut-être lui être attribués. L'ua 
d'eux est la disposition plus fébrile que porte l'esprit pu- 
blic dans les affaires extérieures. 

La longue durée des guerres de la Révolution française et 
les nombreux désastres qui ont précédé un triomphe finah 
principalement dû à l'enivrement de Napoléon, avaient 
dégoûté le public des entreprises belliqueuses. Ces guerres, 
nous avaient d'ailleurs valu la création d'une dette dont le 
chiffre nominal était de huit cent millions, mais qui s'élevait 
en réalité à neuf cent millions ; cette somme représentait 
probablement plus près du tiers que du quart de la richesse 
totale du pays, de telle sorte qu'un particulier qui se croyait 
propriétaire de trois mille livres n'en possédait en réalité 
guère plus de deux mille. A cette dette vint se joindre un 
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savant système de législation protectionniste, enchaînant 
rindustrie qui seule aurait pu rendre supportables ou 
amoindrir les charges du pays , et il en résulta un senti- 
ment général et malheureusement trop naturel et trop facile 
à comprendre de désaffection politique. Depuis 1815 jusqu'à 
la guerre de Crimée , on peut dire que la nation tout en- 
tière forma comme une grande société pacifique : et Ton 
imaginait à peine la possibilité d'une invasion de TAngle- 
terre par une puissance ennemie, quoique cet événement 
€Ût été bien près d'être réalisé sous Napoléon. 

24. Pendant cette période, il nous sembla trouver une 
nouvelle garantie de paix dans une étroite et cordiale al- 
liance avec la France, encore resserrée par un remarquable 
sentiment d'affection personnelle entre les deux maisons 
régnantes. Au mois d'août 1855, la reine, habituellement si 
mesurée dans ses sentiments et dans son langage^ disait 
en parlant de l'Empereur (p. 351) : 

« Je connais peu dliommes à qui j'aie été naturellement 
plus disposée à me fier et à parler sans réserve; il n'y a 
rien que je puisse craindre de lui dire. Je me sens (je ne 
sais comment exprimer ce sentiment) en sécurité avec lui. » 

Une lettre du 29 du même mois se termine ainsi (p. 522) : 

« Permettez que j'exprime ici tous les sentiments de 
tendre amitié et d'affection avec lesquels je me dis. Sire et 
cher frère, de Votre Majesté impériale la bien bonne et 
affectionnée sœur et amie. 

« ViCTORU R. » 
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La reine disait également en parlant du prince (p. 351) : 

« Il est tout à fait d'avis qu'on s'attache d'une manière 
extraordinaire à l'Empereur quand on vit particulièrement 
et intimement avec lui. » 

En 1857, pendant la révolte des Indes, notre amitié fut 
encore resserrée par l'invitation que nous fit l'Empereur de 
faire traverser la France à nos troupes qui se rendaient 
en Orient. Cependant en 1859, à peine à deux ans de dis- 
tance, il fallut augmenter considérablement nos forces mili«* 
taires et navales et étudier un nouveau système très coûteux 
de fortifications, sous l'influence des craintes générales ins- 
pirées par la possibilité d'une invasion française, contre 
laquelle de grandes mesures de précautions défensives 
étaient jugées nécessaires. Quand la guerre civile d'Amé- 
rique entraîna dans ce pays un immense développement de 
puissance militaire, la susceptibilité britannique se tourna 
du côté des États-Unis et il devint à la mode de croire à une 
invasion du Canada. Quand l'Allemagne eut obtenu, dans la 
guerre de 1870-71, le plus grand triomphe qu'aient enre- 
gistré ses annales, ce fut l'Allemagne qui sembla nous 
menacer d'une invasion. Dans l'intervalle de ces alarmes 
successives, les dangers dont la Russie paraissait nous 
menacer dans les Indes suffirent à entretenir cette excita- 
tion maladive et un peu féminine. 

25. Le second des changements auxquels nous avons 
fait allusion est l'immense développement qu'ont pris 
depuis la guerre de Crimée les budgets de la guerre et de 
la marine. Sans entrer dans de minutieux détails, on peut 
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dire que nos dépenses annuelles de ce chef s'élèvent en 
moyenne à un chiffre plus que double de celui auquel les 
avait portées en 1835 le gouvernement conservateur de 
sir Robert Peel, et que, en mettant de côté les dépenses^ 
spéciales nécessitées par des guerres d'importance secon- 
daire, les charges annuelles moyennes pendant la période 
de 1830 à 1850 n'excèdent guère la moitié de celles que nous 
avons supportées de 1857 à 1877. Il ne serait pas juste 
d'attribuer exclusivement ce changement aux modifications 
qu'a subies l'esprit public. Une différence considérable 
tient aux transformations des armements et à l'élévation 
du prix de la main-d'œuvre. Cependant nous croyons que 
la principale cause de ce changement doit être cherchée 
bien moins dans un besoin réel et sérieux que dans des dis- 
positions nouvelles soigneusement entretenues par l'es- 
prit professionnel et en général par la tendance de certains 
esprits à accroître les dépenses publiques. Il s'est produit 
un changement considérable qui à lui seul a entraîné une 
grande et précieuse économie. Nous avons pu abandonner 
dans la plupart de nos colonies la dangereuse et coûteuse 
habitude d'y entretenir, sous prétexte des nécessités de la 
défense, de petites fractions de notre armée. Cette écono- 
mie rend d'autant plus frappant cet énorme accroissement 
de charges qu'on n'a si facilement supportées qu'à raison 
des progrès de la richesse générale du pays. 

26. Beaucoup d'arguments ont été mis en avant pour 
justifier ce changement de système. L'un de ces arguments 
a été le développement des armements du continent. Mais 
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les principales puissances continentales ont été engagées 
«ur une large échelle dans des guerres auxquelles nous 
sommes restés étrangers. La France, la Prusse et l'Au- 
triche ont eu chacune à soutenir deux de ces guerres dans 
les vingt dernières années. On s'est plu à croire qu'en en- 
tretenant de grandes forces militaires et navales nous nous 
trouverions dans un état de sécurité qui nous préserverait 
des paniques. Le résultat a été tout opposé. Tant que nos 
dépenses ont été peu élevées, la crainte d'une invasion a 
été chose à peu près inconnue. Nous le disons à dessein, 
quoique le prince fasse allusion au mois de février 1852 à 
des paniques qui se seraient produites cette année ou anté- 
rieurement (t. II, p. 433). Ces prétendues paniques n'ont 
été que des rumeurs qui ont circulé dans l'armée et à la 
cour. Elles n'ont eu en réalité aucune prise sur l'esprit 
public. Mais depuis l'augmentation progressive et consi- 
dérable de nos charges, on peut dire que nous avons eu 
une suite continuelle de paniques, en faisant tantôt d'une 
puissance, tantôt d'une autre le sujet de nos appréhen- 
sions. On a dit aussi que le duc de Wellington s'était 
montré favorable à ces mesures. Cela est vrai jusqu'à un 
certain point de l'illustre duc dans ses dernières années. 
Mais qui a entendu rien dire de semblable à l'époque où 
il était premier ministre ou avant qu'il ait ressenti le poids 
de la vieillesse? C'est aux approches de quatre-vingts ans, 
sous l'administration de sir Robert Peel, que le duc est 
devenu alarmiste. Mais il est incontestable que, malgré sa 
grande autorité, le prudent ministre et ses collègues ont 

GLADSTONE. 40 
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considéré ces alarmes comme le résultat de la faiblesse de 
l'âge, et qu'ils n'en ont pas tenu compte dans la fixation 
des forces militaires qu'ils ont chaque année demandées au 
Parlement pour la défense du pays: 

27. Enfin on a cru pouvoir attribuer les cruelles souf- 
frances et les mécomptes de l'hiver passé devant Sébas- 
topol aux économies faites antérieurement dans la période 
de paix. Evidemment, l'esprit droit et éclairé de la reine 
elle-même a subi cette impression (p. 486). Mais en quoi 
est-elle justifiée? La guerre éclata, et TAngleterre qui n'avait 
pas la prétention d'être une grande puissance militaire, 
livra la bataille de l'Aima avec un nombre d'hommes un 
peu plus considérable que celui que la France, alors la pre- 
mière puissance militaire du monde, avait été en mesure de 
mettre sur pied et de transporter pour cet objet. On dit et on 
croit qu'à la suite de cette bataille le général anglais fut 
d'avis que les alliés seraient en mesure de s'emparer de 
Sébastopol, mais que cette confiance ne fut pas partagée par 
les Français et que leur opposition empêcha de tenter l'en- 
treprise. Plus tard, nos troupes, qu'on prétend avoir été pa- 
ralysées par nos économies, occupaient le côté droit au 
sud de la forteresse, c'est-à-dire le poste dangereux, tandis 
que les forces françaises étaient relativement en sécurité 
entre l'armée anglaise et la mer. Ce furent nos troupes qui 
par suite eurent à soutenir le terrible choc de la bataille 
d'Inkermann, et l'on sait avec quelle vaillance elles le sou- 
tinrent. Il est vrai que postérieurement la maladie décima 
cruellement notre armée. Le pays s'en irrita à bon droit 
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et demanda une enquête. On ne se borna pas à une seule 
enquête, mais (ce qui nous fait peu d'honneur) il fallut 
aller jusqu'à trois. L'une fut faite par un comité du Par- 
lement; une seconde, par des commissaires royaux en- 
voyés sur les lieux ; une troisième, par une commission 
d'officiers à Chelsea. Il en résulta trois avis différents et 
opposés ; mais aucun n'attribua ce qui s'était passé à la 
parcimonie pratiquée avant la guerre. C'est un grief spé- 
cieux et souvent allégué, mais qui n'a jamais été prouvé. 

28. Il est vrai, sans aucun doute, que notre organisation 
était défectueuse dans plusieurs de ses parties. Mais on n'a 
jamais démontré que les améliorations réellement néces- 
saire s n'auraient pas pu être effectuées dans les limites des 
crédits affectés à nos services militaires dans la période 
d'économie relative. Voici quelle nous paraît être à cet égard 
la vérité. Nos autorités militaires étaient attachées au vieux 
système de service à vie qui est en opposition absolue avec 
les lois d'organisations militaires aujourd'hui universelle- 
ment reçues. Tant qu'a prévalu ce système, on a considéré 
naturellement que le point essentiel était de conserver un 
nombre considérable de vieux soldats. Tant de régiments 
étaient entretenus dans l'Amérique anglaise du Nord, tant 
dans les Indes occidentales et dans d'autres garnisons colo- 
niales, parce que cette dispersion offrait l'apparence d'un 
service quasi militaire, et en réalité on perdait de vue une 
partie de l'armée. Il en résulta que certaines économies 
furent faites mal à propos. Le matériel était très médiocre; 
une longue période s'écoula sans qu'on prît les mesures,. 
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plus essentielles que toutes les autres, qui devaient avoir 
pour effet d'améliorer la condition du soldat, et, lors- 
qu'une impulsion fut donnée pour provoquer ces mesures 
et des réformes sérieuses dans l'armée, cette impulsion 
fut plutôt civile que militaire. Il faut bien reconnaître 
que, dans ses dernières années, le duc de Wellington, 
tout alarmiste qu'il était devenu, était aussi un obstacle à 
l'œuvre laborieuse et minutieuse d'une réforme administra- 
tive de notre armée. Elle avait été toutefois bien commencée 
par son disciple lord Hardinge qui était à la fois un 
homme excellent et un administrateur capable, et elle était 
en cours d'exécution quand éclata la guerre de Crimée. 

29. Le prince ne pouvait pas ne pas emprunter à l'Al- 
lemagne certaines idées sur l'organisation militaire qui 
étaient fort en avance sur celles qui avaient cours chez 
nous, et, à l'époque de la guerre comme auparavant, son 
esprit actif se préoccupa des lacunes qu'il constatait dans 
notre organisation. Il exposa ses vues au gouvernement de 
lord Aberdeen dans un remarquable mémoire (p. 185) qui 
contient beaucoup de choses importantes. Il avait déjà, dans 
sa lettre du 19 février 1852 au duc de Wellington, con- 
seillé l'inappréciable système des réserves, qui ne fonc- 
tionne encore que d'une manière si faible et si insuffisante. 
Sous d'autres rapports cependant, il est difficile de dire que 
ce mémoire rentre dans l'ordre général des idées des réfor- 
mateurs de l'armée, puisqu'il ne touche aucun des trois points 
qu'ils considèrent comme essentiels : savoir, la courte durée 
du service pour les soldats , l'abolition de la vénalité des 
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charges d'officiers , et la renonciation à l'entretien de 
garnisons dans nos colonies en dehors des postes militaires. 

30. Nous avons déjà fait remarquer que le volume qui 
nous occupe a le caractère d'une histoire autant que d'une 
biographie, et nous noterons successivement deux ou 
trois points intéressants qu'il met en lumière. 

L'attachement de la reine et du prince-époux pour sir 
Robert Peel, le duc de Wellington et lord Aberdeen leur a 
fait suivre avec intérêt la marche du ministère Aberdeen, 
dans lequel les Peelites n'occupaient pas moins de six 
places, sans compter quatre membres de leur petit groupe 
qui remplissaient les fonctions les plus importantes en 
dehors du cabinet. Les six ministres qui faisaient partie 
du cabinet étaient lord Aberdeen , le duc d'Argyll * , sir 
James Graham , le duc de Newcastle , M. Gladstone et 
M. Sidney Herbert. Les quatre autres étaient : M. Cardwell, 
président du Board of Trade; lord Canning, directeur gé- 
néral des postes; lord Saint-Germans , vice-roi d'Irlande, 
et sir John Young, secrétaire en chef. Un autre membre 
du cabinet, sir William Molesworth, se rapprochait peut- 
être plus d'eux que des whigs. Les Peelites, auxquels 
était attribuée une si large part du pouvoir officiel, n'ap- 
portaient pas au ministère plus d'une trentaine de voix in- 
dépendantes, et ils neutralisaient l'opposition d'un nombre 



1 . Le duc d'Argyll fui appelé très jeune, à raison de sa grande situa- 
tion personnelle et de son talent, à faire partie du cal)inet de lord 
Aberdeen, mais il n'appartenait pas proprement au groupe d'hommes 
politiques auxquels on donna le nom de peelites^ bien qu'il fût en com- 
munauté d'idées avec eux. 
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à peu près égal de l'autre côté de la Chambre. M. Martin 
dit (p. 90) qu'il était évident pour tout le monde qu'il ne 
régnait pas une cordiale unité de vues entre la fraction 
Peelite du cabinet et les autres ministres. 

31. C'est une erreur complète. On peut affirmer, à l'hon- 
neur de toutes les parties, mais particulièrement des mem- 
bres whigs du cabinet, qu'il n'y avait dans son sein ni 
démarcation de parti ni rien qui y ressemblât. A l'appui de 
cette assertion, on peut rappeler que lorsque, dans l'in- 
tervalle des sessions de 1853-1854, lord Palmeirston donna 
sa démission à raison du projet de bill de réforme, et 
qu'on chercha à l'amener à revenir sur sa décision, les 
deux personnes qui furent chargées de lui transmettre le 
vœu de leurs collègues furent le duc de Newcâstk et 
M. Gladstone. Même à l'époque où la question d'Orient 
devint la grande question du jour, il aurait été impossible 
de tracer une ligne de démarcation entre les membres du 
cabinet. Peut-être, si l'on analysait de très près les nuances, 
trouverait-on que celle des Peelites était en somme d'une 
teinte un peu plus pacifique que celle des whigs; mais 
cela même est plutôt yrai des chefs de groupe que des 
groupes eux-mêmes, et l'on peut affirmer que, de toutes les 
décisions prises par le gouvernement pendant les négo- 
ciations longues et compliquées qui priécédèreat la guerre 
de Crimée, il n'y en eut aucune qui fût imposée, comme 
cela arrive quelquefois, par la majorité du cabinet à la mi- 
norité. Il y eut sans doute quelques lézardes dans cet édi- 
fice politique ; mais il faut l'imputer à des vues ou à des 
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prétentions individuelles et nullement à un antagonisme 
de partis. 

32. La retraite de lord Aberdeen affligea la cour et ses 
ami^; mais il eut cette bonne fortune que, ayant été victime 
d'un entraînement populaire en même temps que d'un 
mouvement d'opinion politique, il échappa, ainsi que le duc 
de Newcastle, à la responsabilité d'une décision difficile et 
embarrassante. Leurs amis, sir James Graham, M. Glad- 
stone et M. Sidney Herbert furent moins heureux. Leur 
destinée voulut qu'ils entrassent dans le cabinet de lord 
Palmerston, lentement et péniblement formé dans des cir- 
constances critiques, et qu'ils en sortissent au bout de 
quinze jours ou trois semaines. Voici quelle fut la seule et 
uniqtie cause de leur conduite. Le gouvernement de lord 
Aberdeen avait unanimement et énergiquement résisté à la 
nomination de ce que l'on nomma le comité de Sébastopol. 
Le ministère Palmerston se constitua avec l'intention de 
continuer cette résistance. Son chef et la majorité de ses 
membres arrivèrent à cette conclusion que la résistance 
serait inutile, et ils résolurent de céder. Les Peelites res- 
tèrent fidèles à leur programme, et, comme ils étaient en 
minorité, ils donnèrent leur démission ; mais, démission- 
naires en la forme, ils furent 'en réalité exclfts du cabinet. 
Nous n'entrerons pas dans la discussion de la question; 
mais il est incontestable qu'ail dehors ils furent condamnés 
par l'opinion générale. Au surplus, comme il arrive dans 
un navire qui fait eau, là brèche une fois faite s'élargit 
bientôt considérablement. Ils avaient pris part dans le 
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cabinet non seulement à la déclaration de guerre, mais à 
l'extension, après la déclaration de guerre, des conditions 
à imposer à la Russie. Mais quand ils virent que ces con- 
ditions devraient encore être aggravées, ou seraient inter- 
prétées avec une rigueur inattendue , et que le but pra- 
tique de la politique ministérielle parut être d'obtenir un 
grand succès militaire en amenant le siège de Sébastopol 
à une issue triomphale, ils refusèrent de suivre le minis- 
tère dans cette voie. Le pays les condamna encore ; et le 
prince-époux, tout en indiquant la haute opinion qu'il avait 
de ces hommes, a émis un jugement contraire à leur con- 
duite (p. 298 et alibi). Une seule considération peut être 
invoquée en leur faveur. Dans les innombrables combi- 
naisons de réchiquier politique, il n'y a rien de plus dif- 
ficile pour un honnête homme que de reconnaître la ligne 
exacte du devoir, lorsqu'il a contribué à engager son pays 
dans une guerre et quand au milieu de cette guerre il 
s'aperçoit ou croit s'apercevoir qu'il a servi d'autres des- 
seins que ceux qu'il a entendu approuver. 

33. Le cours des enquêtes de Sébastopol tendit à mon- 
trer que la grande doctrine constitutionnelle professée par 
ces hommes poHtiques ne pouvait pas être impunément 
méconnue. Ils avaient soutenu que l'enquête rentrait dans 
les attributions du pouvoir exécutif et ne pouvait être 
confiée qu'à une commission placée sous l'autorité de la 
couronne. Le pays crut qu'il avait obtenu un triomphe ea 
faisant nommer un comité parlementaire auquel, ainsi que 
nous l'avons dit, succéda une commission, qui à son tour 
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vit son rôle usurpé par un conseil d'officiers. Le comité 
blâma les ministres, bien qu'il fût évident qu'en ce qui tou- 
chait les approvisionnements, les ministres et en particu- 
liers M. Sidney Herbert , avec une infatigable activité, étaient 
allés bien au delà des demandes adressées du camp. La 
commission blâma les autorités militaires qui se trouvaient 
sur les lieux. Le conseil d'officiers donna raison aux mili- 
taires et blâma le commissariat. Au milieu de tous ces 
jugements contradictoires, il ne fut pas permis de cher- 
cher à pénétrer jusqu'au cœur de la question. M. Roe- 
buck fit très judicieusement la proposition de soumettre à 
Texamen de la Chambre le rapport de son comité, après 
que les deux autres rapports auraient été comparés avec 
le dernier et entre eux. Les Peelites appuyèrent sa motion. 
Mais elle fut repoussée par une majorité considérable ; de 
telle sorte que cette question, qui avait entraîné la chute 
d'un cabinet et qui en avait fortement ébranlé un autre,, 
qui avait agité l'Angleterre et terni sa réputation militaire 
aux yeux de l'Europe, resta et est restée depuis sans solu- 
tion en dernier ressort. Le public ne témoigna d'ailleurs^ 
aucun mécontentement en voyant étouffer une affaire si 
importante. M. Martin observe au contraire qu'on s'en 
montra satisfait (p. 308). L'émotion publique, ainsi qu'il 
1§ dit avec raison , s'était portée sur d'autres sujets. « On 
ne peut réparer le passé : le mieux est de le laisser là. )x 
La nation était trompée ; elle l'était par son fait et s'y com* 
plaisait. 
3A. Il nous semble qu'un retour sur ces années, fait 



154 QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 

dans le véritable esprit de Thistoire, laisse, entre. autres 
impressions, la conviction des graves maux qu'entraîne la 
dissolution de ces forces étrangement misiis admirablement 
et puissamment organisées qu'on nomme les partis politi- 
ques. Presque tout ce qui constituait officiellement le 
personnel conservateur suivit sir Robert Peel dans sa re- 
traite en 1846, et cette retraite fut définitive. Lorsque les 
tories furent appelés au pouvoir , ils eurent à confier les 
plus hauts emplois à des recrues nouvelles et sans expé- 
rience. Cela ne put se faire sans quelque préjudice pour le 
service public ; mais la justice oblige à reconnaître que la 
gentry anglaise, élevée à la manière anglaise, fournit à la 
vie publique un personnel admirablement préparé à sa 
lâche. Il en résulta d'un autre côté des conséquences beau- 
coup plus fâcheuses. U ne fallut pas moins de treize ans 
pour opérer Tincorporation définitive dés Peelites dans le 
parti libéral. Quand ils prirent place parmi ses chefs , 
rétat-major officiel se trouva à la fois doublé d'un côté 
et presque annihilé de l'autre. Il est possible que ce dou- 
blement ait beaucoup contribué à ces froissements per^ 
sonnels et à ces dissentiments politiques dont le parti libéral 
a offert dans ces dernières années de si désastreux exem- 
ples. Il faut ajouter que pendant onze. ans, sur les treize 
années qui ont précédé leur incorporation, les Peelites opt 
été des membres indépendants. Ils étaient comme ces ice* 
bergs flottants sur lesquels on ne peut débarquer avec sé- 
curité, mais qui exposent les navires à de dangereuses 
collisions. Leur poids était trop considérable pour ne pas 
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compter; mais il comptait tantôt dans un sens et tantôt 
dans un autre. On n'a jamais prétendu que leur con- 
duite n'ait pas été honorable; mais leur action politique a 
souvent causé de sérieux embarras : et ceux même qui les 
considèrent comme des hommes d'Etat éclairés sentent 
que l'existence de ces grandes fractions d'une assemblée 
politique détachées de toute organisation de parti exerce 
sur le vaisseau parlementaire une action analogue à celle 
qu'exerce sur un navire en mer par un mauvais temps une 
lourde cargaison de blé. Gomme jparti, ils étaient, comme 
leur chef, un parti pacifique et économique. Les effets de 
leur séparation du libéralisme officiel pendant le premier 
ministère de lord Palmerston sont aisés à constater dans la 
politique de ce ministère sur plusieurs importantes ques- 
tions. A partir de cette époque, lord Aberdeen vécut dans 
la retraite, et le Peelisme cessa d'être en rapport avec la 
cour, où il avait certainement exercé une influence réelle 
comme un des fatteurs importants de l'opinion politique. 
35. Le prince ressemblait à lord Aberdeen en ce point 
qu'avec uti esprit éminemment juste et libéral il restait 
attaché à certaines traditions de politique continentale qui 
étaient loin d'être toujours libérales. Nous ne pouvons pas 
ne pas reconnaître sa main dans le passage (p. 44) où les 
cinq grandes puissances sont représentées comme ayant 
été « depuis la paix de 1815 » les défenseurs des traités, 
les gardiens de la civilisation, les champions du droit. A 
l'époque où la Sardaigne luttait pour l'affranchissement de 
l'Italie et où elle venait de nous offrir comme notre alliée 
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dans la guerre de Grimée un très opportun concours, nous 
voyons la Belgique représentée avec affectation ( p. 501) 
comme « le seul Etat heureusement né dans Tépoque ac- 
tuelle », et, dans une conversation avec Louis-Napoléon en 
185&, le prince, tout en souhaitant que, dans son propre 
intérêt, TAutriche n'occupât plus la Lombardie, soutenait 
qu'elle ne pouvait reconnaître les droits de cette province 
à la nationalité italienne, et qu'elle devait la conserver 
pour assurer 3a frontière militaire (p. 119). Cependant 
l'Italie reconstituée a été jusqu'ici dans la politique euro- 
péenne une puissance éminemment conservatrice, et la 
seule crainte qu'il soit permis d'éprouver, c'est qu'elle ne 
se laisse entraîner, par les mauvais exemples d'autres puis- 
sances, à des spéculations et à des projets d'agrandisse- 
ment territorial. 

36. Nous avons encore une remarque à faire sur l'im- 
portante question des principautés danubiennes, qu'a tou- 
chée M. Martin. A la suite du traité de Paris, la Moldavie 
et la Yalachie ont été réunies en un seul Etat sous le nom 
de Roumanie, et au bout de quelque temps un prince 
étranger a été placé à la tète de cet Etat. L'Autriche et la 
Porte étaient fortement opposées à cette mesure ; et nous, 
regrettons de dire que l'influence officielle de l'Angleterre 
s'exerça dans le même sens. L'adoption de la mesure fut 
due à l'instinct judicieux et à l'action résolue des habitants 
de ces deux provinces, que la Russie crut au moins pru- 
dent de ne pas contrarier et que la France favorisa éner- 
giquement et conduisit peu à peu au résultat désiré. Lord 
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Clarendon exprima ropinion (p. 465) que, si ces deux pro- 
vinces étaient réunies sous le sceptre d'un prince étranger, 
ce prince serait au bout de quelques années en mesure de 
se déclarer indépendant. 

37. M. Martin ajoute, assez étrangement à notre avis, 
que les événements ont démontré combien étaient fondées 
ces appréhensions (p. 465). En quoi sont-elles fondées ? 
Quels sont les faits ? Pendant vingt ans, en dépit des pré- 
textes que lui aurait offerts à chaque instant le mauvais 
gouvernement de la Turquie, la Roumanie est restée sou- 
mise en silence à la suzeraineté de la Porte : elle n'a abso- 
lument rien fait pour aider à la rébellion bulgare qui a avorté 
en mai 1876 , elle n'a témoigné aucune sympathie aux 
guerres de SeiTie et du Monténégro l'été dernier ; elle 
n'a pas fait un pas en opposition avec la Porte jusqu'au 
jour où la puissance supérieure de la Russie a réclamé 
d'elle le passage de ses troupes sur son territoire et l'a 
ainsi forcée à prendre une part active aux hostilités. Si la 
Turquie avait rempli ses promesses d'un régime d'égalité 
civile, promesses qu'elle a honteusement et obstinément 
violées, mais que lord Clarendon la croyait honnêtement 
capable de tenir et résolue à tenir, quelle occasion aurait 
eue la Roumanie, quand même elle y eût été disposée, de 
se soulever contre la Turquie ? Sa quiétude pendant près 
de deux ans de troubles qui tantôt éclataient, tantôt se 
préparaient sur sa frontière, n'a-t-elle pas montré com- 
bien il avait été sage de lui donner satisfaction et d'assurer 
quelque solidité à son existence nationale? Si la Moldavie 
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et la Valachie avaient continué à vivre dans leur état 
ancien de séparation et de faiblesse, il n'aurait pas été 
plus difficile, il aurait au contraire été beaucoup plus 
facile à la Russie de les agiter par Fintrigue pendant \e^ 
années tranquilles qui se sont écoulées de 1856 à 1875 
et d'exiger d'elles en 1871 un libre passage pour ses 
armées à travers leur territoire. 

38. Mais nous ne vomIous pas avoir de querelle, avec 
M. Martin. Nous tenons à nous séparer de lui avec les 
bonnes dispositions qu'inspire la gratitude. En publiant son 
livre, il a sans doute répondu aux légitimes désirs expri- 
més dans le rang le plus élevé par la plus tendre et la plus 
inconsolable affection. Mais il a en même temps rendu un 
grand service au pays. Il assure la durée de Thistoire à 
une vie remplie par les devoirs publics et qui est cer- 

r 

tainement la plus remarquable dont le xix^ siècle ait été 
témoin. Peut-être est-ce aussi la plus noble et la plus 
pure ; à ce point de vue, la seule qui puisse lui être com- 
parée et que nous sommes fiers de rappeler est la vie de 
cet homme d'une si noble intelligence qui portait à sa 
mort le titre de comte Spencer, mais qui a été plus connu 
sous le nom de lord Althorp. Nous espérons que l'œuvre 
de M Martin ne s'arrêtera ni au troisième ni au quatrième 
volume, mais que, lorsque son ouvrage sera terminé, il s'atta- 
chera avec une nouvelle énergie à le réduire à une forme 
appropriée à une édition populaire largement répandue. En 
dehors du cercle des affections domestiques, c'est dans le 
cœur du peuple que doit vivre la mémoire du prince. 



V 



LE DROIT ÉLECTORAL DANS LES COMTÉS ET M. LOWE * 



1. M. Lowe 2 et moi nous sommes à certains égards 
dans de bonnes conditions pour engager une lutte à armes 
courtoises sur la question de la représentation du peuple 
au Parlement. Il n'a pas prononcé et je n'ai pas fait subir 
à la Chambre des communes un discours sur ce sujet, 
quand il y a été récemment discuté. Nous sommes, je le 
crois, d'accord sur la plupart des questions politiques; 
nous le sommes tout à fait sur certains sujets, tels que 
l'économie des deniers publics, où peu de gens sont d'ac- 
cord avec nous deux, et nous sommes unis, je l'espère, 
par des sentiments de mutuelle estime. De plus, nous avons 
déjà, il y a bien des années, manifesté des tendances con- 
traires sur le point de savoir si l'idée générale de l'exten- 
sion du suffrage est de celles qu'il faut accueillir avec 
faveur ou avec défiance. Pour ne parler que de nioi, j'ai 

1. Publié en novembre 1877 dans le Nineteenth Century (xix* siècle). 

2. Voir la Fortnightly Review (Revue de quinzaine) d'octobre 1877. 
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au moins cette chance d'impartialité relative que je con- 
sidère ce sujet comme Tun de ceux sur lesquels j'ai dû 
me former une opinion individuelle, mais sans prétendre 
à guider les autres dans la voie où je suis entré. D'ailleurs 
notre histoire est arrivée à un point où il est bon que la 
question d'une extension nouvelle du droit de suffrage 
populaire soit traitée à fond. Car nous sommes, comme 
nous l'avons été en 1854, en 1860 et en 1866, exposés à 
un des plus grands dangers qui puissent menacer la poli- 
tique d'un gouvernement libre , le danger de se trouver 
en face d'une grande question qu'on n'ose pas aborder 
sincèrement. 

2. Il y a longtemps que le principe de cette extension a 
été adopté par la grande majorité du parti libéral. Il a 
aujourd'hui la sanction mûrement délibérée des leaders 
des deux Chambres : et ni lord Granville ni lord Hartington 
ne sont hommes à aborder légèrement des questions sé- 
rieuses. Les ministres n'y ont opposé que des objections 
-de circonstance et de convention ; leurs arguments peu- 
vent être renversés d'un souffle. Leur objection réelle à 
accorder cette extension est fort simple. Ils ne redoutent 
pas précisément le vote que donneraient les chefs de 
famille {householders) agricoles, mais ils craignent d'ir- 
riter et de s'aliéner la classe des propriétaires ruraux en 
donnant le droit de vote à leurs ouvriers, en réduisant à 
l'état de minorité cette classe qui domine aujourd'hui les 
circonscriptions agricoles et en changeant ainsi pour une 
•chance hasardeuse la certitude d'un appui énergique et 
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<liscipliné. En un mot, ils jouent avec la question. Ils dési- 
rent avoir l'honneur de la faire régler, et ils sont prêts à 
intervenir entre les chefs du parti libéral et leur œuvre ; 
mais ils ne veulent pas susciter à leur parti des dangers 
actuellement assoupis. La seule chose qu'on puisse prédire 
avec certitude, c'est qu'ils suivront une conduite tout 
opposée à celle qu'a tenue sir Robert Peel en 1829 et en 
1846 : ils traiteront la question comme une de celles dont 
ils peuvent légitimement se servir soit en adoptant la me- 
sure, soit en l'écartant sous forme d'ajournement, suivant 
ce qui conviendra le mieux aux intérêts de leur parti. 
Mais c'est là un mobile que pour diverses raisons on ne 
peut pas toujours avouer, même dans les cas où l'on 
peut y céder. Aussi le langage de la majorité actuelle 
^xpriinera-t-il une pensée toute différente de ce qui est sa 
pensée intime. Çà et là, on trouvera peut-être un libéral 
<jui ne suivra pas la même ligne, mais une ligne parallèle, 
de manière à s'attaquer aux mêmes adversaires, ou une 
ligne convergente, de manière à arriver à la même con- 
clusion. 

3. C'est en ce sens que nous risquons de voir traiter 
la question sans sincérité. Mais tel n'est pas le cas de 
M. Lowe. Je ne crois pas que parmi tous nos hommes 
publics il en existe de plus loyal et de plus sincère, de 
même qu'il n'existe pas de dialecticien plus logique ou 
plus tranchant. Quelque sujet qu'il traite, son premier soin 
est de le mettre comme Ajax, en pleine lumière, dans ce 
que Tennyson appellerait une « puissante lumière ». Ceux 

GLADSTONE, 1 1 
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qui ne sont pas de son avis peuvent dire qu'elle ressemble 
à la lumière de Rembrandt, qui laisse dans une ombre 
profonde une grande partie du tableau. Mais si nous pen- 
sons qu'il en est ainsi, nous pouvons faire ce qui dépend 
de nous pour mettre également au jour cette partie du 
tableau. Et, quant à moi, Je crois que je serai d'accord 
avec M. Lowe pour formuler une proposition qui, à mon 
sens, porte plus loin qu'aucun des arguments particuliers 
qui se rattachent directement au sujet. 

4. Cette proposition est la suivante : c'est que les libertés 
de nos concitoyens sont un sujet d'un ordre trop élevé pour 
qu'on se détermine à cet égard par des intérêts de parti. 
Elles doivent être étendues , quelles qu'en soient les consé- 
quences au point de vue des partis, jusqu'à la plus extrême 
limite compatible avec le bon fonctionnement de la consti- 
tution et avec l'ordre public existant. Elles sont par elles- 
mêmes un si précieux bienfait, elles exercent une si puis- 
sante action sur l'éducation du pays, elles sont si propres 
à développer et à multiplier les forces vives de la nation, 
que rien ne peut équitablement être mis en balance avec 
elles, si ce n'est la sécurité et le maintien de l'ordre public. 
Je rechercherai, en passant, dans quelle mesure ces deux 
intérêts ont pu être ou sembler devoir être en opposition 

l'un avec l'autre. Pour le moment, je me borne à soutenir 

• 
que l'on abuse des considérations de parti ou qu'on leur 

donne une trop haute importance lorsque, ouvertement ou 

secrètement, on se laisse guider par ces considérations 

pour restreindre nos libertés ou pour compromettre l'ordre 



LE DROIT ÉLECTORAL DANS LES COMTÉS 463 

public. Les partis sont des instruments légitimes et néces- 
saires mais essentiellement secondaires et subordonnés, qui 
doivent être uniquement employés dans l'intérêt public ► 
M. Lowe s'est montré parfaitement d'accord avec lui-même 
lorsqu'en 1866 il a compromis l'autorité et la situation de 
son parti en soutenant un principe qu'il jugeait avec raison 
supérieur à l'intérêt de son parti, quand bien même cet in- 
térêt en eût dépendu : savoir que la constitution ne doit 
pas être confiée à des hommes incapables d'en assurer le 
fonctionnement. Il est en droit de protester contre tout ce 
qui semble indiquer que les tories voudraient renouveler la 
manœuvre, le complot, la tactique, qu'on l'appelle comme 
on voudra, de 1867, et il est également dans son droit lors- 
qu'il les invite à trancher la question en la jugeant en elle- 
même, quoique cette invitation soit à peu près aussi utile 
que si elle s'adressait aux statues du Vatican ou aux osse- 
ments et aux vases que vient de découvrir le D"" Schheman. 
Mais tous deux nous devons nous attendre h subir le recul 
de nos propres armes , quelque désagréable qu'en puisse 
être le choc. Nous n'avons pas le droit de refuser aux 
comtés le droit électoral du chef de maison {household 
franchisé)^ par le motif que les paysans suivront longtemps 
la direction du ministre et du squire^ ce qui fortifiera le 
parti tory, et sous le prétexte que mieux vaut un corps, 
électoral restreint dont la majorité est libérale, qu'un corps, 
électoral plus étendu avec une majoPité tory. J'oppose à 
ces idées fausses la proposition suivante : quelles qu'en 
doivent être les conséquences au point de vue des partis^,. ili 
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vaut mieux qu'une nation qui s'est donné un gouvernement 
libre soit librement gouvernée ; que la base de ce gouver- 
nement soit à la fois solide et large ; que les privilèges et 
les franchises n'y soient pas distribués capricieusement, 
mais d'une main ferme et impartiale. 

5. Avant 1832, la constitution parlementaire de ce pays 
était pleine de contradictions en théorie et de taches en 
pratique, qui n'auraient pas supporté la lumière. Elle n'en 
était pas moins une des merveilles du monde. Elle était 
née du temps, elle avait grandi dans le silence. Jusqu'à la 
révolution américaine, elle était, parmi tous les grands 
Etats, unique au monde. Quels que fussent ses défauts, 
elle avait été assez pénétrée de l'air libre pour que lar 
liberté pût y vivre. Quelques-uns des pires actes qu'on 
peut reprocher au gouvernement parlementaire de cette 
époque, par exemple le rappel en 1754 de la loi votée 
Tannée précédente en faveur des Juifs *, ne doivent pas 
être attribués à ce qu'il repoussait l'influence de l'opi- 
nion populaire, mais à ce qu'il y cédait. Il fit beaucoup 
de mal, et il ne fit pas tout le bien qu'il aurait pu accom- 
plir; mais il devança généralement le sentiment national 
et l'opinion, ou du moins il ne resta pas en arrière. Si, 
sur une grande question, il fut longtemps en conflit avec 
le vœu de la majorité de la nation, ce fut à propos de 
l'exclusion des Stuarts du trône : et qui peut dire que sur ce 
point la nation eût raison et que le Parlement eût tort? Si 
la guerre d'Amérique et la guerre de la révolution furent de 

1. V. May, Histoire Constitutionnelle, II, 266, 3« édition. 
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grandes erreurs, elles ne furent pas moins excusables que 
grandes; et dans tous les cas ces guerres furent entre- 
prises d'accord avec l'opinion du pays. Peut-être, à tout 
prendre, la politique intérieure qui suivit pendant une 
dizaine d'années la fin de la guerre révolutionnaire forme-t- 
elle le chapitre le plus regrettable de son histoire ; mais il 
n'y faut voir qu'une nouvelle répétition de cette grande 
leçon dont l'humanité n'est que trop lente à se pénétrer : 
c'est que la guerre, lorsqu'elle n'est pas engagée pour la 
Uberté, est l'ennemie mortelle de la liberté. 

6. La Constitution parlementaire de nos pères était une 
mosaïque : elle ressemblait à ce cabinet de lord Chatam, 
dont l'éloquente description par M. Burke a pris place 
parmi les monuments de notre littérature nationale. Les 
formes et les couleurs des fragments dont elle se composait 
étaient plus curieuses encore. Elle comprenait une variété 
infinie de franchises électorales, depuis la nomination par 
un seul individu, jusqu'au droit de suffrage du chef de 
maison, depuis le zéro jusqu'à l'infini. Elle donnait à 
l'aristocratie et à la fortune territoriale la prépondérance, 
qui depuis a passé pratiquement à la richesse en général. 
Sous cette réserve, elle avait admirablement tenu compte 
de la diversité des éléments, de la représentation de l'in- 
telligence, de l'éducation politique des meilleurs éléments 
du pays, depuis la jeunesse jusqu'à l'âge mûr. A cette 
époque, l'idée de la représentation du travail par des mem- 
bres de la classe des travailleurs n'avait pas encore pris 
naissance; si elle avait existé, qui peut dire qu'on aurait 
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éprouvé de plus grandes difficultés qu'aujourd'hui à la 
mettre en pratique? Généralement, aux points de vue spé- 
ciaux dont j'ai parlé, la vieille Constitution pariementaire 
était, au fond, je le crois, plus favorable aux intérêts publics 
que notre système actuel. On pourrait également soutenir 
que les dépenses étaient en général réglées avec plus d'éco- 
nomie, que les coteries et les petits groupes n'avaient pas 
autant de moyens qu'ils en ont aujourd'hui d'opposer leurs 
intérêts particuliers à ceux de la nation. Mais il est difficile 
de dire quelle part il faut attribuer dans les inconvénients 
dont nous nous plaignons aujourd'hui à Torganisation plus 
complète de la société, à l'activité plus grande de ses 
forces, aux communications plus, faciles établies entre 
toutes ses parties : sans parler des dépenses considérables 
qu'ont nécessitées des besoins publics réels dont aupara- 
vant on ne se préoccupait pas , au moins d'une manière 
effective. Cependant il est permis de douter que l'émanci- 
pation catholique eût été votée dès 1829, si le Parlement 
avait été réformé plus tôt : et l'on peut se demander si, 
dans le cas où la réforme aurait été retardée, le rappel des 
lois sur les céréales n'aurait pas été obtenu avec moins de 
peines et d'efforts avant 1846. 

7. Un des objets que je me propose dans cette courte 
revue rétrospective est de mettre en lumière ce que sem- 
blent oublier les préjugés de parti, que le caractère véri- 
table de notre système parlementaire en vigueur n'est 
pas exclusivement déterminé par les conditions du droit 
électoral et par ce qu'on nomme la distribution des sièges. 
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J'ai également voulu justifier ceux qui , en abandonnant 
Tancien système tout entier pour lui substituer le projet de 
1832, ont senti qu'ils s'engageaient dans une série de 
changements et qu'ils n'opéraient pas une modification uni- 
que. Les convictions d'hommes comme M. Burke, lord 
Orenville, M. Canning, M. Hallam, favorables à l'ancien 
système, représentent quelque chose de beaucoup plus 
élevé, de beaucoup plus historique que ce que l'on a pu 
alléguer depuis en faveur de systèmes essentiellement inter- 
médiaires et provisoires pour combattre des modifications 
ultérieures. Car il ne faut pas oublier que ce n'est pas prin- 
cipalement à raison de ses résultats que l'ancien système 
a été condamné. Il ne pouvait pas l'être si peu de temps 
après le rappel de l'act du test et l'émancipation catho- 
lique, après la préparation du pays au libre échange et les 
sages économies du gouvernement du duc de Wellington. 
Il le fut à raison des anomalies et des iniquités presque 
ridicules qu'il contenait, à raison de la représentation 
qu'avait la pairie au sein d'une Chambre populaire, par 
dessus-tout au nom du principe général du self-govern- 
ment et à raison de l'exclusion générale du droit électoral 
qui frappait une classe dont personne n'osait contester 
l'aptitude à exercer ce droit. 

8. Cette classe était la classe moyenne. Mais je ne sache 
pas qu'elle porte en elle, comme les rois de l'âge héroïque, 
les signes exclusifs d'une origine divine. Si elle ne porte 
pas ces signes et qu'elle n'ait été admise qu'à raison de 
ses titrée, nous avons à nous demander, quaad l'occasion 
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s'en présente, si d'autres portions de la population mas- 
culine et majeure n'ont pas les mêmes titres, ou même si la 
masse de la population ne les possède pas sous certaines^ 
conditions d'ordre et de justifications. Il y a là sans doute 
un vaste champ ouvert à la discussion. Mais il ne suffit 
pas de nous opposer pour tout argument le formidable 
aspect d'une longue liste de chiffres, et de dire que nous- 
avons admis tant d'électeurs que nous en sommes las et 
que nous ne pouvons réellement pas en admettre davan- 
tage. 

9. Je ne crois pas non plus qu'il suffise de nous menacer, 
comme le fait M. Lowe, d'une chute au fond d'un préci- 
pice vers lequel il prétend que nous glissons rapidenaent et 
au fond duquel nous serions réduits en poussière. Il en 
est de cet argument comme des promesses de réforme du 
gouvernement turc : il a perdu de son autorité à force 
d'être répété. Nous sommes déjà tombés au fond de préci- 
pices de ce genre, et nous savons ce qu'il en est. Nous 
sommes tombés, en 1832, dans un précipice et dans un 
précipice beaucoup plus profond que celui qu'on nous 
montre aujourd'hui, et nous nous en sommes très bien 
trouvés. En 1867, nous sommes tombés dans un autre pré- 
cipice, et le moins que nous puissions dire, c'est que nous 
ne nous en sommes pas trouvés plus mal. Je ne conseille 
pas de « sauter dans les ténèbres » ; mais je soutiens 
qu'on y voit assez clair. La classe moyenne a été admise 
au droit électoral, parce qu'elle s'est montrée attachée à 
nos institutions, animée d'un esprit sage et raisonnable, au 
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courant des choses politiques, suffisamment capable de se 
former un jugement sur les affaires publiques, disposée à 
suivre l'opinion et le conseil de ceux qui seraient plus 
capables encore. En 1867, nous avons décidé (et cette déci- 
sion a reçu sa pleine exécution dans Tannée même et en 
1869) que les chefs de maison dans les villes possédaient 
en général ces qualités à un degré suffisant pour mériter 
d'exercer le droit de suffrage. Et maintenant la question 
est .de savoir si la mesure ne doit pas , pour les mêmes 
motifs, être étendue aux chefs de maison dans les comtés. 
Il n'en est aucun qui, s'il vivait dans une ville et s'il y occu- 
pait la moindre masure, n'y exercerait pas le droit que 
nous réclamons pour lui. A première vue, ils ont aujour- 
d'hui un titre à faire valoir au moins depuis Tact de 1867. 
Pour écarter ce titre, il faut avoir une objection à lui opposer. 
Il faut faire une réponse quelconque. Quelle sera la fin de 
non-recevoir ? La tirera-t-on de l'infériorité des aptitudes ? 
Mettra-t-on en avant une différence essentielle ou une dis- 
tinction constitutionnelle entre les corps électoraux des 
comtés et ceux des villes? Dira-t-on que nous avons fait un 
pas dans une mauvaise voie, qu'il est impossible àjd revenir 
en arrière, mais que iious ne ferons pas un pas de plus? 
Ou nous laisserons-nous détourner d'une mesure politique 
libérale par des difficultés matérielles et par la crainte 
d'une augmentation des frais déjà si excessifs et si funestes 
des élections? 

10. J'essayerai de répondre successivement à ces di- 
verses objections. Mais je veux tout d'abord écarter très 
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sommairement toute idée d'une distinction essentielle entre 
la représentation des villes et celle des comtés ; nous avons 
dans les comtés trop de véritables villes et de villes impor- 
tantes, et une population urbaine trop considérable, nous 
avons trop de portions des comtés qui constituent des cir- 
conscriptions électorales sous le nom de villes, pour qu'il 
«oit permis d'opposer cette distinction comme une barrière 
à une large extension du droit électoral. Nous pouvons, si 
bon nous semble, donner, comme un caractère propre à 
notre représentation des comtés, la franchise électorale 
tirée du droit de propriété ; nous pouvons même étendre 
cette franchise; mais on reconnaîtra généralement avec 
nous que la question du suffrage des chefs de maison dans 
les comtés doit être décidée par d'autres motifs et d'autres 
arguments que celui que nous venons d'indiquer. 

11. Examinons donc d'abord la grande question, celle 
de l'aptitude à exercer le droit électoral, celle de la qua- 
lification, A prendre le mot dans son sens rigoureux, il 
n'existe rien de pareil. Il n'y a pas d'homme qui soit abso- 
lument qualifié pour juger et diriger les affaires d'un grand 
empire. C'est une question de degré : il s'agit de savoir qui 
y est le moins impropre; et l'expression de qualification 
n'a qu'un sens relatif. Un élément de la qualification ainsi 
entendue, c'est l'intérêt. Cet élément existe chez les chefs 
de maison des comtés au moins autant que chez ceux des 
villes ; car le défaut de fixité dans la résidence le diminue, 
et ce défaut de fixité existe dans les villes bien plus que 
dans les comtés. Un autre élément est la disposition, le 
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désir de juger sainement et patriotiquement les questions 
politiques. Or les deux principaux obstacles à cette dispo- 
sition sont les préoccupations d'intérêt personnel et la- 
passion. Pour ce qui est des préoccupations d'intérêt per- 
sonnel, le plus formidable de ces deux obstacles, une longue 
expérience m'a donné la conviction que ce vice n'augmente 
pas d'intensité en descendant d'une classe de la société à 
une classe inférieure. Je crois plutôt que, s'il fallait faire à 
ce point de vue une distinction, ce serait en faveur des 
classes (si l'on peut les nommer ainsi) qui sont les moins 
élevées, les plus nombreuses, les moins opulentes et (sauf 
l'organisation des trades unions) les moins fortement 
organisées. 

42. Quant à la passion populaire, son action se fait rare- 
ment sentir d'une manière sérieuse dans notre temps et 
dans notre pays. Quand elle agit sur une masse d'hommes, 
on coBLÇoit qu'il en peut résulter de formidables consé- 
quences. Il est difficile de raisonner avec les passions d'un 
individu ou d'un petit nombre; avec les passions d'une 
multitude, une fois qu'elles sont excitées c'est impossible. 
Mais il est également certain que, s'il faut se préoccuper des 
susceptibilités passionnées des multitudes, l'argument peut 
être invoqué avec bien plus de force contre les électeurs 
que nous avons admis que contre ceux que nous avons 
exclus. Les habitants des villes habitent en masses com- 
pactes, ils se réunissent en foule pour se livrer à une grande 
partie de leurs occupations. C'est dans cet état de juxtapo- 
sition que l'électricité politique se communique d'homme à 



172 QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 

homme avec une violence qui égare le jugement et entraine 
les esprits hors de leur voie sous l'action d'une irrésistible 
sympathie. Le charretier, le laboureur, le berger, ceux qui 
forment en réalité la grande masse des travailleurs agri- 
coles, travaillent habituellement dans un état absolu ou 
relatif d'isolement, et le calme de leur esprit risque bien 
plutôt de dégénérer en torpeur et en engourdissement que 
de faire place à une surexcitation dangereuse. 

13. Il n'en est pas, sans doute,*tout à fait de même au 
point de vue de l'éducation et de la compétence intellectuelle. 
Cependant là encore apparaît un des grands avantages d'un 
suffrage étendu. C'est que chaque section de la communauté 
sait quelque chose, et quelque chose qui importe à l'intérêt 
général et que les autres ignorent. Chaque section peut 
donc apporter au fonds commun un contingent qui, sans 
son intervention, ferait défaut. Il y a certaines questions 
qu'une classe inférieure non seulement peut, mais doit être 
plus apte à juger qu'une classe supérieure. En ce qui touche 
généralement la compétence intellectuelle (non pas la com- 
pétence morale), j'admets que c'est le loisir, l'éducation, la 
culture qui donne non seulement la capacité la plus étendue 
et la plus solide, mais la capacité la plus élastique, pour 
ainsi dire, pour traiter les questions politiques. Si nous 
étions des êtres de pur esprit ou si les opérations de l'intel- 
ligence ne subissaient pas l'action de l'intérêt et des affec- 
tions particuHères, ce serait un argument bien fort en faveur 
d'un système analogue au gouvernement russe qui donne- 
rait le monopole de la puissance politique aux personnes de 
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la plus haute éducation. Et je dois avouer que telle me parait 
être la conséquence logique de beaucoup des arguments 
invoqués en 1866 et encore aujourd'hui contre l'extension 
du sufiFrage. Ce qu'il y a à répondre, c'est qu'aucune frac- 
tion de la communauté ne doit être investie d'un pouvoir 
absolu , et que celles de ces fractions qui ont moins de loi- 
sir, d'éducation intellectuelle, de capacité générale pour 
les afiFaires, peuvent cependant suppléer à ce qui leur manque 
par la disposition même qu'elles ont à reconnaître, dans la 
pratique, leur insuffisance, à s'appuyer librement et avec 
confiance sur le jugement de ceux qui se sont trouvés placés 
dans des conditions plus favorables et qui ont par suite 
ou qui sont présumés avoir des aptitudes supérieures de 
toute nature. L'indépendance dont il me reste à parler et 
que l'on considère à bon droit comme une des plus pré- 
cieuses qualifications d'un |électeur forme le contrepoids 
de cette tendance, qu'on pourrait nommer adjective; mais 
les deux tendances ne sont pas, si ce n'est dans leurs abus, 
en contradiction l'une avec l'autre. 

14. Suspendons ici pour un moment la discussion de ces 
arguments particuliers, et examinons la question d'un peu 
plus haut, au point de vue de la justice politique, c'est-à-dire 
au point de vue du bon sens appliqué à cet ordre d'idées 
qui comprend les questions de droit et d'injustice telles 
qu'elles dérivent des relations de la société politique. Pour 
le moment, je veux supposer qu'il est bien entendu : 

1** Que nous considérons le cas d'hommes adultes qui 
n'ont pas perdu l'exercice de leurs facultés mentales, qui 
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n'ont pas été privés de leur liberté à la suite de crimes, qui 
ne sont pas à la charge de la société ; 

2"" Que, dans les questions d'aptitude politique, nous nous 
occupons de telle ou telle section en masse et non de tel ou ' 
tel cas individuel, excentrique et exceptionnel; 

3^ Que pratiquement il s'agit tout simplement du suf- 
frage des chefs de maison dans les comtés. 

15. Il y a dans l'idée de tout ce qui ressemble au suffrage 
universel quelque chose qui porte si fort sur les nerfs, sur- 
tout quand cette idée se combine avec celle des districts 
électoraux égaux, que pour beaucoup de gens il semble que 
ce soit l'équivalent du meurtre universel. Même dans Tar- 
deur de ses alarmes, M. Lowe ne nous juge pas encore 
assez dépravés pour nourrir de tels projets. « Cela viendra 
tout doucement à son temps, dit-il, mais pas encore tout 
de suites » Regardons le monstre d'un peu plus près, et 
tâchons d'analyser ses traits. Qu'entend-on par le suffrage 
universel? Cela signifie que les sujets de Sa Majesté, adultes 
et du sexe masculin, qui n'auront pas d'incapacité spéciale 
et qui se trouveront dans les conditions de résidence et 
autres qu'aura déterminées l'autorité publique, auront le 
pouvoir d'exercer une influence par leur vote sur le gou- 
vernement de ce pays. 

Je ne discute pas ici le droit ; car l'emploi seul de ce mot 
produit un véritable affolement, et beaucoup de gens qui 
prêchent et enseignent, dans les termes les plus absolus, le 
droit de propriété, comme s'il s'agissait du onzième com- 

1. Fortnightly Heviexv, octobre 1876, p. 445. 



LE DROIT ÉLECTORAL DANS LES COMTÉS 115 

mandement, semblent oublier que, sauf la question de me- 
sure, le droit de propriété est de même nature que le droit 
électoral, c'est-à-dire qu'il est utile à la société, et qu'il 
appartient à la société par ses organes naturels d'en déter- 
miner les limites et les conditions. Raisonnons maintenant 
en nous plaçant dans un autre ordre d'idées, au point de 
vue de la qualification. Il existe plusieurs raisons pour les- 
quelles il est bon que tout homme ait la puissance que con- 
fère le droit de vote. En premier lieu, par les taxes et les 
impôts qu'il paye, par l'usage qu'il fait d'objets de consomma- 
tion, il contribue au revenu public. En second lieu, par son 
travail (nous ne nous occuperons pas en ce moment de celui 
qui possède un capital), il contribue à la richesse publique. 
Troisièmement, dans plus de neuf cas sur dix, il a donné 
des gaffes à la société en devenant chef d'une famille dans 
laquelle il a placé une large part de ses affections. Quatriè- 
mement, de même qu'il possède tous les moyens de se rendre 
utile, il possède également largement les moyens de devenir 
dangereux pour la nation et de tomber à sa charge comme 
indigent, vagabond, criminel ou autrement. Il est désirable 
que tous ceux qui vivent dans un pays y prennent un inté- 
rêt et qu'ils aiment ce pays. Un des moyens de développer 
cet intérêt et cet amour du pays est de leur confier une par- 
ticipation aux affaires qui leur sont communes avec leurs 
concitoyenâ. C'est d'après ce principe que, dès les temps les^ 
plus reculés^ a été constitué notre gouvernement local et 
paroissial. A première vue, on ne conçoit pas pourquoi l'on 
s'en tiendrait là et pourquoi l'on n'étendrait pas ce système 
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au gouvernement général du pays avec ses horizons plus 
larges, avec ce qu'il y a de plus élevé et de pus noble dans 
son objet. Ce que Ton doit présumer, c'est qu'il sera bon, 
pour le citoyen comme pour le pays, que le citoyen soit 
amené par son vote à prendre intérêt, à sentir qu'il parti- 
cipe aux affaires du pays. Il l'en aimera davantage, il le 
servira d'autant plus fidèlement. 

16. Mais ici nous rencontrons cette observation que, si la 
valeur numérique des votes est égale, la valeur des hommes 
qui donnent ces votes est inégale. Le droit de gouverner, 
dit M. Burke, réside dans la sagesse et la vertu. A ces deux 
titres, il y a entre ceux qui sont placés aux deux extrémités 
des différences d'aptitude incommensurables. S'il est facile 
de soutenir que tout homme peut, avec avantage, avoir une 
certaine part de pouvoir politique, il est déraisonnable et 
même absurde, à mon sens, de soutenir d'une manière 
abstraite que tous doivent en avoir une égale. En théorie, 
cette part devrait varier dans la proportion de l'aptitude 
intellectuelle et morale. Mais on n'a pas encore découvert 
l'échelle d'après laquelle devrait être réglée cette propor- 
tion. En tant donc qu'il s'agit d'un raisonnement abstrait, 
il semble que nous soyons malheureusement conduits à une 
reductio ad absurdum^ puisque nous ne pouvons accorder 
aux hommes ce qu'ils doivent avoir sans leur donner en 
même temps ce qu'ils ne doivent pas obtenir. Cependant ne 
désespérons pas. 

17. En premier lieu, l'argument d'une capacité inégale ne 
s'applique pas aussi uniformément qu'on pourrait le sup- 
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poser aux classes les plus nombreuses de la communauté. 
Que ce soit pour des causes morales ou pour toute autre 
raison, le jugement populaire sur un certain nombre d'im- 
portantes questions est plus sûr que celui des classes plus 
élevées. Dans cette mesure, les classes inférieures ne sont 
donc pas plus incapables, mais plus capables. En second 
lieu, nos lois cherchent à faire une part à rautorité de Fin- 
telligence comme élément politique, en attribuant un certain 
nombre de sièges parlementaires à nos Universités, ce qui 
produit de bons et de mauvais résultats. En troisième lieu, 
en prenant la propriété comme un critérium grossier et 
insuffisant, mais pratiquement appréciable, on lui a donné 
une sphère d'action directe étendue au moyen de la pluralité 
des franchises électorales d'après certaines règles aux- 
quelles le pays est habitué et que personne ne désire modi- 
fier. Ainsi, tandis qu'on ne trouve que bien rarement un 
travailleur qui ait plus d'un seul vote, il est presque aussi 
rare de rencontrer un propriétaire qui n'ait pas, à différents 
titres et dans différentes circonscriptions, deux, trois et jus- 
qu'à six, huit ou dix votes. En outre, la propriété a une 
sphère d'action indirecte plus étendue encore, et elle exerce 
ainsi, quelquefois par des moyens illégitimes, mais souvent 
aussi sans recourir à ces procédés condamnables, une très 
considérable influence. 

' 18. Ceci nous permet de restreindre assez sensible- 
ment les deux propositions que notre adversaire pour- 
rait prendre pour base de son argumentation et qui sont 
les suivantes : la première, que la classe la plus élevée ou 

GLADSTONE. 12 
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celle des hommes de loisir est celle qui doit gouverner; 
la seconde, que formule ainsi M. Lowe * : « Tandis que 
vous rêvez Tégalité, vous créez la plus grosse inégalité en 
plaçant la minorité, qui comprend les hommes riches et 
instruits, à la merci de ceux qui vivent de leur travail 
quotidien. » 

Mais cette inégalité, cette supériorité numérique de 
ceux qui sont le plus près de la base de la société, est 
inhérente à tout gouvernement représentatif. Qu'on se figure 
la société sous la forme d'un cône ou une pyramide : elle 
est toujours constituée de telle sorte qu'en descendant 
du sommet à la base les nombres de chaque couche suc- 
cessive excèdent toujours ceux de toutes les couches 
supérieures. Ce n'est pas comme une progression arithmé- 
tique, 1, 2, 3, 4; c'est plutôt comme une progression géo- 
métrique, 1, 2, 4, 8, et ainsi de suite dans chaque série. 
La gentry appartenant tant à la propriété foncière qu'au 
commerce est plus nombreuse que l'aristocratie; les fer- 
miers et les marchands sont plus nombreux que l'aris- 
tocratie et la gentry réunies ; les artisans sont plus nom- 
breux que l'aristocratie, plus la gentry^ plus les fermiers 
et les marchands. Si l'objection tirée de la prépondérance 
du nombre dans la plus basse des classes admises au droit 
électoral a quelque valeur, elle condamne tous les gouver^ 
nements représentatifs sincères qui existent dans le monde. 
Mais elle est réfutée par les faits^ Nos chevaliers et nos 
bourgeois n'ont pas dévoré nos comtes et nos barons. Notre 

1. Fortnightty Review, octobre 1876, p. 449. 
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classe moyenne n'a pas dévoré la gentry et Taristocratie. 
Les artisans n'ont pas dévoré les trois autres classes. 

19. Pour que cette objection fût décisive, il faudrait 
donner la preuve non seulement d'une opposition d'in- 
térêts, mais d'une disposition à agir au nom d'intérêts 
particuliers et séparés contre les intérêts généraux de tous. 
Mais cet égoïsme détestable, ce particularisme^ comme 
l'appelleraient les Allemands, bien qu'il existe à un haut 
degré dans beaucoup de petites fractions de la société, ne 
se rencontre dans une proportion appréciable dans aucune 
de ses grandes divisions ou pour mieux dire de ses divi- 
sions naturelles et oi^ganiques. Notre dernière grande expé- 
rience remonte à une dizaine d'années; un Parlement a 
vécu, un autre est né et touche à sa fin, et l'on ne peut 
reprocher ni à l'un ni à l'autre un seul acte d'injustice 
accompli dans l'intérêt de la classe des travailleurs. Nous 
n'avons pas besoin de nous arrêter à demander ce que 
Ton aurait dit s'ils avaient infligé aux classes supérieures 
de la société la moitié de l'injustice que Yact de 1814 a 
fait subir aux classes inférieures \ Quelles que soient les 
autres injustices qu'on puisse leur reprocher en d'autres 
matières, on ne peut leur en imputer aucune qui ait été 



1. M. Lowe n'est-il pas un peu sévère envers le suffrage universel de 
France, quand il lui reproche l'existence d'un tarif protecteur, alors que 
la Russie, qui n'a pas de suffrage, en possède un dix fois plus protecteur, 
et lorsqu'il lui fait un grief des mesures attentatoires à la liberté de la 
parole età la liberté d'écrire, au moment même où la France est engagée 
dans une grande lutte nationale contre les ennemis du suffrage universel 
qui 9ont les auteurs de ces mesures et qui recourent à l'amende et à 
l'emprisonnement pour les faire prévaloir? (Fortnightly Review, p. 447, 
!877.) 
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commise dans Tintérêt des travailleurs. N'est-il donc pas 
puéril et plus que puéril de se prévaloir d'une disposition 
imaginaire pour chercher à démontrer un danger imagi- 
naire, et de faire dresser ces fantômes devant le pays 
comme s'ils pouvaient tenir lieu d'argument sérieux contre 
une proposition qui ne soulève pas même l'apparence d'une 
question constitutionnelle, mais qui tend simplement à 
donner à la seconde moitié de nos travailleurs chefs de 
maison ce que nous avons donné déjà à la première. 

20. M. Lowe pense que les arguments de ceux qui sont 
favorables au suffrage des chefs de maison dans les comtés 
se bornent à un appel pur et simple « à la passion de 
l'égalité ». Il y a dans ces expressions une ambiguïté que 
je dois chercher à faire disparaître. Il n'est pas bon de 
distribuer le droit électoral à la manière d'une loterie, ou 
d'enlever arbitrairement à un membre d'une classe ce 
qu'on donne à un autre, en vertu d'un principe que son 
intelligence ne peut pas plus concevoir que l'idée d'une 
ligne locale invisible qui n'est tracée ni à raison du mode 
de travail, ni à raison de l'éducation, ni à raison de la 
condition, ni à raison de la fortune, ni à raison d'aucune 
autre distinction intelligible. Il est bon par exemple que 
le paysan de Wilton et le paysan de Wilts, le paysan de 
Wallingford et le paysan de Berks, le paysan de Bassetlaw 
et le paysan de Notts soient traités de la même façon 
au point de vue du droit de suffrage. Il en est de même 
de l'artisan, du mineur, de l'ouvrier de la forge ou du 
moulin de Stourbridge comparé à celui de Dudley, et 
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ainsi du reste. En d'autres termes, il faut que les distinc- 
tions soient intelligibles et non fantastiques. En ce sens, 
les arguments en faveur de l'extension du droit du suffrage 
touchent à la question d'égalité. Mais ce n'est pas là l'égalité 
dont s'eflFrayent ses adversaires. L'égalité qu'ils redoutent, 
•c'est ce théorème politique général que tous l,es hommes 
sont nés égaux et doivent le rester. 

21. Les arguments en faveur de l'extension du droit de 
vote n'ont rien de commun avec ce théorème d'une politique 
bâtarde. S'il en était autrement, ils n'auraient pas eu sur 
l'esprit du peuple anglais cette forte action qui excite 
aujourd'hui les alarmes de M. Lowe. Il n'y a pas d'idée 
politique générale qui ait eu moins de part à la formation 
du système politique de ce pays que la passion de l'égalité. 
La passion de la justice, abstraction faite de l'égalité, est 
puissante parmi nos concitoyens; la passion de l'égalité, 
abstraction faite de la justice, est très faible. Ce n'est pas 
la passion de l'égalité qui a poussé les travailleurs d'Angle- 
terre à lutter de toutes leurs forces en 1831 et 1832 en 
faveur d'un bill de réforme qui non seulement, comme ils 
le savaient à merveille, ne conférait pas à leur classe en 
général le droit de vote, mais qui supprimait le système 
électoral vraiment populaire qui existait alors à Preston, 
JVewarck et dans beaucouj) d'autres lieux. Ce n'est pas la 
passion de l'égalité qui a fait accueillir avec satisfaction par 
les artisans et les paysans des comtés la loi de 1867, qui 
leur refusait ce qu'elle accordait aux artisans et même aux 
paysans des bourgs. Ce n'est pas la passion de l'égalité qui 
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sur tous les points du pays inspire cette préférence incon- 
testable que le peuple témoigne, à mérite égal, à un homme 
qui est lord sur un homme qui ne Test pas. 

22. En réalité, c'est à peine si Tamour de la liberté 
est plus fort en Angleterre que Tamour de l'aristocratie. 
Gomme me le disait un jour sir William Molesworth, qui 
n'était pas lui-même le moins remarquable de nos phi- 
losophes politiques, en parlant de la force de ce sen- 
timent dans le peuple : « C'est une religion. » Ce n'est 
pas l'amour de l'égalité qui dans tous les banquets, où 
les rangs sont confondus, fait du toast à la Chambre des 
lords un toast populaire, et il en est ainsi, quoique dans 
la réponse stéréotypée à ce toast on ne prétende jamais faire 
remonter à la Chambre des lords, comme à la principale 
source de l'intelligence politique, la plus large part, ni 
même une part quelconque dans les grandes mesures légis- 
latives qui sont l'honneur de notre siècle. L'orateur qui 
répond se contente d'ordinaire de constater que la Chambre 
des lords (depuis 1832) n'a pas poussé la résistance à ces 
mesures jusqu'au point de compromettre la paix du pays. 
La grande force de la Chambre des lords dans l'opinion 
populaire ne résulte pas de ses œuvres législatives ni m^e 
de la haute valeur personnelle de ses membres, mais de la 
manière admirable dont une partie considérable d'entre 
eux, sans distinction de nuance politique, accomplit ses 
devoirs publics et sociaux dans une sphère locale, mais qui 
n'est pas à vrai dire privée. Et c'est la passion non de 
l'égalité, mais de l'inégalité dans le peuple, qui fait de ces 
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nobles personnages presque des rois dans leurs cercles 
relativement restreints et qui permet à leurs concitoyens 
de contempler, pour la plupart .sans le moindre sentiment 
d'envie, leur condition privilégiée. 

23. Je regrette que Tesprit sagace et la vue en quelque 
sorte perçante de M.Lowe ne lui aient pas fait suffisamment 
saisir ce trait si remarquable et si frappant du caractère de 
ses concitoyens. Il n'est pas seulement désirable pour un 
observateur politique de tenir compte de ce trait du carac- 
tère anglais; c'est une chose absolument indispensable, et 
sans cela notre histoire ne sera pour lui qu'une suite 
d'énigmes dont il ne pourra trouver la clef. Qu'on appelle 
comme on le voudra cet amour de l'inégalité, qu'on le 
nomme le complément de l'amour de la liberté ou son pôle 
contraire, l'ombre que projette l'amour de la liberté ou la 
réverbération de sa voix sous les voûtes de notre consti- 
tution ; c'est une puissance active, vivante et vivifiante, qui 
constitue un élément essentiel et inséparable de nos habi- 
tudes d'esprit et qui s'affirme à chaque pas dans le dévelop- 
pement de notre système. 

24. C^est pour cela que Vact de réforme de 1832 a été 
une mesure sans péril et même une mesure qui a conso- 
lidé nos institutions. L'ébranlement périlleux de ces insti- 
tutions, qui s'est produit dans plusieurs des phases de 
cette grande mesure, ne doit pas être attribué au bill lui- 
même, mais aux résistances qu'il a rencontrées. Si les 
classes moyennes de ce pays étaient arrivées à la posses- 
sion du pouvoir avec cet esprit d'ignorance et d'égoïsme 
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de classe qui traite comme son ennemi naturel tout ce 
qui est en dehors de lui et surtout tout ce qui est au-dessus 
de lui, la ruine de nos institutions aurait été la consé- 
quence inévitable du vote de la réforme. Cette classe 
moyenne, dans l'état de la représentation à cette époque, 
constituait incontestablement une grande majorité com- 
parée à la classe supérieure à laquelle en somme avait 
appartenu jusque-là le pouvoir. Pourquoi cette majorité 
ne chercha-t-elle pas à s'affermir et à écraser cette mino- 
rité à laquelle elle venait d'enlever, au point de vue du 
nombre, le contrôle du gouvernement de l'État? Je crois 
que M. Frédéric Harrison a été le premier à faire remar- 
quer, dans un de nos recueils périodiques *, que la grande 
force et la grande impulsion donnée au parti libéral par 
Yact de réforme sont bien moins dues aux dispositions 
mêmes du bill qu'à la manière énergique dont s'est faite 
l'éducation de la nation pendant la lutte longue et obstinée 
qu'il a fallu soutenir pour obtenir cette réforme. Il y avait 
aussi à cette époque la haine qui s'attachait nécessaire- 
ment aux champions de la résistance, car leur attitude 
(quoique telle ne fut pas à beaucoup près leur disposition 
uniforme d'esprit) avait les apparences d'un égoïsme tyran^ 
nique ou d'une basse superstition. Cependant, malgré tout 
cela et malgré les éclatants services de l'administration 
de lord Grey, en 1833 et 1834, ce gouvernement, à la fin 
de la seconde session du Parlement réformé, était affai- 
bli dans le pays, malade et touchant vraisemblablement 

1. Fortnightly Review, octobre 1876, p. 449. 
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à sa fin, lorsque le maladroit usage que fit de sa préro- 
gative le roi Guillaume IV, au mois de novembre de cette 
année, força la nation à se lever pour sa défense et rendit 
au parti libéral, par une énergique réaction, la vigueur et 
la forte organisation qui se traduisirent par une longue 
suite de lois généreuses et durables. 

25. L'expérience pratique nous a donné à cette époque 
une leçon qui aurait dû nous suffire pour l'avenir. C'est un 
argument plausible (et il pouvait passer pour très sérieux 
jusqu'au jour où il a été réfuté par les faits) que celui qui 
consiste à dire que l'admission en bloc au droit électoral 
■d'une masse de citoyens numériquement suffisante pour 
■dominer tout l'ancien corps électoral et altérer ainsi vio- 
lemment l'équilibre des forces politiques ne pouvait être 
qu'une expérience périlleuse et funeste. Mais Vact de 
réforme a prouvé que nous pouvions écarter en toute sécu- 
rité des simulacres de représentation ; que le gouverne- 
ment qui avait existé au-dessus de la nation et pour la 
nation pouvait sortir sans danger de la nation et exister 
par elle ; que les nouvelles classes admises au droit de 
vote avaient puissamment fortifié l'action de ce système ; 
qu'elles l'avaient heureusement modifié, mais qu'elles 
avaient évité les défauts des parvenus, et qu'en somme 
elles avaient tenu à se diriger d'après l'esprit de l'an- 
cien temps. Des années se sont écoulées. L'éducation 
s'est répandue. La nouvelle législation commerciale, as- 
surant au pays le double bienfait d'un libre approvi- 
sionnement alimentaire et d'un libre débouché pour les 
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produits de son industrie, a paralysé le chartisme et 
gagné le cœur et la confiance du peuple, que beaucoup 
d'actes d'une politique intérieure singulièrement aveugle 
et sans générosité avaient fait sortir de sa loyauté et de 
sa confiance natives pour lui inspirer la désaffection et 
le soupçon. Le jour de l'épreuve ne se fit pas attendre. 
Les révolutions de 1830 sur le continent européen avaient 
mis en mouvement même dans notre pays une foule d'élé- 
ments dissolvants. Il en était ainsi avant Vact de réforme. 
Qu'est-il arrivé depuis? En 1848, de nouvelles révolutions 
ont éclaté, plus générales et plus profondes. Le 10 avril 
de cette année, on annonça qu'un conflit s'engagerait entre 
les habitants loyaux et paisibles de Londres et les ennemis 
de l'ordre. Une vaste organisation de défense fut préparée. 
Mais lorsque le jour annoncé arriva, il se trouva que 
l'ordre n'avait pas d'ennemis ; on n'eut pas à faire usage 
d'un seul bâton de constable, on n'eut pas à brûler même 
à blanc une seule cartouche. Le peuple, du haut en bas 
de l'échelle sociale, était tout entier du même côté. La 
réforme avait eu ce résultat de changer la répulsion en 
attraction, de substituer le signe plus au signe moins : 
aile avait immensément accru la puissance du gouverne- 
ment et les forces disponibles de la nation en mettant 
l'union daiis les cœurs. 

' 26. Et cependant lorsque, à quelques années de là, on 
proposa timidement et tout bas de renouveler une expé- 
rience dont les résultats avaient été si bienfaisants, et de 
faire pour les artisans ce qu'on avait fait pour la classe 
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moyenne, on vit aussitôt reparaître les vieilles terreurs^ 
les vieux fantômes et assurément dans des conditions bien 
moins excusables qu'autrefois. Il ne s'agissait plus de 
renoncer à un système ancien, que le temps avait rendu 
respectable, qui avait en quelque sorte pris racine dans la 
vie nationale et dont personne ne pouvait dire, dans les 
six cents ans de notre histoire constitutionnelle, à quelle 
époque il avait pris naissance. Il ne s'agissait plus de 
tenter l'inconnu, si ce n'est comme le fait un homme 
qui, après avoir dressé un cheval un jour, en dresse un 
autre le lendemain. On soutint encore qu'au point de vue 
politique le peuple est toujours ivre ou fou, ou du moins^ 
que la concession du droit de suffrage le rendrait tel. A 
ceux qui rappelaient ce qu'il était advenu de semblables 
prédictions pour les électeurs de dix livres, on répondit 
par une sorte de déification de la classe moyenne, cette 
classe qui réalisait Vaurea mediocritas du philosophe, 
cette classe pour laquelle avait été fait l'adage « ne me 
donnez ni pauvreté ni richesse » , cette classe dont la com- 
position était tellement saturée d'intelligence et de vertu 
qu'elle neutralisait les poisons renfermés dans le don 
funeste du droit de vote. Au-dessous, il n'y avait plus- 
qu'un abtme de ténèbres et d'ivresse, avec des trades^ 
unions complotant dans l'ombre, prêtes à organiser une 
formidable multitude au nom du travail, dans le but d'éta- 
blir un nouveau despotisme qui placerait le petit nombre 
sous la domination des masses. 
. 27. Tels étaient les arguments qui furent mis en avant 
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sans succès en 1866. A cette époque, ils firent le mal 
qu'on en devait attendre. Mais après qu'une ou deux années 
de la vie nationale eurent été absorbées par une lutte sans 
raison d'être, nous descendîmes dans le « précipice », et 
nous nous y arrêtâmes. Deux Parlements très différents 
par leur tempérament, leurs mérites et leurs œuvres sor- 
tirent du corps électoral, dans lequel le suffrage des chefs 
de maison exerçait son influence ; tous deux ont fait 
preuve, chacun à sa manière, d'une préoccupation aussi 
nécessaire que légitime pour les intérêts du travail ; mais 
aucun n'a donné l'ombre d'un prétexte à l'accusation d'une 
coalition des travailleurs dans le but de déclarer la guerre 
aux autres classes, au profit des intérêts de la leur. Ce 
qu'il y a de merveilleux, c'est qu'ils n'aient pas pu ou 
voulu former une coalition de ce genre dans la mesure 
raisonnable et modérée qui aurait suffi pour faire entrer 
une douzaine ou une demi-douzaine d'entre eux dans la 
Chambre populaire et pour y mieux faire connaître par 
ce moyen les idées, les besoins et les tendances du 
peuple. 

28. Nous avons eu ainsi une phase nouvelle de cette 
grande expérience avec un résultat absolument identique ; 
un résultat qui démontre que la classe laborieuse, comme 
la classe moyenne, est conservatrice dans le meilleur sens 
du mot; que la classe laborieuse, comme la classe moyenne, 
a l'amour non de l'égalité , mais de l'inégalité ; qu'elle 
veut entrer dans les cadres de la Constitution, non comme 
on entre dans une forteresse ennemie, pour la détruire, 
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mais comme on s'enrôle dans un corps de volontaires pour 
l'augmenter et le fortifier. 

29. Ce qui a été notre grande sauvegarde, c'est cet 
amour de l'inégalité, qui a rendu inoflensifs les change- 
ments précédents et qui rendra inofifensifs les change- 
ments à venir, qui augmentera la somme des forces néces- 
saires à l'acomplissement de nos entreprises nationales et 
publiques et qui n'en diminuera pas la qualité. 

Il ne faut pas que l'on renouvelle à cette occasion ce 
que nous avons vu lors de la législation qui a conservé 
le libre échange. Toutes les fois que l'on touchait à un 
« intérêt » et que l'on réfutait les prédictions sinistres de 
ses défenseurs par l'exemple de ce qui avait eu lieu pour 
des prophéties analogues, ceux-ci ne manquaient pas de 
protester qu'il y avait pour ce cas particulier des raisons 
spéciales qui rendraient désastreuse la liberté, qui avait 
été bienfaisante dans d'autres cas. Je crois avoir entendu 
de mes oreilles plus de cinquante industries annoncer leur 
mort prochaine et entonner leur chant funèbre ; non seu- 
lement toutes ces industries sont encore en vie, mais elles 
sont plus vigoureuses et ont pris plus d'extension qu'avant 
leur immolation. Cette résistance ne leur fait pas grand 
honneur. Mais il y avait du moins une excuse pour ceux 
dont les moyens d'existence allaient être soumis à l'épreuve 
d'un régime nouveau, et l'on peut leur pardonner d'avoir 
perdu un moment l'équilibre de leur jugement. On doit 
supposer que l'homme d'État vit dans une sphère plus 
élevée et qu'il doit voir plus loin. Or qu'est-il arrivé? A 
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répoque du premier acte de réforme, quoique les éléments 
populaires de l'ancien corps électoral n'eussent pas fait 
preuve de tendances révolutionnaires, on a soutenu que 
la classe moyenne ne pourrait pas sans péril être admise à 
l'exercice du pouvoir. Puis quand la classe moyenne, par 
sa modération et son patriotisme, eut fait justice de cette 
accusation, et qu'en 1866 la proposition fut faite d'ad- 
mettre à la franchise les artisans de nos villes, on soutint 
que la classe moyenne avait montré qu'elle était le type 
accompli de la vertu politique, mais que l'artisan était une 
créature dangereuse à laquelle on ne pouvait se fier. 
L'artisan a cependant été admis et avec lui une classe 
inférieure dans les villes, classe dans laquelle, autant que 
nulle part ailleurs, on pouvait craindre de rencontrer de 
médiocres éléments. Les corps électoraux dans lesquels 
ces classes forment la majorité ont envoyé au Parlement 
une majorité tory que n'avait jamais donnée, si ce n'est 
dans une circonstance très particulière, le corps électoral 
de la classe moyenne. Convient-il aujourd'hui de préten- 
dre que, bien que l'on puisse se fier aux artisans et aux tra- 
vailleurs des villes, il règne une influence malsaine, une 
sorte d'infection politique, dans Tatmosphère qui dépasse 
les limites des bourgs parlementaires ; que cette atmos- 
phère est funeste à la santé intellectuelle et morale et que 
le chef de maison des comtés détruira la Constitution que 
le chef de maison des villes a si énergiquement soutenue ? 
30. Il y a eu assurément une époque où l'on aurait pu 
prétendre d'une manière plausible, sinon raisonnable, que 
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l'électeur rural n'avait pas rindépendance, qui est une con- 
dition essentielle du bon exercice du droit électoral. Alors 
que les traditions de l'ancienne loi des pauvres n'avaient pas 
encore été effacées, que sous la loi de Seulement^ le paysan 
était encore pour ainsi dire attaché à la glèbe, que les perfee^ 
tionnements agricoles et l'emploi des machines n'avaient 
pas donné une impulsion nouvelle et un nouveau dévelop- 
pement à l'habileté de la main-d'œuvre; quand il existait 
une presse pour les palais , les châteaux et même pour les 
grands établissements commerciaux, mais qu'il n'en existait 
pas pour la ferme, la boutique ou la chaumière ; quand l'école 
n'était qu'une rare exception au lieu d'être un des élé- 
ments essentiels de chaque paroisse et de chaque localité, 
répondant avec une parfaite exactitude aux besoins de 
la population ; quand le taux des salaires dans un grand 
nombre de comtés était insuffisant au point de vue de la 
santé et de la décence , nous ne disons pas du bien- 
être, du repos et des loisirs nécessaires : alors l'argu- 
ment avait une valeur qu'il a complètement perdue , 
même indépendamment de ce fait indéniable que nos 
chefs de maison ruraux deviennent d'année en année 
moins ruraux, et comprennent chaque année une portion 
plus considérable de population essentiellement urbaine. 
31. Mais M. Lov^e, comme beaucoup d'autres, craint 
que l'admission du paysan au vote ne fortifie le parti 

1. n s'agit de la loi sous laquelle sont placés les héritages, les con- 
trats de mariage, les fidéicommis, etc., et plus particulièrement des dis- 
positions qui réglaient les droits des propriétaires fonciers sur les per- 
sonnes qui cultivaient leurs terres. {Note du traducteur,) 
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conservateur. S'il en doit être ainsi, je le regrette, mais je 
n'y puis rien. Il m'est impossible d'admettre que le self- 
government soit réservé aux libéraux et la non-existence 
politique aux tories. Si les électeurs ruraux inclinent trop 
vers le parti tory, le meilleur moyen de combattre ce qu'il 
y a de fâcheux dans cette tendance est précisément de 
leur donner une part dans le self government du pays. 
Il en serait autrement s'ils étaient sujets à l'intimida- 
tion, s'ils étaient capables de subir la pression exté- 
rieure du jugement d'autrui, jusqu'à abdiquer leur propre 
jugement ; mais , si par suite de son respect pour le 
clergyman^ le propriétaire et le fermier, le paysan juge 
à propos de prendre, avant de disposer de son vote, le 
conseil de l'un d'entre eux, les principes du libéralisme 
m'obligent à respecter ce respect. Il faudra en courir la 
chance. Mais les chances ne sont pas toutes d'un seul 
côté. Nous autres libéraux, nous savons bien que l'influence 
de l'argent exercée dans les cabarets est un élément de 
force considérable pour le parti tory dans les villes. Il est 
peu probable que cette influence s'exerce aussi aisément 
dans les collèges électoraux plus dispersés des campa- 
gnes. Plus longtemps le parti tory s'opposera en fait à 
l'extension du droit électoral, quels que soient ses motifs, 
plus les libéraux seront considérés comme les auteurs de 
cette extension, quand même elle serait donnée par les 
tories comme les lois d'émancipation de 1828 et 1829, 
et comme la loi de réforme électorale de 1867. Il y a d'ail- 
leurs là une plus grave question. Dans la controverse qui 
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s'agite dans les campagnes entre le capital et le travail, 
sans parler d'une faute grave commise dans une plus 
haute sphère et qui n'a pas été oubliée, le clergé parois- 
sial n'a pas toujours su se préserver de l'esprit de parti, 
et, quand il y a cédé, ce n'est pas en faveur du travail 
qu'il s'est prononcé. Malgré son dévouement général et 
exemplaire à ses devoirs, cette conduite a eu pour effet 
de développer un sentiment favorable à la suppression de 
notre établissement ecclésiastique. Je ne puis mesurer 
l'étendue ni la profondeur de ce sentiment; mais il e^t 

m 

possible qu'il joue un rôle important dans la question 
générale. Il a été développé encore par une circonstance 
accidentelle qui a son importance. Les travailleurs agri- 
coles, pour débattre la question des salaires, ont demandé 
le concours d'orateurs qu'on nomme un peu sévèrement des 
agitateurs, et les orateurs se sont trouvés pour la plu- 
part être de ceux qui par leurs tendances religieuses se 
rapprochent plus ou moins des non-conformistes. J'ai à 
peine besom d'ajouter que les non-conformistes qui occu- 
pent encore une si grande place dans le libéralisme anglais 
sont aujourd'hui lès adversaires très actifs de l'établisse- 
ment ecclésiastique. 

32. Mais ce n'est que par un petit nombre des adver* 
saires de l'extension du suffrage que le défaut supposé 
d'indépendance est employé comme un argument de pré- 
dilection. Le sentiment auquel obéissent une foule de gens 
sous mille prétextes, et qu'avoue hautement M. Lowe avec 
une franchise qui lui fait honneur , c'est l'horreur 

GLADSTONE. 13 
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latente, secrète, fantastique, la vague crainte de la pré- 
pondérance du nombre qui apparaît dans le lointain, du 
suffrage universel que Ton entrevoit à distance ; c'est là 
le vrai motif qui fait refuser le suffrage des chefs de 
maison à une moitié de la population laborieuse, après 
ravoir accordé à l'autre moitié, qui n'y avait pas plus de 
titres et qui a montré qu'elle en pouvait faire un inoffensif 
et bon usage. Cette crainte du nombre est pour quelques- 
uns un sentiment inné ; pour d'autres, après l'expérience 
vivante et palpable que nous avons faite, ce n'est qu'une 
crainte peu généreuse et peu virile. Les dangers supposés 
d'une prépondérance du nombre tombent devant ce fait 
que la classe qui possède la prépondérance n'agit pas dans 
son intérêt personnel, mais dans l'intérêt du pays. Le danger 
supposé de l'infériorité de lumières et de capacité dans 
les masses qui ne jouissent pas des avantages du loisir, 
est complètement neutralisé par leur disposition générale 
à tenir compte des préceptes et des exemples de ceux 
qu'elles croient plus éclairés. Nous avons dans ce pays 
une monarchie et une aristocratie, et nous les avons parce 
que le pays veut les avoir, et il le veut non par un ca- 
price passager, mais sous l'influence permanente de ses 
traditions, de ses sentiments et de ses convictions. Si 
tout cela est vrai, nous pouvons marcher en avant sans 
crainte; si cela est faux, il faut, sans perdre de temps, 
revenir bien loin en arrière. Dans l'un comme dans l'autre 
cas, il n'est pas possible de rester au point où nous en 
sommes. 
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33. En réalité, les arguments qui méritent le plus d'être 
pris au sérieux sont ceux du très petit nombre d^adver- 
saires d'une extension du sufirage, qui fondent leur op- 
position sur ce qu'ils supposent qu'on a commis une 
faute en concédant l'extension antérieurement accordée. 
C'est en somme un ordre élevé et chevaleresque d'argu- 
ments (et M. Lowe l'a adopté en partie), que celui qui 
considère la politique comme un grand art architectoni- 
que *, qui en fait l'attribut exclusif des intelligences les 
plus élevées et les plus accomplies, et qui affirme har- 
diment que, le jour où le limon commun dont sont faits 
les artisans est entré si largement dans la composition 
du corps électoral des villes, le niveau antérieur de la 
théorie et de la pratique parlementaires s'est abaissé. 
L'économie, dit-on, a cessé- d'être en honneur : l'immix- 
tion indiscrète du gouvernement dans des matières pré- 
cédemment abandonnées aux énergies locales et indivi- 
duelles est à la mode ; une centralisation énervante nous 
envahit ; la démagogie est largement pratiquée (je suis 
sur ce point d'accord avec M. Lowe) sous la forme d'une 
complaisance servile pour les intérêts de classe accom- 
pagnée du désir d'éviter des réformes impopulaires. On 
aborde les questions mixtes par leur côté populaire : 
quant à ce qu'elles peuvent avoir d'impopulaire, mais de 
salutaire, on l'ajourne indéfiniment. 

34. C'est ainsi qu'a été traitée la grande question du 
gouvernement local : l'administration actuelle existe de- 

1. Arist, Eth, Nicom,, ï, 2. 
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puis quatre sessions et n'a donné signe de vie que pour 
se dessaisir, en administrant aux contribuables plusieurs- 
doses successives des deniers publics, du puissant levier 
qui lui aurait permis de hâter le mouvement d'une grande 
et vraiment constitutionnelle réforme. M. Lowe et moi 
nous sommes du même avis sur ce point. Personne peut- 
être n'a été moins que moi en sympathie d'idées avec le 
Parlement actuel. Mais il faut considérer dans leur en- 
semble les années qui se sont écoulées depuis 1868 et 
juger loyalement les choses. A ce point de vue, je dis que 
les fautes d'omission ou de commission qu'on peut re- 
procher au Parlement sont de celles dont le suffrage des 
chefs de maison ne saurait été rendu responsable y et 
que [ce suffrage a eu un mérite qui dépasse de beau- 
coup et laisse dans l'ombre la part qu'il peut avoir aux 
mauvaises mesures prises pour flatter les appétits d'un 
petit noyau d'électeurs urbains. Ce grand mérite est une 
plus vive sympathie pour le travail. Jusqu'à ce que le 
droit de suffrage eût été donné aux chefs de maison, jamais 
le travail n'avait obtenu une complète justice dans les 
deux importantes questions des coalitions et des contrats. 

35. Il est agréable de prendre, comme je l'ai fait jus- 
qu'ici, le côté optimiste de la question. Je suis d'un avis 
absolument opposé à ceux qui attribuent à l'extension 
du suffrage les vices existants et à certains égards crois- 
sants de notre système parlementaire. Je suis de ceux qui 
les jugent très grands, et je vais jusqu'à penser qu'aucune 
extension du suffrage, quelque sage et légitime qu'elle soit. 
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4ie les fera disparaître. Plus je vis, moins je vois dans 
les institutions d'aucun peuple la moindre tendance à se 
rapprocher d'un type idéal. Pour ce qui est de nos insti- 
tutions, au milieu de tous les progrès dont nous nous van- 
tons et de tous nos progrès réels, j'aperçois sous plusieurs 
rapports importants une tendance fâcheuse à décli- 
ner. Il me semble qu'en somme le niveau de nos prin- 
cipes poUtiques et de notre action publique était à son point 
le plus élevé dans les vingt années environ qui ont suivi 
ia réforme et que depuis cette époque il s'est sensible- 
ment abaissé. Je crois, comme M. Lowe, que nous sommes 
menacés du double danger de la gérontocratie et de la plou- 
tocratie *. Il demande si quelqu'un aura la hardiesse de 
soutenir que le suffrage des chefs de maison a amélioré 
4a Chambre des communes. J'ai déjà indiqué les points 
essentiels sur lesquels cette améUoration a eu lieu. Mais, 
4lans les conditions mélangées de bien et de mal de la vie 
•humaine, il arrive souvent que ce qui produit une amélio- 
t^ation à un certain point de vue produit, sous un autre rap- 
»|)ort, une décadence ou un déclin. Le mouvement graduel 
ijui nous entraîne vers la gérontocratie et la ploutocratie n'a 
pas commencé avec le suffrage des chefs de niaison, et je 
n'aperçois pas que ce dernier en ait accéléré la marche. . 
36. Les influences qui déterminent le niveau moral 
-♦^t intellectuel d'une législature sont très mêlées et très 
diverses. Montesquieu a dit, si je ne me trompe, que, 
dans l'enfance des nations, c'est l'homme qui forme l'Etat; 

1. Fortnightty Review, octobre 1876, p. 493. 
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que, dans leur maturité, c'est l'Etat qui form^ rhomme^ 
Mais j'estime encore très haut la puissance qui appar- 
tient aux individus même dans un Etat aussi ancien que 
le nôtre. Je n'ai pas l'esprit assez dégagé ni assez impartial 
pour discuter ce côté de la question. J'en aborde un autre : 
je veux parler des qualités qui obtiennent la faveur d'un 
corps électoral. 

37. Ces qualités sont également fort diverses : la nais- 
sance, la condition, le talent, le caractère, les services 
anciens, la propriété foncière, les relations commerciales 
ou industrielles, enfin l'argent. Les deux circonstances qui 
me frappent le plus et le plus péniblement sont en pre- 
mier lieu le progrès rapide et constant de la puissance de 
l'argent, et en second lieu la réduction presque à zéro des 
chances que peuvent avoir d'entrer au Parlement les 
hommes qui ne peuvent compter que sur leur talent et sur 
leur caractère, c'est-à-dire qui ne possèdent que les deux 
qualités qui assurément passent avant toutes les autres 
au point de vue de l'aptitude à servir le pays. Ceux qui se 
trouvent ainsi exclus sont surtout les jeunes ; car de tels 
hommes, lorsqu'ils arrivent au milieu de la vie, ont d'or- 
dinaire acquis sans grande difficulté la fortune ou l'ai- 
sance. Mais ils ont alors passé la période où l'on peut com- 
mencer une sérieuse éducation parlementaire. Il y a eu 
des exceptions honorables et distinguées; mais en générai 
autant vaudrait commencer à se préparer à quarante-cinq 
ou cinquante ans à entrer dans le corps de ballet que de 
se préparera cet âge à la besogne sérieuse et essentielle du 
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cabinet. Ce mélange de souplesse et de force, qui est abso^ 
lument nécessaire pour les travaux les plus élevés de Tad-^ 
ministrateur et de Thomme d'État, est une qualité dont la 
natiu'e place bientôt le développement hors de notre portée^ 
s'il n'a été commencé à temps. Il y a, à la vérité, un rôle, 
et une sphère d'action dans le Parlement pour les hommes 
d'un âge moyen et même pour ceux qui comme moi ont 
dépassé cet 'âge. Mais rien ne peut compenser la perte 
de ces jeunes hommes dont nous aurions besoin pour 
l'avenir et qui devraient être l'élite du pays. La seule 
éducation qui prépare à la tâche la plus élevée de la Chambre 
des communes, c'est en général celle que l'on reçoit dans 
la Chambre même. Il nous reste heureusement encore une 
pépinière de jeunes hommes dans les cas où une naissance 
élevée et une influence de famille peuvent compter pour 
quelque chose auprès des électeurs. Mais nous ne pouvons 
nous contenter de cette ressource : d'abord parce que ces cas 
sont rares, et en second lieu parce que, si nous ne pouvons 
emprunter qu'à cette seule classe les hommes d'État de 
l'avenir, ce sera au grand détriment du libre développe^ 
ment des principes populaires, et que ce sera un grand 
poids de jeté dans le plateau opposé de la balance. S'il 
m'est permis de parler ici la langue des partis, je dirai 
que ce sera le parti libéral qui' soufiTrira le plus de cette 
exclusion de la classe d'hommes dont nous venons de 
parler, car ses membres ont eu une grande part, sinon la 
plus grande, à la réalisation de toutes les mesures libérales. 
38. Leur place a été principalement prise par des hommes 
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que leur fortune recommandait au choix des électeurs. Le 
nombre de ceux qui doivent leur élection aux autres titres 
que nous avons énumérés est probablement resté ce qu'il 
était. Il n'y a eu qu'une catégorie qui a beaucoup diminué 
et une autre qui s'est beaucoup accrue. La catégorie qui a 
diminué est celle des hommes qui sont le plus aptes à 
servir le pays. La catégorie qui s'est accrue est celle des 
hommes dont le principal but est de se servir eux-mêmes. 
Je ne parle pas ici de corruption. Il s'agit pour les hommes 
dont je parle de se servir eux-mêmes en s'élevant dans la 
société. On ne doit probablement pas souhaiter l'exclusion 
totale de cette catégorie d'hommes; mais c'est une cala- 
mité nationale que l'accroissement constant de leur nombre. 
C'est une calamité à un double point de vue. Car que de- 
viennent ceux qui sont exclus ? Où se fait aujourd'hui leur 
éducation? Ils sont contraints de se réfugier dans la presse. 
Les services que rend la presse au pays et surtout aux 
hommes publics sont incalculables. Mais il en est tout 
autrement de la valeur de l'éducation qu'elle peut donner 
aux hommes jeunes. Elle les forme laborieusement à une 
œuvre de critique irresponsable, anonyme et amère, au 
lieu de leur donner cette noble et virile discipline qui ré- 
sulte d'une jeunesse passée dans le Parlement. A la lumière 

m 

du jour, sous les yeux et le jugement d'hommes d'élite, à 
fa fois stimulés et retenus, à la fois encouragés et modérés, 
nos jeunes hommes trouvaient là tout ce qui inspire le 
sentiment élevé de la conduite politique, tout ce qui déve- 
loppe les meilleurs cotés d'une noble nature, tout ce qui 
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comprime les instincts bas et sordides. Remplacez toutes 
ces expi'essions par les expressions contraires, et vous aurez 
une description assez fidèle de Tespèce d'éducation que 
notre organisation moderne prépare à la portion de notre 
jeunesse la plus active, la plus brillante, la plus prête au 
service du pays, au lieu de lui ouvrir Taccès du Parlement. 
Ces vérités ne sont pas agréables à dire; mais peut-être 
le moment est-il venu de les dire. 

39. Une des principales causes de ce déplorable état de 
choses est la dépense excessive qu'entraînent les élections. 
{1 est étrange que nos concitoyens soient si indifférents non 
seulement à retendue de ce mal, mais à ce que cet état 
de choses a de scandaleux et d'avilissant : c'est la plouto- 
cratie sous sa forme la plus abjecte et sous son aspect le 
plus hideux. Sagesse et vertu! s'écrie M. Burke. Livres, 
schellings et deniers ! répondent les moeurs publiques 
abaissées et l'opinion de l'Angleterre. Nous croyons, ou 
nous agissons comme si nous croyions que, de même que 
dans quelques armées on fait remplacer un soldat en chair 
et en os, en fournissant une certaine somme d'argent plus 
un autre soldat en chair et en os, de même on peut sans 
inconvénient se priver d'une force intellectuelle et morale, 
pourvu qu'on y substitue une certaine somme d'argent 
sans même y joindre quoi que ce soit en chair et en ôs. 

40. Sous le régime parlementaire antérieur à la réforme 
il est certain que certaines élections particulières coû- 
taient des sommes énormes , telles même qu'on n'en a 
plus aujourd'hui l'idée. Mais de telles élections étaient 
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excessiYemejit rares, et cet ancien système, qui n'avait 
pas la prétention d'être populaire, était en somme bien phis 
favorable aux hommes sans fortune, mais capables et ins- 
truits, cpie ne Test notre législation actu^le sous ses appa- 
rences démocratiques. Une grande réforme à ce point de 
vue devrait être un article du programme libéral. Si une 
telle réforme ne s'opère pas, la simple extension du suffrage 
augmentera ce mal particulier, et une portion du bien qui 
devrait en résulter se trouvera paralysée. Il existe deux 
obstacles : Tun est rindifférence générale de Topinion à 
regard du mal que nous signalons ; l'autre est l'opposition 
que font les tories à sa suppression. Pour ce qui est du pre- 
mier de ces obstacles, il suffit de rappeler un seul exemple. 
A l'occasion de l'élection à un nouveau siège universitaire, 
lors d'une vacance récente, la condition indispensable 
exigée pour la production d'une candidature était l'apport 
d'une somme de quatre mille livres. Autant aurait valu 
mettre le siège au Parlement en vente aux enchères pu- 
bliques, comme les bancs de M. Ward Beecher à Brooklyn 
ou à New- York. Quel doit être l'état général de l'opinion 
sur cette question, si de tels faits peuvent se produire dans 
un des corps électoraux présumés les plus éclairés ? Mais 
il y a un autre trait digne de remarque. Le parti qui s'op- 
pose à l'extension du droit électoral et qui invoque entre 
autres motifs à l'appui de sa résistance Taccroissement de 
dépenses qui en résultera est le même parti qui résiste et 
qui résistera à toute tentative sérieuse faite pour rendre 
les élections moins coûteuses. Deux nouveaux articles assez 
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étroitement liés Tun à l'autre ont été récemment ajoutés au 
credo torY^ non par le vote d'une assemblée générale, mais 
par un accord tacite : la foi dans la puissance de la bourse, 
et la foi dans ce que M. Bright, par un de ces mots dans 
lesquels il excelle, a nommé le residutmi *. 

41. M. Lowe et moi nous offrons deux remarquables 
exemples du choix désintéressé de nos électeurs respectifs ; 
bon ou mauvais, ce choix n'a été dicté que par des considé* 
rations d'intérêt public. Ce dont nous avons besoin plus 
encore que d'une diminution dans les frais des élections, 
c'est que chaque circonscription, que chaque parti dans 
chaque circonscription choisisse ses candidats par des 
motifs uniquement tirés de l'intérêt public. Dans les cir- 
conscriptions urbaines, les seules dont je m'occupe en ce 
moment, il n'en est pas ainsi. S'il en était ainsi, nous n'au- 
rions pas vu un homme de la valeur de lord Selborne 
exclu du Parlement, après y avoir siégé pendant une seule 
session, et exclu à tout jamais, si, par un hasard aussi 
rare qu'heureux, il n'avait trouvé une influence électorale 
dirigeante disposée à s'exercer en sa faveur et un bourg 
électoral disposé à s'y conformer. Nous n'aurions pas vu 
réminent solicitor-general d'un gouvernement en posses- 
sion de la faveur publique, autant qu'a pu jamais l'être le 
gouvernement actuel, attendre plus d'une session avant de 
pouvoir trouver un siège au Parlement. Nous n'aurions pas 

1. M. Bright a voulu désigner par cette expression la couche inférieure 
des électeurs qu'avaient écartée les réformes électorales proposées par 
le parti libéral et qu'a admise le Household suffrage bill des Tories. 

[Note du traducteur,) 
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VU, comme nous le voyons aujourd'hui, les portes du Par- 
lement fermées à un grand nombre d'hommes d'un mérite 
éprouvé et ayant rendu au pays des services distingués et 
à un grand nombre d'autres hommes de grandes espé- 
rances. Nous n'aurions pas constaté cette diminution dans 
la valeur moyenne du personnel de la Chambre élective 
qui s'est produite , je le crains , d'une manière indéniable, 
depuis le premier Parlement qui a suivi le bill de ré- 
forme. 

42. Sur ce sujet, j'avoue franchement que je ne com- 
prends pas M. Lowe. Je lui supposais un vif désir d'em- 
pêcher les préoccupations locales de l'emporter sur les 
considérations d'intérêt public dans le choix des candi- 
dats et de voir tous les candidats choisis comme il l'a été 
lui-même. Mais il nous parle de « ce principe excellent 
des élections anglaises », qui consiste à « chercher nos 
coYfs électoraux » dans des « organisations accoutumées 
à l'action collective dans un. autre but qu'un but élec- 
toral )). En quoi ce principe est-il si excellent? Il semble- 
rait généralement absurde de dire que , lorsque l'on a à 
faire remplir une fonction de la plus haute importance, on 
doit la confier non à des corps choisis et formés à raison de 
ieur aptitude à cette fonction, mais à des corps choisis pour 
un autre objet et présumés aptes à faire toute autre chose. 
•C'est à peu près comme si l'on disait : Le droit électoral 
doit être donné à la capacité non électorale. Je vois bien 
■une foule de raisons pour lesquelles on vante ce système : 
mais ce sont des raisons en sens inverse. On a trouvé que 
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ce système tel qu'il existe, presque sans modification, oppo- 
sait les obstacles les plus puissants à l'extension du droit 
électoral. Il développe au plus haut degré les préoccupa- 
tions d'intérêt personnel, l'esprit local, l'égoïsme de chaque 
collège électoral. Il crée pour des corps électoraux ce que 
nous attaquons et ce que nous cherchons à détruire dans 
les individus, un intérêt attaché à la représentation. C'est 
le monopole des cabarets transporté dans le monde poli- 
tique. C'est la source de la nouvelle corruption à la mode^ 
la corruption des collèges électoraux ou du moins de la 
partie de ces collèges qui fera pencher la balance, au 
moyen des travaux publics , des spéculations sur les bâ- 
timents , des routes ou autres améliorations dans les 
villes, obtenues ou annoncées par « notre représentant 
particulier ». Ce ne sont pas là, j'en suis sûr, les motifs 
qui portent M. Lowe à faire l'éloge de ce système; mais 
ce sont, j'en ai peur, les motifs de beaucoup de gens. Me 
pardonnera-t-il d'avoir la hardiesse de lui dire que le motif 
auquel il obéit est une superstition? Il vante un système 
qui autrefois était nécessaire, et non seulement nécessaire, 
mais admirable en son temps ; il le vante pour des raisons 
qui ont cessé d'exister, et alors qu'il existe une foule de 
raisons de le modifier et de le transformer. Il est vrai que 
M. Burke en a fait l'éloge, et je suis peu disposé, si ce 
n'est dans quelques questions essentielles qui touchent à la 
Révolution française , à me séparer de cette grande auto- 
rite. Mais, depuis l'époque de M. Burke, les dangers an- 
ciens ont disparu ; de nouveaux dangers se sont fait jour, et 
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de nouveaux maux ont pris une redoutable intensité ; l'en- 
semble des forces politiques et sociales a subi un remanie- 
ment complet. Ceci me ramène pour un moment dans le 
domaine de Thistoire. 

A3. Peadaiit les vingt premières années du règne de 
Georges III, les libertés publicpies n'étaieiit ifM ene^re 
solidement et définitivement consolidées. L'Irlande était 
encore traitée comme un pays conquis. L'Ecosse était en- 
tièrement privée d'une représentation populaire. Je saisis 
cette occasion d'exprimer ma gratitude pour les inappré* 
ciables services rendus au pays par un homme que, sans ces 
services publics, je ne voudrais pas citer. Le nom de Wilkes 
mérite dans cet ordre d'idées d'être distingué ; il mérite de 
figurer sur la liste des grands champions de la liberté. 

hh. Le mérite originaire et le but de notre système des 
bourgs ont été, en pourvoyant aux besoins de TEtat, de ga- 
rantir la liberté publique contre les atteintes de l'aristocratie 
et de la couronne. Les préoccupations d'intérêt personnel 
et les traditions locales de chaque collège électoral ne ten- 
daient pas alors à le détourner de son but politique immé- 
diat. Tous étaient engagés , avec le même esprit, dans le 
même dessein, et ne songeaient à rien autre chose. Dans 
un effort constant de cette nature, les habitants des bourgs 
empruntèrent une grande force à cette circonstance, qu'ils 
ne représentaient pas seulement un certain nombre d'in- 
dividus (l'individu alors n'était rien), mais des corps his- 
toriques reconnus. 

45. Depuis le bill de réforme, si ce n'est avant, cette 
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grande lutte a pris fin. Les libertés publiques smit absolu^- 
ment dans les mains des corps électoraux. Ce n'efA plus 
de la couronne ni même de Taristocratie que ces derniers 
ont quelque chose à craindre ; ce qu'ils ont à redouter^ ce 
sont, dans des conditions moins en vue, de plus profondes et 
de plus mesquines influences qui s'exercent soit du dehors, 
soit dans leur propre sein ; c'est Tindifférence aux affaires 
publiques, le culte de la richesse, qui caractérise et qui 
déshonore notre époque, la disposition à tenir trop de 
compte des considérations particulières et des intérêts 
locaux, trop peu des intérêts de la nation. Le devoir des 
électeurs est de trouver le meilleur représentant ; la diffi- 
culté, c'est de définir le mot, et ils n'ont pas encore sur- 
monté cette difficulté. 

&6. Je crois avoir expliqué pourquoi nous ne devons pas 
nous empresser de donner notre adhésion sans réserve 
au panégyrique que fait M. Lowe de cet « excellent prin«» 
cipe ». On peut prendre ce qui précède comme un exposé 
partiel de ce qu'on peut dire pour le réfuter. Mais mes 
paroles pourraient conduire à une injustice si l'on sup- 
posait que j'ai prétendu qu'il n'y avait rien à dire en fa-* 
veur dé ce principe. Mon langage sera aussi difficile à 
faire accepter que l'écrit doni parle Jérémie, qui fut lu 
par Baruch le scribe et que Jéhu découpa et }e4a au feu, 
parce qu'il avait offensé les oreilles du roi ^ Mais il est 
peu à craindre qu'il ait pour résultat de faire commettre 
une injustice. Telle est la force extraordinaire qui ré^de 

1. Jérémie^ xixvi. 
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dans rorganisation actuelle des corps électoraux que non 
seulement ils ne peuvent pas s'abandonner eux-mêmes^ 
mais qu'ils peuvent aussi en fait , sinon par des ai^ument^ 
solides, faire refuser, au moins pour un temps, le droit élec- 
toral à ceux qui devraient Tavoir et qui ne le possèdent 
pas. On a vu la présence de quelques bandes d'individus 
déguisés, munis d'armes d^emprunt, et manœuvrant dans le 
lointain, décider du sort d'une bataille. De même, dans la 
bataille qui se livre en faveur de l'extension du droit élec- 
toral, il y a un terrible fantôme qu'on fait habilement ma- 

« 

nœuvrer. Il s'appelle « la nouvelle répartition des sièges 
parlementaires ». C'est ce fantôme qui a décidé du sort de 
la bataille et qui a entraîné en 1866 la chute du ministèfe. 
Il peut décider du sort d'autres batailles et entraîner la 
chute d'autres ministères. Ce mot exerce un pouvoir magi- 
que et indéfinissable sur les sentiments non pas extérieurs, 
mais intérieurs du « membre du Parlement » qui représente 
une cité ou un bourg. Quand les arguments en faveur de 
l'extension du suffrage *qui se sont longtemps présentés 
d'une manière vague et obscure à son esprit commencent 
à le toucher ou au moins à l'embarrasser, tout cela n'agit 
que sur ses sentiments extérieurs. Mais quand vient à flotter 
devant ses yeux le drapeau noir sur lequel sont écrits ces 
mots fatidiques : « Répartition nouvelle des sièges, » ils 
agissent aussi profondément que le terrible a Mane, thekely 
phares : » ils pénètrent jusqu'au siège de la vie, jusqu'au 
fond du cœur et de l'intelligence, non pas de l'homme, 
mais du « membre du parlement ». 
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47. Ne nous montrons donc pas trop présomptueux, et 
<iue M. Lowe calme ses inquiétudes. Son « excellent prin- 
•cipe », surtout porté par un cheval de bataille tel que lui, 
peut encore tenir longtemps la campagne. C'est un vétéran 
•qui a tenu tête et qui tiendra tète encore à bien des assauts. 
Il peut s'écouler longtemps avant que le pays soit en me- 
sure d'y renoncer, et, lorsque le moment en sera venu, 
ce changement ne s'opérera pas d'une manière violente. 
Qu'on n'exaspère donc pas le pays en refusant au nom de 
ce principe le droit électoral à cette moitié de nos chefs de 
maison qui n'est pas la moins apte à en faire un bon et in- 
offensif usage. Cette extension accompagnée d'une mesure 
propre à diminuer les frais des élections sera un grand et 
signalé bienfait. Nous nous trouverons au fond du « préci- 
pice » aussi à l'aise que nous le sommes aujourd'hui sur le 
J)ord. Et notre constitution, qui a été si souvent détruite par 
des mains brutales et profanes, etqui a déjà survécu neuf fois 
•ou quatre-vingt-dix fois neuf fois, sera encore pour les Lowe 
de ce temps la constitution « qui depuis cinq à six cents ans 
fait l'admiration du monde. » Quand toutes ces questions 
auront été réglées, on aura beaucoup fait pour fortifier les 
institutions du pays, pour accroître notre cohésion nationale, 
ipour augmenter la somme de nos forces vives, pour établir 
la confiance entre les diverses classes, pour préparer le 
(peuple à l'accomplissement habituel et héréditaire des 
^levoirs publics. Mais je regrette que ma harpe, comme la 
harpe qui se faisait entendre « dans le palais de Tara », 
»<loive mêler encore des « accents de tristesse » à ces heu- 

GLADSTONE. I 4 
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reuses perspectives d'avenir. Nous ne serons pas pour cela 
entrés dans le royaume d'Utopie. Il s'ouvrira dans notre 
navire de nouvelles fissures encore, après que bien des voies 
d'eau auront été étanchées. Ces trois vieilles puissances 
qu'on appelle le monde, la chair et le démon sont trop 
fortes pour qu'il nous soit permis d'approcher même de 
l'idéal politique. Le peuple est une belle créature vigou- 
reuse, mais endormie. Quand il agit, il se fatigue; on lui 
dit qu'il s'est surexcité et que sa santé en souffrira. Il re- 
pose alors sa tète sur l'oreiller, mais les intérêts qui crai- 
gnent si fort de le voir se surmener , qui sont toujours 
éveillés, toujours actifs, toujours prêts à réparer le temps 
perdu, se mettent à l'œuvre et profitent de son sommeil. Il 
y aura toujours assez de scandales pour nous obliger à nous 
montrer attentifs. Mais le progrès politique, bien qu'inter- 
mittent et lent, aura en somme été pratique et réel, et dans 
dans notre pays il en sera toujours ainsi. 



VI 
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1. Pour terminer une scène de ce que l'on nomme « le 
Parlement hors session », ou du moins pour en finir avec 
le rôle que je joue dans cette scène, j'essayerai de résumer 
la question de l'extension du suffrage aux chefs de maisop 
des comtés, telle qu'elle se pose entre M. Lowe et moi. 
Voici. quels ont été mes arguments : 

I. Nous risquons d'avoir, pour de purs intérêts de parti, 
la seconde édition de ce qui s'est passé pour les bourgs 
dans la session de 1867. J'ai placé cet argument au pre- 
mier plan de ma discussion avec M. Lowe, confiant dans 
le proverbe que l'enfant brûlé craint le feu. . 

IL Les simples présomptions sur les conséquences d'uin 
changement organique, qui pouvaient avoir de la valeur 
jusqu'à l'époque du premier bill de réforme, n'ont plus 
aujourd'hui qu'une valeur relativement médiocre, et les 

l. Publié dans le Nineteenth Century de janvier 1878. 
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bills de 1867 et 1869, qui ont donné le droit de voter aux 
chefs de maison des villes , ont créé une présomption 
opposée en faveur des chefs de maison des comtés, jusqu'à 
ce qu'on puisse opposer à cette présomption un argument 
péremptoire. 

III. On ne saurait trouver cet argument dans la distinc- 
tion naturelle entre les villes et les comtés, aujourd'hui 
qu'un si grand nombre de nos « chevaliers des comtés ^ » 
sont élus par des collèges électoraux essentiellement ur- 
bains et que tant de nos « bourgeois 2 » représentent en 
réalité de petits comtés dans lesquels des populations 
exclusivement ou principalement rurales exercent un mode 
de suffrage réservé aux habitants des villes. La distribu- 
tion actuelle du droit de vote est donc arbitraire, et une 
loi arbitraire n'a droit ni au respect ni à la durée. 

IV. On ne trouvera pas un argument plus décisif dans 
le défaut de « qualification » des chefs de maison des 
comtés, comparés à ceux des villes, soit au point de vue 
des intérêts à représenter, soit au point de vue des préoc- 
cupations personnelles exclusives, soit au point de vue des 
passions. Chaque classe nouvelle admise au droit élec- 
toral accroît, à un certain point de vue, l'autorité du Par- 
lement. L'argument en faveur de la capacité purement 
intellectuelle, envisagé comme un titre exclusif dans les 
termes où on l'invoque aujourd'hui, aboutit logiquement et 

1. Knigkts of the shire, ancien nom des représentants des comtés au 
Parlement. {Noie du traducteur.) 

2. Burgesses, ancien nom des représentants des boroughs au Parlement. 

{Note du traducteur.) 
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pratiquement au gouvernement absolu, et ce qui peut 
manquer sous ce rapport à quelques-uns de nos conci- 
toyens est amplement compensé par le sentiment de con- 
fiance et de déférence dont les classes moins éclairées ou 
qui possèdent moins de loisir sont animées à l'égard des 
autres classes. 

V. Passant incidemment à un autre argument d'un ordre 
plus général, j'ai soutenu qu'il existait des raisons posi- 
tives pour l'attribution du droit électoral à des personnes 
qui contribuent au revenu et à la richesse du pays , qui 
donnent comme chefs de famille des gages à la société et 
qui peuvent aussi sérieusement lui nuire. Je soutiens que 
ces personnes seront plus utiles et moins dangereuses lors- 
qu'elles seront associées aux intérêts du pays et initiées 
dans une certaine mesure à ses affaires politiques comme à 
ses affaires locales. 

VI. L'inégalité entre les électeurs, considérée d'une ma- 
nière abstraite, peut entraîner l'inégalité dans les votes. 
En admettant que l'on puisse trouver, jusqu'à un certain 
point du moins, dans la différence des fortunes et des 
conditions, la mesure de cette inégalité, il serait à la fois 
odieux et impraticable de prétendre établir une règle pour 
déterminer cette mesure ; mais on y arrive dans de cer- 
taines limites et sans donner prise à aucune objection, au 
moyen de l'influence à la fois directe et indirecte qui s'at- 
tache à la propriété. 

VIL A cet argument purement numérique que les riches , 
et la minorité éclairée seront dominés par une majorité 
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d'électeurs vivant de leur travail quotidien, j'ai répondu 
que ce raisonnement prouvait trop et trop peu. Trop, car 
il serait la condamnation de toutes les mesures par les- 
quelles nous avons étendu le droit de vote, puisque cha- 
cune des nouvelles classes admises en descendant l'échelle 
sociale a dépassé en nombre toutes les classes précé- 
dentes réunies. Trop peu, car toutes ces mesures ont fait 
du bien, de telle sorte que l'argument tiré exclusivement 
du nombre ne peut pas autoriser une présomption de 
danger contre les extensions futures. 

VIII. L'amour de l'égalité politique peut être dange- 
reux ; mais, en tant que distinct de l'amour de la liberté, 
il ne domine pas dans notre pays. 

IX. L'expérience de 1848, au milieu de l'ébranlement 
des révolutions européennes, a montré que la réforme du 
Parlement avait immensément consolidé les bases de notre 
ordre social. 

X. L'expérience de 1869 à 1877 a montré que la large 
admission des travailleurs comme élément de notre corps 
électoral nous a donné des parlements plus préoccupés des | 
intérêts légitimes du travail, mais nullement disposés à t 
sacrifier les droits des autres classes. 

XI. L'indépendance du chef de maison dans les comtés 
est à l'abri de l'intimidation, et nous n'avons aucune raison 
de supposer qu'il n'usera pas convenablement pour lui- 
même de la faculté du self-govemment. 

2. De ces arguments, j'ai passé à des sujets accessoires 
sur lesquels je suis tout à fait d'accord avec M. Lov^^e et 
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que par conséquent il est inutile de rappeler ici. Examinons 
maintenant sa réplique. 

Et d'abord, je dois faire observer que ceux qui se feront 
une idée de mes arguments d'après la lecture de cette 
réplique n'en auront qu'une idée incorrecte et inexacte. 
M. Lowe prétend à plusieurs reprises * que je me suis 
prononcé en faveur de la création de districts électoraux 
égaux. J'en ai parlé une fois incidemment, mais simple- 
ment, pour dire que cette idée semblait à une foule de 
gens aggraver encore l'horreur de « tout ce qui ressemble 
au suffrage universel * », et je l'ai par conséquent écartée 
de la partie de ma discussion dans laquelle j'examine , 
comme nous le faisons tous, l'éventualité d'une répartition 
nouvelle des sièges parlementaires, me bornant à dire à ce 
sujet que, « quand le moment en sera venu, ce change- 
ment^ ne s'opérera pas d'une manière violente. » 

Lorsque, passant d'un ordre d'arguments uii peu étroits 
et spéciaux à des arguments d'un caractère plus général, 
je <( suspends pour un moment » cette partie de la discus- 
sion *, mon contradicteur dit que « je demande la permis- 
sion de retirer ma conclusion ^ » et que « j'ai renoncé à ce 
que j'avais essayé d'établir ». 

Lorsque je dis qu'il existe « plusieurs raisons » qui peu- 
vent faire accorder le droit de vote à certaines personnes **, il 

1. Fortnightly Review, p. 733, 735, 742. 

2. Sup,, p. 174. 

3. Sup,, p. 209. 

4. Sup.f p. 173. 

5. Fortnightly Review, p. 737, 742. 

6. Sup,j p. 175. 
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traduit mes propositions par celle-ci qu'elles ont « droit au^ 

vote * ». 

Lorsque j'indique certaines « conditions préalables », 
telles que la contribution au revenu public et à la richesse- 
nationale, les gages que le « père de famille » donne en 
cette qualité à la société, le mal que peut faire un mauvais- 
citoyen ', M. Lowe ' allègue dans sa réplique que ce sont là 
mes seuls arguments, et il les nomme « les quatre colonnes 
corinthiennes destinées à soutenir l'énorme édifice du suf- 
frage universel ». Il ajoute « qu'on le croira difficile- 
ment ». Je vais plus loin. Je suis persuadé qu'on ne le 
croira pas du tout. C'est ainsi, par exemple, que le même 
paragraphe contient précisément un argument parfaitement 
distinct auquel les arguments qui précèdent servent en 
quelque sorte d'introduction. J'ai dit que « tous ceux qui 
vivent dans un pays doivent y prendre un intérêt et doi- 
vent l'aimer », et que le vote donne ce sentiment d^intérêt 
et développe cet amour du pays. M. Lowe peut dire, si 
bon lui semble, que cet argument ne vaut rien ; mais ei> 
nier l'existence, c'est ce que ne permet guère ni la logique 
qui lui a valu une réputation méritée, ni l'attention qu'exige 
un si grave sujet. 

Après avoir cité ces exemples à titre d'avertissement et 
après avoir montré comment l'auteur de la réplique a isolé 
les « quatre colonnes corinthiennes » dont il parle de toutes 



1. Fortnightly Review, p. 742. 

2. Sup,, p. 175. 

:J. Fortnightly Revieic, p. 738. 
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les autres qui soutiennent 1 édifice, je vais examiner 
quelle attention ces « colonnes » elles-mêmes lui ont paru 
mériter. 

3. J'ai (lit que le paysan « contribuait au revenu pu- 
blic ». Il me répond qu' « il n'est pas un chien dont oi» 
n'en puisse dire autant », et « qu'à ce compte un homme 
se crée un titre au droit électoral en payant un verre de- 
bière ». Il me semble que, lorsque Je pose en fait que les 
hommes adultes en général contribuent habituellement et 
largement au revenu public, on ne me répond pas sérieu- 
sement en alléguant qu'un particulier peut y contribuer 
légèrement et accidentellement. Encore moins me répond- 
on en droit ou en fait en prétendant qu'un chien contribue- 
au revenu public. En droit, un homme qui veut avoir un 
chien paye pour avoir le droit de le conserver. En fait, je^ 
croyais que l'expérience parlementaire que M. Lowe doil 
avoir dé la taxe sur les chiens aurait suffi à lui apprendre 
que ce sont les hommes et non les chiens qui payent l'impôt. 

4. J'ai ajouté que le paysan contribue par son travaiF 
(par opposition au capital) à la richesse nationale. On 
répond qu'il en est de même du cheval qui traîne la char- 
rette. Supposez qu'un jardinier travaille dans mon jardin 
et qu'un ami me dise : « Vous lui payez sans doute un^ 
salaire. » Je n'irai pas lui répondre : « A quoi bon? Je ne 
paye pas de salaire à la bêche. » La bêche, comme le cheval, 
contribue au résultat. Mais ni la bêche ni le cheval n'a, 
comme l'homme, par cela seul qu'il est un homme, les pre- 
miers éléments d'aptitude à donner un vote. 
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5. J'ai dit que « le paysan avait donné des gages à la 
société en devenant chef d'une famille à laquelle il- donne 
une large part de ses affections ». On me répond : « C'est 
la condition de la perpétuité de l'espèce, condition qui 
nous est commune avec les animaux inférieurs. » Ici, je 
Ta voue, je me trouve en face d'un chapitre tout nouveau 
de l'histoire naturelle. Je ne me doutais pas que les ani- 
maux inférieurs constituassent des familles comme le font 
les hommes, ni que les chevaux ou les chiens plaçassent 
comme l'homme ces affections, qui sont une large et réelle 
partie de nous-mêmes, dans l'existence et le bien-être de 
leur postérité. Je me sers à dessein de l'expression « pla- 
cer », et je la recommande à l'attention de ceux qui peuvent 
être tentés de croire que les affections ne sont après tout 
qu'une « sensation », que le cœur humain n'est qu'une 
chimère, et que la propriété est la seule chose qui ait assez 
de réalité et de solidité pour qu'on y place quelque chose. 

• 6. J'ai également fait observer qu'il n'est pas d'homme 
qui ne soit à même de faire beaucoup de mal. « Il en est 
de même, répond M. Lowe, de presque tous les animaux. » 
Cela est parfaitement vrai. Aussi, toutes les fois que la 
nature des animaux nous le permet, nous efforçons-nous 
de neutraliser cette capacité de faire le mal et de la trans- 
former, en apprivoisant l'animal, en une aptitude à servir. 
Ce n'est pas une peine que nous lui infligeons, c'est un 
procédé qui repose d'ordinaire sur de meilleurs traitements 
et qui rend la vie de l'animal plus heureuse. C'est mon 
adversaire qui a imaginé cette comparaison en termes som- 
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maires et un peu dédaigneux; mais, puisqu'elle a été faite, 
elle peut servir à démontrer que le meilleur moyen de neu- 
traliser la puissance de nuire dans des natures mélangées 
de bien et de mal consiste, non dans l'emploi d'une force 
aveugle, non dans la résistance obstinée, mais dans le dé- 
veloppement des facultés de chaque créature, de manière 
à lui donner, dans la plus large mesure, les moyens de se 
rendre utile. 

7. « Il est bien entendu * », nous dit-on, qu'il n'est 
permis à personne de « rien dire contre les pauvres ». S'il 
en est ainsi, il est au moins aussi bien entendu qu'on peut 
sans permission les blâmer et les condamner à son gré, 
et la réplique en est la preuve. « Les vertus, les aptitudes 
et les talents » qu'on leur prête sont « imaginaires ^ ». Leurs 
désirs sont d'autant plus ardents que leurs besoins sont 
plus grands, et que l'enjeu qu'ils risquent en provoquant 
un changement est plus faible ^ Ils chercheront plus vrai- 
semblablement à se créer légalement une propriété qu'à 
respecter celle d'autrui *. Ils exigeront que leurs salaires 
soient réglés par la loi, que les articles de consommation à 
leur usage soient dégrevés d'impôt, que ceux qu'ils produi- 
sent soient protégés contre la concurrence ^ Celles même 
de leurs qualités qui sembleraient devoir inspirer aux 
îidversaires de la liberté une appréciation favorable sont 



1. Fortnightly Review^ p. 739. 
^. Fortnightly Review, p. 745. 
3. Fortnightly Review, p. 736. 
4- Fortnightly Review, p. 739. 
5. Fortnightly RevieWj p. 745. 
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ridiculisées ou blâmées. J'ai signalé leur tendance notoire 
à témoigner de la déférence aux classes et aux personnes 
qui sont dans une condition supérieure à la leur et qui 
Jouissent de plus de loisirs. Quelle absurdité, dit la ré- 
plique, que de supposer qu'ils se fieront à ceux contre 
lesquels ils doivent se défendre \ J'ai dit que les Anglais 
ont la passion non de l'inégalité mais de l'égalité. Au lieu 
d'apaiser, cette idée exaspère. Il semble que j'aie, « comme 
tant de maladroits, blessé quand Je voulais caresser, et 
irrité la plaie que Je voulais guérir ^, » 

Il est cependant incontestable que tous les points de vue 
que J'ai indiqués méritent d'attirer l'attention d'un obser- 
vateur impartial, d'un alarmiste honnête et sincère, de 
tout homme enfin, si ce n'est de ces gens dont l'appareil 
visuel est construit de telle sorte qu'il concentre la lumière, 
comme une lentille brûlante concentre la chaleur, et qu'il 
la répand avec une vivacité extraordinaire sur un point ou 
un coin du sujet, mais qu'il les condamne à ne voir ce sujet 
que par ce point ou par ce coin, et Jamais dans son en- 
semble et sous son véritable aspect. Lorsque nous respec- 
tons les gens, nous ne sommes assurément pas disposés h 
les maltraiter. Si parmi des êtres différemment doués , 
ayant une volonté libre et faits pour le progrès, nous trou- 
vons que l'inégalité sociale apparaît aux yeux de nos conci- 
toyens comme un état de choses bon et normal , c'est 
assurément une sécurité contre les tendances au nivelle- 

1. Fortnightly Review, p. 736. 

2. Tennyson, Guinevre, 
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ment sinon au pillage que M. Lowe a le malheur de croire 
enracinées dans le peuple anglais. 

8. Si, dans un cas comme celui-ci, les arguments qu'on 
peut appeler conciliants n'obtiennent pas qu'on en tienne le 
moindre compte, il faut s'attendre que les faits restent ina- 
perçus. J'ai considéré comme un argument de nature à 
trouver sa place dans la discussion générale, cette idée que 
le jugement populaire était souvent plus sûr que celui des 
classes supérieures. On me répond dans la réplique : « Nous 
voudrions bien en avoir un exemple, mais on ne nous en 
donne aucun. » Enumérer longuement tous ces exemples, 
ce serait dépasser les limites d'un article qui a pour but de 
préciser la question ou même les limites d'un article quel- 
conque. Il suffirait de dire que ces exemples composent à 
peu près toute l'histoire du pays depuis la paix de 1815. 
Si cette indication paraît trop vague, je mentionnerai quel- 
ques sujets à chacun desquels on peut rattacher de nom- 
breux exemples : V l'abolition de l'esclavage ; 2° la 
réforme du Parlement ; S** l'abolition des lois sur les 
céréales, des lois de navigation, d'environ douze cents droits 
de douanes et d' excise; /i° l'abolition des serments reli- 
gieux; 5° la réforme de l'odieux code criminel qui a trop 
longtemps déshonoré notre pays ; 6° la réforme de nos lois 
injustes et inégales sur les coalitions et les contrats ; 7** la 
direction de notre politique extérieure dans un sens favo- 
rable aux aspirations libérales et contraire aux desseins de 
la Sainte-Alliance; S"" j'ajouterai un autre exemple bien frap- 
pant , emprunté à un autre ordre d'idées. Nous avons tous 
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connu la vie et le caractère du prince-époux. Dans quel mi- 
lieu social a-t-il été le plus Justement apprécié et entouré de 
la plus haute estime? Est-ce dans les salons, ou est-ce dans 
la nation? Je veux éviter de toucher aux questions brûlantes 
du jour; sans quoi je pourrais faire appel à M. Lowe per- 
sonnellement en ce qui touche la question de Téducation 
ou les grandes controverses sur les affaires d'Orient. Eu 
résumé, il serait difficile d'indiquer un sujet de premier 
ordre qui ne trouvât pas place dans cette liste, si Ton en 
excepte peut-être l'émancipation catholique. A part cette 
unique exception, le Jugement populaire sur ces grandes 
questions a été plus juste et plus sûr, a pénétré plus profon- 
dément au cœur du sujet que celui des classes supérieures. 
Il ne s'agit pas de savoir si cet aveu est agréable à faire, 
mais s'il est sincère. Quelquefois cependant, comme dans 
l'affaire des titres ecclésiastiques, grands et petits, riches 
et pauvres, nous nous sommes tous également trompés. 

9. Mais Je puis rétorquer l'argument et demander à mon 
adversaire de nous fournir la liste des grandes et impor- 
tantes questions dans lesquelles, pendant le demi-siècle qui 
vient de s'écouler, les classes élevées ont eu généralement 
raison et le peuple tort. Et que l'on ne vienne pas, avec la 
souplesse de Protée , me dire : « Vous le voyez bien ; vous 
êtes évidemment d'avis que le nombre, puisqu'il a la supé- 
riorité du jugement , doit avoir toute la puissance. » Je ne 
veux rien dire de semblable. La nation a tiré une grande 
partie, peut-être la plus grande partie de ses lumières, de la 
minorité qui forme la couche sociale supérieure ; mais elle 
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les a tirées d'une minorité dans cette minorité. Regardez en 
arrière , reportez-vous à cette sombre période de notre his- 
toire intérieure qui a suivi les traités de 1815. De même 
que c'est dans la classe la plus élevée que nous ont apparu, 
sous leur forme la plus élevée, les caractères individuels, 
de même dans la sphère politique nous n'avons jamais 
manq^ué d'hommes pour nous enseigner, en dépit des anti- 
pathies de leur entourage, la Uberté et la sagesse. J'irais 
plus loin, et je serais le premier à soutenir que; si la force 
d'impulsion vient généralement d'en bas, une telle force ne 
peut pas se diriger elle-même dans une œuvre de réorgani- 
sation et que c'est aux classes des hommes de loisir qu'est 
resté réservé l'honneur de rendre au pays un service secon- 
daire et pourtant inappréciable en réglant, en dirigeant, en 
modifiant ces grands courants d'opinion, de sympathie et 
de volonté. 

10. Nous pourrions rappeler que notre religion elle- 
même n'a pas jeté ses premières racines ni trouvé son pre- 
mier asile dans le cœur des rois, des philosophes ni des 
hommes d'Etat. Peu de riches et peu de nobles ont été 
appelés. Les sages et les esprits cultivés conspiraient pour 
te plupart contre Notre-Seigneur, tandis que le commun 
peuple l'entendait avec joie. Mais les forces régénératrices 
de l'Évangile ont agi de la base au sommet de la société : la 
pensée et l'intelligence humaines, dans leur expression la 
plus haute, se sont peu à peu mises au service de cette 
noble cause; et ces ouvriers de la sixième, de la neuvième 
et de la onzième heure ont énergiquement et efficacement 
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travaillé à développer, à défendre et h consolider la vérité. 
Il semblera peut-être que ce soit un paradoxe, mais le fait 
<?st que les immenses avantages qui résultent du loisir et de 
rinstruction sont largement neutralisés et dans certains 
i^as tout à fait annulés par Faction plus pénétrante, plus 
4)rofonde et plus étendue de préoccupations aveugles d'in- 
4érét personnel : 

« E poi ratïetto l'iulelletto lega K » 

11. On allègue, dans une des parties les plus vives de la 
réplique, que Je donne pour Tattribution du droit de vote 
nn paysan des motifs qui ne s'appliquent à ce dernier qu'en 
tant qu'il appartient à l'espèce humaine. Cela est aussi 
vrai pour quelques-uns des motifs que j'ai donnés, que 
4*<'est inexact pour les autres. J'ai en cette matière une 
conviction, et depuis fort longtemps j'ai fait publiquement 
une profession de foi que je désire rendre au moins intelli- 
gible et peut-être même dans certains cas acceptable pour 
autrui. Que ceux qui contribuent au but d'une société doi- 
vent y avoir une part de pouvoir, c'est pour ainsi dire un 
<ixiome dans la fondation d'une association volontaire. Ce 
que je soutiens pour cette association d'hommes plus 
st'îtendue qui constitue la société politique, ce n'est pas que 
i^ette idée doit y avoir Ja valeur d'un axiome, c'est qu'il y a 
jusqu'à un certain point une présomption en sa faveur. On 
peut combattre une présomption semblable par des argu- 
ments contraires , comme c'est le cas lorsqu'il s'agit des 

J. Dante, Paradiso, XIII, 117. 
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femmes, des mineurs, des indigents, des criminels, etc. ; mais 
la présomption n'en existe pas moins, et, si elle ne donne 
pas la solution de la question d'attribution du droit élec- 
toral, elle fournit du moins un premier élément de solu- 
tion. Cette présomption politique ne s'applique pas seule- 
ment à ce que la société doit à l'individu ; elle comprend 
aussi bien ce que l'individu peut donner à la société de 
vigueur et de cohésion. Il semble bien difficile de ne pas 
reconnaître que cette vigueur et cette cohésion seront plus 
grandes dans une société dont toutes les parties seront 
étroitement associées au fonctionnement du mécanisme 
politique que dans une société dont une portion et une por- 
tion considérable restera en dehors de ce fonctionnement 
et sera simplement entraînée dans le mouvement général 
comme un poids inerte. L'accroissement de force vitale 
dans l'Etat est ce que doit désirer tout bon et sage citoyen. 
Plus étroitement et plus complètement la puissance de la 
volonté humaine, des affections humaines, de l'intelligence 
humaine sera associée au jeu de la machine politique, plus 
grand sera cet accroissement. L'extension du droit élec- 
toral tend à atteindre ce but ; il est donc à présumer que 
cette extension est désirable. 

12. Mais une présomption n'est pas une preuve, et elle 
peut être combattue par des témoignages et des arguments 
contraires. Quels témoignages et quels arguments nous 
oppose la réplique ? Elle ne fait pas appel à l'expérience du 
peuple anglais ; elle ne cherche pas à établir qu'il y ait un 
seulexemple d'un corps électoral fondé sur le suffrage des 

GLADSTONE. 45 
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chefs de maison qui ait tenté de porter atteinte aux droits 
de cette minorité composée des citoyens riches et instruits, 
dont la condition périlleuse inspire tant d'alarmes et de 
compassion. Elle met en avant les risques que nous font 
courir le gouvernement des vieillards et des riches, les 
dangers de la gérontocratie et de la ploutocratie ; tandis 
que ce qu'elle devrait montrer, pour justifier sa thèse, ce 
^ sont les dangers de la ptochocratie, c'est-à-dire du gouver- 
nement des pauvres. Quels que soient les desseins que Ton 
puisse prêter aux pauvres , il est certain que les vieillards 
ne porteront pas dans la législation un esprit de témérité, 
et que les riches ne provoqueront pas leur propre spoliation. 
On renonce à la vérité à l'argument du « précipice », ce qui 
est fort heureux. Malheureusement, les vieux fantômes, au 
lieu de rentrer dans un ignominieux oubli, apparaissent 
sous de nouveaux costumes empruntés à cet inépuisable 
magasin de brillants et imposants accessoires que renferment 
tous les théâtres sur lesquels on représente des drames 
politiques. Mes arguments préliminaires et mes présomp- 
tions ont été appuyés d'un appel à l'expérience que nous 
avons faite depuis 1832 et depuis 1867 ; j'ai invoqué le 
caractère et les idées du peuple anglais, qui ne menacent 
pas nos institutions, mais qui sont et veulent rester en par- 
faite harmonie avec elles ; j'ai montré que c'est par suite 
d'un caprice et non en vertu d'un principe qu'on donne à 
un paysan ce qu'on refuse à un autre et qu'on refuse à un 
artisan ce qu'on accorde à un autre. Je dois ajouter que 
cette façon de marchander ce qu'on sait bien devoir 
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accorder peut servir à faire apprécier davantage à ceux qui 
obtiendront le droit de vote le prix de ce droit pour lequel 
ils auront eu à lutter, mais qu'elle doit aussi avoir pour 
effet de diminuer la confiance dans les classes gouvernantes, 
sinon de faire douter de leur bonne foi. 

13. Jusqu'ici, je me suis borné à examiner comment l'au- 
teur de la réplique répond aux arguments invoqués en 
faveur de l'extension. Je veux maintenant examiner les 
raisons substantielles qu'il met en avant ^ pour s'opposer à 
une concession inévitable. Observons d'abord que si elle 
est non seulement inévitable, mais reconnue telle (et l'auteur 
de la réplique ne semble pas l'ignorer), J'aurais cru qu'il 
serait tout à fait dans l'intérêt de ceux qui peuvent partager 
ses vues, d'accorder avec la meilleure grâce possible ce 
qu'ils devront en définitive accorder, plutôt que de céder à 
une pression manifeste et de prendre, pour accorder un 
bienfait, le ton de la colère et de la malédiction. 

14. Voici donc quelles sont les « raisons » invoquées. On 
n'éprouve pas actuellement un <( mal intolérable » qui nous 
oblige à un changement. Les nouveaux électeurs peuvent , 
s'ils sont unis, placer les anciens en minorité, sans espoir 
pour ceux-ci de regagner le terrain perdu, et ils peuvent 
aisément s'unir, parce qu'ils forment une masse homogène. 
Eux-mêmes ne désirent pas le changement; on le leur im- 
pose. Il n'y a pas d'exemple d'un pays florissant, heureux 
et satisfait dans lequel on ait donné d'une manière générale 
le droit de voter à tous les habitants majeurs et du sexe 

!. Fortnightly Heview, p. 743-6, 
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masculin. Et quoique les dangers que semble redouter Tau- 
teur de la réplique ne soient que des « hypothèses extrêmes », 
cependant il se prétend «parfaitement en droit de faire toutes 
les suppositions qui sont dans Tordre des choses possibles». 
Examinons successivement ces divers arguments. 

15. Et tout d'abord, pour être généreux, je concède que 
« l'état de choses actuel » ne constitue pas ce qu'on ap- 
pelle d'ordinaire « un mal intolérable » pour l'ensemble de 
la société, ni même pour ceux qu'il touche plus immé- 
diatement. Mais la sagesse des Etats consiste précisément 
à redresser les griefs avant qu'ils ne deviennent intolé- 
rables, et la folie consiste à attendre que l'on soit arrivé à 
cet état désastreux, « cum nec mala ipsa nec eorum re- 
média ferre possumus . » Ce n'est pas le sentiment d'un 
mal intolérable qui a donné naissance au premier bill de 
réforme , mais l'idée « sentimentale », comme l'appelle- 
rait la réplique, qu'un système d'extrême et capricieuse 
anomalie était mauvais, que des hommes capables étaient 
exclus du droit de vote et que leur admission fortifierait 
et consoliderait l'Etat. Nos impôts n'étaient pas intoléra- 
bles quand M. Lowe lui-même les a si largement réduits ; 
notre système d'éducation ne l'était pas non plus quand 
il l'a si profondément modifié et si énergiquement re- 
nouvelé en en faisant passer le principe fondamental de 
la théorie à la pratique. 

16. Les nouveaux électeurs seraient, dit-on, assez nom- 
breux pour placer « sans retour » les anciens électeurs 
en minorité. J'ai montré que la même objection ayait 
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été faite à toutes les extensions antérieures du droit élec- 
toral. Chacune d'elles a créé de nouveaux électeurs en 
nombre ^supérieur à ceux qui étaient précédemment en 
possession du pouvoir politique. Cela est vrai, dit la répli- 
que ; mais pourquoi exagérer ce « défaut naturel du gou- 
vernement représentatif* »? C'est la plus pure pétition de 
principe qu'il soit possible de rencontrer dans les annales 
de Villogique. Qu'il me soit permis de créer ce mot pour 
la circonstance. Si l'admission de ces majorités de créa- 
tion nouvelle ébranle ou détruit l'édifice de la consti- 
tution, dans ce cas assurément leur force numérique est 
le « défaut naturel du gouvernement représentatif». Mais 
l'expérience à laquelle l'auteur de la réplique rend çà et là 
du bout des lèvres un hommage qu'au fond du cœur il 
lui refuse nous a prouvé que les admissions antérieures 
n'ont ni ébranlé ni détruit l'Etat, mais qu'après en avoir 
considérablement élargi la base elles l'ont en même temps 
singulièrement consolidé. En lui donnant des fondations 
plus profondes, elles ont rendu Tédifice plus difficile à ren- 
verser. Ce « défaut naturel » n'a pas passé Jusqu'ici pour 
un défaut, mais pour une condition de force et de paix, 
et une garantie de durée , en d'autres termes pour une 
« vertu naturelle du gouvernement représentatif » . 

17. Mais, à la différence des autres classes, cette classe 
est « une classe homogène », et par suite ses membres 
peuvent aisément s'unir. Pourquoi et dans quel sens le 
travail est-il homogène? N'y a-t-il pas d'homogénéité dans 

1. Fortnightly Review, p. 739. 
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rinstiiict (le propriété? Dans cet instinct qui peut être 
'( inerte et timide » lorsqu'il s'agit de provoquer des chan- 
gements, parce qu'il est déjà satisfait de sa condition ; mais 
qui est perspicace , sensible et pénétrant plus qu'aucun 
autre, lorsqu'il s'agit de découvrir, de provoquer ou d'em- 
pêcher, suivant les cas, ce qui touche à ses intérêts par- 
ticuliers. Les classes laborieuses ne peuvent arriver à une 
union politique quelconque qu'au prix de sacrifices de 
temps qui sont pour eux le sacrifice du pain du lendemain ; 
mais la classe qui a des loisirs dispose librement, trop 
librement parfois, des heures et des jours. Il n'y a pro- 
bablement parmi nous aucun homme politique de la valeur 
de M. Lowe ou même possédant la dixième partie de son 
expérience, qui ait été aussi peu en contact avec les classes 
laborieuses. Nous devons tous le regretter. S'il en avait 
été autrement, cela aurait certainement mieux valu pour 
ces classes et peut-être pour lui. Cette homogénéité est 
une idole qu'il a créée, qui a non seulement des pieds d'ar- 
gile, mais des membres et une tête d'argile, et un cerveau 
^ de je ne sais quelle matière. Entre les quartiers irlandais 
et les quartiers anglais de nos villes, entre le travailleur 
habile et le travailleur médiocre, entre le paysan des cam- 
pagnes et l'artisan des cités, entre les divers partis qui les 

• 

divisent, entre tous ces hommes et même un grand nombre 
d'hommes de lettres et d'hommes de professions libérales, 
il y a sans doute le lien d'une certaine condition commune : 
c'est qu'ils vivent de leur travail et non de leurs revenus. 
Mais l'homogénéité n'a jamais entraîné l'union des tra- 
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vailleurs même dans les villes, si ce n'est en 1831 et 1832. 
Et alors ce n'est pas pour eux-mêmes, c'est pour les autres 
qu'ils se sont unis. Pourquoi donc nous effrayer de cette 
chimère d'une union hostile et intéressée conclue entre eux 
et la population des campagnes qui varie bien davantage ? 
18. Mais, d'après l'auteur de la réplique, les habitants 
des campagnes ne désirent pas le droit de vote : on le 
leur impose. C'est une vieille histoire bien connue. Quand 
la voix de ceux qui réclament est calme et basse, elle ne 
peut pas se faire entendre. Quand elle est ferme et élevée, 
on répond que « nous ne devons pas céder à l'intimida- 
tion ». Comme d'ordinaire, la réplique s'abstient d'invo- 
quer des témoignages à l'appui de sa thèse et récuse ceux 
qu'on invoque en sens contraire*. Je ne puis m'étonner 
qu'elle n'en produise aucun, car il n'en existe pas. Mais, 
de l'autre côté, n'y a-t-il pas des « agitateurs » qui méritent 
qu'on les prenne au sérieux? N'y a-t-il pas une presse qui 
exprime les besoins du travail? Et l'expression n'en est- 
elle pas assez claire? N'y a-t-il pas chaque année de grands 
meetings d'ailleurs parfaitement pacifiques , auxquels se 
rendent même de loin des milliers d'assistants qui ont peine à 
supporter les charges du voyage ?N'a-t-on pas vu Exeter-Hall 
rempli par les travailleurs ruraux et par leurs amis réunis 
dans la saison dernière sous la présidence de M. Bright? 
Dès à présent, il y a deux membres du Parlement qui spnt 
plus spécialement les représentants des ouvriers : ils contre- 
disent d'une manière absolue l'assurance que donne avec 
tant de confiance le représentant de l'Université de Londres. 
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19. Arrivons maintenant à la demande qu'on nous fait 
de citer une seule contrée florissante et satisfaite dans 
laquelle le suffrage soit généralisé. Si nous citions un petit 
pays, on nous répondrait avec quelque raison qu'appliqué à 
une grande nation cet exemple est sans valeur. Invoquons 
donc, comme le fait la réplique elle-même, l'exemple de 
l'Amérique. Que peut-on nous opposer? En premier lieu, 
une grève qui n'était pas comparable en importance à quel- 
ques-unes des grèves anglaises que notre génération a 
connues sous le régime des électeurs à 10 livres, et qui 
d'ailleurs est terminée. En second lieu, une guerre civile 
qui (chose étrange!) a été provoquée par ceux des Etats 
dans lesquels le régime de l'esclavage faisait attribuer ex- 

m 

clusivement aux blancs le droit de représentation numé- 
riquement attaché à la population. Dans le Nord, la guerre 
n'a jamais été une question de classes. Toutes les classes 
y étaient engagées avec une égale ardeur, et l'auteur de la 
réplique, qui ose tout, ne pousse cependant pas l'audace 
jusqu'à prétendre que, si le droit de suffrage y avait été 
restreint conformément à ses désirs, il en serait résulté la 
moindre différence. D'un autre côté, l'Amérique peut dire 
qu'il n'est pas, dans l'immensité de son territoire, un seul 
homme qui ne soit fidèle à sa Constitution ; que dans sa 
législation l'intérêt public est toujours préféré aux mes- 
quins intérêts de classes ; que toutes les classes vivent 
en harmonie sous ses lois ; que, quoi que l'on puisse dire 
de l'éloignement des meilleurs citoyens de la vie publique, 
il n'y a pas au monde un Etat dans lequel les affaires tant 
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étrangères qu'intérieures soient traitées d'une manière plus 
intelligente et plus utile , peut-être pourrions-nous dire 
plus pratique ; que, dans ses jours de souflFranee, cette Consti- 
tution a été mise à une épreuve au moins aussi sévère 
qu'aucune de celles dont parle l'histoire et qu'elle en est 
sortie intacte. Et cela quoique l'Amérique ne possède en 
aucune façon les avantages dont nous avons le bonheur de 
jouir et que nous assurent les souvenirs de l'histoire, les limites 
tracées par l'usage, et les enseignements de la tradition. 

20. Encore moins heureux, s'il est possible, est l'exem- 
ple qu'on emprunte à la France. Car dans ce pays nous 
avons vu l'ordre menacé et les ressorts d'une constitu- 
tion faussés par ceux qui cherchaient à échapper au ver- 
dict du suffrage universel; mais, d'un autre côté, nous 
avons vu les défenseurs des plus larges libertés publiques, 
avec un rare pouvoir sur eux-mêmes et une noble modé- 
ration, maintenir l'ordre et assurer le respect de la Cons- 
titution. Après des semaines d'anxiété, la crise s'est enfin 
terminée. Pas un bras ne s'est levé pour frapper même au 
nom de la liberté ; pas un mot n'a été prononcé qui pût 
pousser à l'action le moins patient des citoyens; et la 
France, si richement douée* sous tant d'autres rapports, 
mais pendant longtemps si lente à achever son éduca- 
tion politique, a remporté une victoire qui n'a pas coûté 
une goutte de sang, mais qui sera aussi remarquable, 
dans les annales pacifiques du monde, qu'a pu l'être, dans 
l'histoire mihtaire, le plus éclatant des triomphes sur le 
champ de bataille. Avec le courage d'Osman pacha dans 
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la défaite, le chef de TEtat s'est loyalement incliné de- 
vant les faits et a promis dans son message aux Cham- 
bres que le dénouement de cette crise serait « le point de 
départ d'une ère nouvelle, et que tous les pouvoirs publics 
travailleraient ensemble à en assurer le développement. » 

21. En dernier lieu la réplique réclame le droit de « faire 
toutes les suppositions qui sont dans Tordre des choses 
possibles ». C'est une prétention qui peut donner beaucoup 
à réfléchir à un esprit méditatif. C'est d'abord une arme 
à deux tranchants, et la supposition de toutes les éven- 
tuahtés possibles peut être faite à aussi bon droit dans 
l'intérêt de l'extension du suffrage. Admettons cependant 
que l'argument soit bon, et bon dans les deux cas. Mais 
l'auteur de la réplique a appris comme moi à Oxford que 
la probabilité est le guide de la vie, et le seul que nous 
puissions suivre d'ordinaire. Je regrette donc que dans 
<*ette réplique, qui prétend avoir un caractère éminemment 
pratique, on n'ait pas pris soin de nous apprendre com- 
ment, en usant dans les deux sens de toute question con- 
troversée du droit de faire toutes les suppositions possibles, 
on pourrait arriver à quelque chose dans cette vie. Pre- 
nons quelques exemples. Une femme peut trahir : donc 
il ne faut pas se marier. Un ami peut tromper : renonçons 
à avoir des amis. Un cocher peut me rompre le cou : je 
ne monterai jamais en voiture. Un cuisinier peut m'empoi- 
sonner : je ne vivrai que de mûres et de glands. Une ar- 
mée permanente peut mettre la liberté en péril : la Cham- 
bre des communes ne devra plus autoriser l'enrôlement 
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crnn seul soldat. Et peu importe que, dans Tintérêt de 
la thèse soutenue dans la réplique, on limite le droit de 
se livrer à ces extravagantes suppositions à des cas où le 
mal est grave et la position sans défense. Il n'y a rien de 
plus grave pour une nation que la perte de sa liberté : les 
classes riches ne peuvent pas être livrées sans défense 
aux entreprises des paysans plus que ne Test à son cui- 
sinier chacun des membres de ces classes lorsque, une, 
deux ou même trois fois par jour, il se met à table sans 
trembler. Pourquoi l'auteur de la réplique n'adopte-t-il 
pas tout de suite le langage suranné de Henri VIII, qui 
traitait ses paysans de « gens abrutis et incapables » ? et 
pourquoi ne dit-il pas à nos travailleurs du comté de Lin- 
coln ce que ce souverain plein de franchise leur disait en 
1537, à ce que nous rapporte M. Bright : 

« Que vous êtes présomptueux, peuple grossier d'un 
comté, et d'un des comtés les plus abrutis et les plus stu- 
pides de tout le royaume ^ » 

22. La vérité est que la plus grande des différences qui 
existent entre nous consiste dans le point de vue auquel 
nous nous plaçons pour examiner la question du suffrage. 
Pour moi, en l'absence d'une objection sérieuse, l'extension 
du suffrage est un bien, et cette idée ne cède que devant 
la preuve qu'elle entraînera avec elle un mal qui en dé- 
truira les avantages et qui tiendra à la forme sous laquelle 
elle est proposée. Pour ceux qui partagent les sentiments 
de l'auteur de la réplique, si je les comprends bien, c'est 

1. Bright, Histoire d^ Angleterre , \\, p. 406, 
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un mal que Ton ne doit accepter que pour éviter quelque 
autre mal plus considérable. J'estime que Textension du 
droit électoral augmente la somme totale des forces utilisées 
dans rintérêt de la nation et mises à la disposition de 
rÉtat. Nos adversaires pensent qu'elle multiplie les dan- 
gers et les secousses auxquelles sont exposées toutes les 
institutions humaines. L'idée qu'ils se font de la Constitu- 
tion, c'est qu'elle est une citadelle qui doit être vaillamment 
défendue par un petit nombre; l'idée qu'ils se font du 
peuple, c'est qu'il forme une immense armée qui entoure 
cette citadelle avec des intentions hostiles et à laquelle le 
devoir et l'honneur commandent de résister tant que la 
résistance est possible. Nous trouvons commode de criti- 
quer les idées politiques des anciens Grecs; mais celles 
qui sont en honneur parmi nous sont moins logiques et à 
certains égards moins rationnelles. Ils acceptaient ou ils 
approuvaient l'odieuse institution de l'esclavage ; mais ils 
considéraient, comme le faisaient les Anglais des siècles 
passés, que tout homme libre doit participer à la formation 
des lois sous lesquelles il est appelé à vivre. L'esprit essen- 
tiellement populaire de notre religion a effacé de notre 
organisation politique le nom et l'idée d'esclave ; mais que 
dirons-nous si l'égoïsme de classe inhérent à notre poli- 
tique nous empêche de donner à l'idée de liberté ce qui en 
est le couronnement et au caractère du citoyen, dans les 
sphères inférieures, tout le développement dont il est sus- 
ceptible ? 

Dans tous les cas, nous sommes en présence de ce fait 
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incontestable ; nous refusons les avantages du droit électoral 
à celle des deux moitiés de nos travailleurs chefs de maison 
qui offre, s'il y a une distinction à établir, réellement et 
incontestablement le plus de garanties. Nous les lui refu- 
sons en nous appuyant peut-être sur quelques vieux pré- 
cédents empruntés à des siècles lointains et à des pays 
étrangers, mais dont aucun ne porte la marque d'une origine 
véritablement anglaise. Ne pouvant trouver un fondement 
sérieux ni dans notre histoire ni dans l'immensité des choses 
probables, nous nous réfugions dans le domaine des chi- 
mères, « domos vacuas et inania regna^ » et dans les « sup- 
positions qui sont dans l'ordre des choses possibles ». 

23. Au moment même où l'on élève cette prétention, un 
des collaborateurs de cette revue, M. Joseph Arch traduit 
dans un énergique langage les griefs des travailleurs des 
campagnes. Il les sent vivement et les exprime fortement. 
Il n'^st par conséquent pas disposé, dans cette arène du libre 
langage, à amoindrir les besoins ni les réclamations de ses 
clients. Or quelles sont les énormes exigences qu'il for- 
mule? Il demande plus d'air, plus d'eau, des logements plus 
nombreux, moins humides, plus convenables et plus dé- 
cents; il ne se place pas, pour formuler ces griefs, à un 
point de vue abstrait ou communiste ; il se borne à demander 
qu'on étende aux campagnes les dispositions légales qui 
«'appliquent déjà aux villes, et il pense que l'extension du 
suffrage dans les circonscriptions rurales aurait cette effica- 
cité. Il ne formule qu'une proposition politique : il demande 
la modification des lois sur le droit d'aînesse et les substi- 



238 QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 

tutions; mais, dans cette proposition alarmante, il se trouve 
précisément que M. Lowe est d'accord avec lui ! 

24. J'espère fermement qu'on renoncera une fois pour 
toutes à ces accusations réitérées de desseins inspirés par 
l'esprit de classe, hostiles à la société en général, que Ton 
prête aux chefs de maison des campagnes. Il n'est pas sage 
de provoquer une étude de l'histoire de notre Livre des Sta- 
tuts dans le but d'y rechercher et d'énumérer les exemples 
de mesures adoptées dans un esprit de caste étroit et hypo- 
crite par des parlements où les classes supérieures exer- 
çaient une domination exclusive. Fermons ce débat avant 
qu'une critique adverse ait fait passer sous les yeux des 
fermiers l'histoire de la substitution d'une taxe sur la 
drèche {malt-tax) aux anciens impôts qui pesaient direc- 
tement sur la terre, ou qu'elle ait signalé à l'attention des 
travailleurs la législation aussi bien postérieure qu'anté- 
rieure à la révolution sur les salaires, sur les coalitions^ 
sur le pain, sur les matières criminelles, sur la disciphne 
militaire et navale; que le passé reste dans l'oubli. Mais il 
n'en saurait être ainsi, si l'on persiste à évoquer de hideux 
fantômes sur un terrain d'où il serait trop facile de les écar- 
ter en faisant apparaître en foule de trop solides et trop 
tristes réalités. Je ne rêve pas un âge d'or; il y aura tou- 
jours assez de malheurs à déplorer, assez de maux à répa- 
rer. Mais du moins écartons les difficultés inutiles qui ré- 
sultent de folles récriminations , et travaillons avec patience 
et avec bonne volonté, à l'égard de tous, à conduire et à 
diriger le mieux possible le mouvement de notre temps. 



VII 



POST-SGRIPTUM SUR LE DROIT ÉLECTORAL DANS LES COMTÉS » 



1. Mon appréciation sur la valeur relative du jugement 
populaire en matière politique a, comme le dit Milton, 
« choqué quelques personnes... » et les esprits qui éprou- 
vent ces appréhensions sont disposés à exagérer ce qui 
a excité leurs alarmes aussi bien que les conséquences 
qu'ils en redoutent. Mais je ne puis guère regretter qu'on 
ait pour un moment dépassé certaines limites, si ces exa- 
gérations même ont eu pour résultat de produire une dis- 
cussion dans laquelle chacun des écrivains qui y ont pris 
part a jeté une lumière nouvelle sur la question. Il est peut- 
être naturel que je mette au premier rang les excellentes 
publications de M. Hutton et de M. Harrison. La thèse que 
je soutiens y a été exposée et défendue beaucoup mieux que 
je n'aurais pu le faire moi-même. Mais j'exposerai en peu 

1. Extrait du Nineteenth Century de juillet 1878, art. XL C'était une 
inconséquence d'écrire cet article après celui qui précède. Mais le direc- 
teur du Nineteenth Century dirige ses collaborateurs avec des liens si 
doux qu'il les conduit où bon lui semble. W. E.-G., 1878. 
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de mots mes idées sur le point auquel la question géné- 
rale a été amenée tant par des efforts contraires que par 
des efforts tendant au même but. 

2. On comprendra maintenant clairement que nous ne 
discutons pas sur le point de savoir si le gouvernement doit 
appartenir au peuple plutôt qu'aux hommes de loisir. Dans 
ce pays du moins, le peuple serait le premier à repousser 
une proposition semblable, si Ton pouvait trouver quelqu'un 
pour la faire. On n'a pas soutenu davantage que ses moyens 
d'action politiques soient supérieurs à ceux des fractions 
restreintes de la société qui possèdent de si grands avan- 
tages à raison de leurs loisirs, de leurs traditions, de leurs 
richesses, de leurs aptitudes héréditaires et de circonstances 
favorables de toute nature. On n'a pas même soutenu que 
« le jugement populaire en toute matière politique est plus 
(^ sûr que celui des classes supérieures. » Le peuple est 

* 

nécessairement impropre à l'action rapide et multiple de 
l'esprit administratif; il ne possède pas cet ensemble de 
connaissances peut-être superficielles mais étendues qu'exige 
dans ce pays, plus que dans tout autre, l'œuvre du gouver- 
nement; il n'a pas cette connaissance du monde, des esprits 
et des caractères, cet art de profiter dés occasions, et toute 
cette science des circonstances qui est étrangère sans doute 
à ce qui fait la matière des plans et des projets politiques, 
mais qui néanmoins permet souvent d'apprécier non seu- 
lement s'il est opportun, mais si l'on a le devoir de les pro- 
poser. Il n'est pas an seul peuple assez considérable pour 
mériter je nom de nation qui se soit, dans le sens propre 
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du mot, gouverné lui-même. Le maximum de ce qu'il 
semble possible d'atteindre dans les conditions de la na- 
ture humaine, c'est que le peuple choisisse ceux qui le gou- 
vernent et que, dans des occasions rares et importantes, 
il agisse directement sur eux. L'histoire nous montre com- 
bien il est rare que ce résultat même ait été atteint d'une 
manière complète. Il est écrit en caractères lisibles tracés 
avec l'airain sur le rocher de la destinée humaine qu'en 
général, dans le domaine de la politique pratique, le peuple 
est condamné à un rôle passif. 

3. Ce serait bien si c'était tout. Mais je dois encore ajou- 
ter autre chose. Cette disposition à se laisser instruire, dont 
la plupart des écrivains de cette école font un mérite au 
peuple, dégénérera dans certaines circonstances, et toujours 
chez certaines personnes, en une sorte de dépendance. La 
plus grande des difficultés que rencontrera vraisemblable- 
ment l'établissement d'un véritable gouvernement populaire 
sera la difficulté, peut-être l'impossibilité d'entretenir l'es- 
prit de la nation dans un état d'habituelle et saine anima- 
tion. On peut l'amener dans certains cas à une excitation 
fébrile. Mais dans tous les pays ces accès sont courts et 
rares ; ils vont et viennent comme la vague. Cent fois le 
pouls de la nation sera trop faible pour une fois qu'il dépas- 
sera l'état normal. Les conditions de la vie pèsent légère- 
ment sur le petit nombre et lourdement sur la masse. Pour 
le grand nombre, la politique active est en temps ordinaire 
une impossibilité et dans les circonstances les plus favorables 
un fardeau; mais pour le petit nombre, pour les hommes 

GLADSTONE. 46 
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qui ont la fortune et les loisirs, c'est un exercice salutaire 
et facile, souvent un plaisir et même un luxe et un assai- 
sonnement agréable de la vie. En temps ordinaire , le 
membre des classes supérieures ou des classes moyennes 
restera d'ordinaire attaché à son parti. Mais je crains que 
les liens de parti, en dehors de ceux que forme la sympa- 
thie, l'opinion ou la confiance personnelle dans des chefs, 
ne soient moins forts dans les masses que dans une condi- 
tion plus élevée. Les masses sentent plus rudement le 
poids du présenf, et, en règle générale, elles doivent mon- 
trer, dans des conditions égales, moins d'énergie pour 
prévoir l'avenir et pour se souvenir du passé. En résumé, 
<m l'absence de questions vraiment grandes et brûlantes, le 
travailleur, le popolano^ se rendra très souvent au scrutin 
dans un état d'esprit à peu près négatif, et quoique, à part 
un petit nombre d'individus appartenant à la classe la plus 
infime, il ne soit pas accessible à une tentative brutale de 
corruption, il y a une certaine espèce de corruption dé- 
guisée et courante que peuvent employer d'ordinaire les 
personnes d'une condition supérieure, surtout si à cette 
supériorité se joint un contact personnel qui implique une 
certaine communauté d'intérêt. Aussi ne devons-nous pas 
nous étonner que le simple désir de plaire au patron ou au 
propriétaire agisse sur les esprits indécis ou engourdis et 
se substitue, pour dicter un vote, à une appréciation raison- 
née de la part de l'électeur. C'est là un mode d'action tout à 
fait différent de l'exercice d'une influence légitime, quoique 
ce ne soit pas à beaucoup près la plus illégitime de toutes. 
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4. Je reconnais encore que, dans des cas particuliers, il 
est possible que la seule possession du suffrage devienne 
une cause de démoralisation et par suite d'incapacité rela- 
tive pour celui qui le possède. La supériorité du jugement 
populaire dans les questions politiques, en tant qu'elle existe, 
est, à mon avis, principalement due à des causes morales, à 
une plus grande intégrité intellectuelle qui tient elle-même 
en grande partie à l'absence de moyens plus actifs de cor- 
ruption. Mais autre chose est l'ouvrier que la fortune ne 
gâte pas et que personne n'a intérêt à corrompre , autre 
chose l'ouvrier qu'on travaille, qu'on courtise, qu'on flatte, 
soit par les vieux procédés connus, soit par ceux d'une cer- 
taine démagogie conservatrice aujourd'hui fort à la mode. 
Sa petite barque n'a pas une grande largeur de voiles, et le 
vent des adulations factices la renversera comme une 
rafale. Je ne parle pas naturellement de ces hommes d'élite, 
qui, ainsi que l'a si bien établi M. Harrison, sont les chefs 
sympathiques, désignés par la nature et marqués de son signe 
créateur pour guider les travailleurs, des rangs desquels ils 
sortent eux-mêmes. Je parle de la moyenne des hommes qui 
se trouveront tout à coup exposés à des dangers plus grands 
que ceux que, d'ordinaire, ils avaient courus jusque-là. En 
somme, j'admets volontiers qu'il y aura beaucoup à ra- 
battre des bienfaits que doit nous donner le suffrage po- 
pulaire. Mais ce* que nous combattons en ce moment, c'est 
l'idée que ce suffrage est en lui-même un mal et non un 
bienfait. 

5. Pour préciser plus exactement encore le terrain du 
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débat, qu'il me soit permis de dire que je refuse de Télargir 
comme le voudrait M. Lowe, en y faisant entrer le suflFrage 
universel. L'Apôtre a dit : « C'est parce que nous connais- 
« sons la crainte du Seigneur que nous persuadons les 
« hommes. » Et, par une tactique parfaitement naturelle, 
M. Lowe, qui connaît Jes craintes qu'inspire le suffrage uni- 
versel, cherche à s'en servir pour persuader les hommes. 
Ce que nous voulons dans ces études, c'est convaincre 
plutôt que persuader. Je laisse donc de côté le suflFrage 
universel, qui sans doute doit contenir quelques éléments 
faits pour inspirer une répulsion sincère ; ce sont des élé- 
ments qui n'ont pas reçu encore leur complet développe- 
ment; car, si je ne me trompe, le suflTrage universel ne dif- 
fère du suffrage des chefs de maison qu'en ce qu'il comprend 
tous les individus domiciliés, qu'ils appartiennent ou non à 
la famille. Je n'ai jamais entendu dire qu'on ait prétendu 
faire inscrire sur les listes électorales les gens qui passent la 
nuit sous les arches du pont de Waterloo. Mais laissons là 
ce sujet, trop redoutable à contempler, et bornons-nous à 
nous occuper de ce qui fait l'objet propre de ce débat, c'est- 
à-dire de l'établissement dans les comtés de la franchise 
électorale que nous avons, il y a dix ans, accordée aux 
villes. 

6. A cet égard , M. Lowe a , au milieu de son court 
article, résumé la question à son point de vue, avec son 
exactitude ordinaire. Il dit que le raisonnement est irès 
simple, et en cela je suis d'accord avec lui. Son principal 

m 

effort tend à établir que les membres des classes inférieures 
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sont exposés à toutes les causes d'erreur qui affectent 
les membres des classes supérieures, et qu'en outre « ils 
sont exposés à beaucoup d'autres causes d'erreur qui 
n'atteignent pas ces derniers ». Ils doivent nécessaire- 
ment, suivant lui, recevoir de seconde main la plupart 
de leurs opinions, et « leurs chances d'être dans le vrai 
dépendent des mains dans lesquelles le hasard les fait 
tomber ». M. Lowe pense que c'est un étrange paradoxe 
(ce qui serait vrai si quelqu'un s'avisait de le soutenir) 
que de prétendre « qu'un homme, avec toutes les causes 
d'erreur auxquelles sont sujets les plus sages et beaucoup 
d'autres qui lui sont spéciales, est moins exposé à se trom- 
per que ces derniers. » Je m'arrête ici pour faire remar- 
quer que par « les plus sages » on entend « les plus 
riches » ; mais la question principale qu'il s'agit de résou- 
dre est celle de savoir si la richesse, avec tout ce qui l'ac- 
compagne, justifie ce panégyrique absolu et sans réserve. 
7. Que le riche ait de grands avantages, je suis le pre- 
mier à le soutenir. Que l'on trouve dans les classes supé- 
rieures les types les plus élevés et les plus nobles de la 
nature humaine, parce qu'ils y ont reçu leur plus complet 
développement, je le crois pour ma part. Mais ces classes 
ont, elles aussi, leur multitude comme leurs esprits d'élite. 
Cependant je concède à M. Lowe, sans hésitation et sans 
résistance, leur supériorité intellectuelle, non pas d'une 
manière absolue, car il y a des exceptions dans ce qui 
constitue cette multitude, mais dans l'ensemble. Il reste 
à étudier un point important auquel il me semble que 
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nos adversaires n'ont généralement prêté qu'une atten- 
tion très insuffisante. Il s'agit de savoir si le jugement 
politique résulte uniquement de la valeur intellectuelle. 
Car, s'il y a un aulre élément qui contribue à le former 
dans tous les cas ou dans certains cas, il se peut que 
l'admission de cet élément dans l'examen de la question 
fasse tomber une argumentation qui, sans cela, je le re- 
connais, serait solide et irréfutable. 

8. Or j'ai pris pour base de ma discussion un ordre de 
faits qu'on n'a pas essayé de contester. J'affirme que 
d'après tout ce que nous connaissons, et sauf peut-être 
une ou deux exceptions, le jugement populaire sur les 
grandes oeuvres qui ont rempli le demi-siècle qui vient de 
s'écouler et qui ont fait l'honneur de notre temps a été 
plus juste et plus sûr que celui de la majorité des classes 
supérieures. M. Lowe allègue que ces grands faits ont 
été les triomphes du libéralisme « modéré ». Cela est 
vrai dans certains cas ; mais il en est autrement, par 
exemple, pour le premier bill de réforme, pour l'éman- 
cipation des noirs, pour le rappel des lois sur les cé- 
réales, pour la réforme postale, pour la réduction des 
impôts sur la presse, pour l'extension ultérieure du 
droit électoral , pour l'abolition des taxes ecclésiasti- 
ques, pour la suppression de l'Église Établie d'Irlande, 
pour le bill sur la propriété foncière irlandaise : sans 
compter que ce libéralisme modéré, à l'exception des 
occasions où il résiste, est aussi maltraité par les tories 
que le libéralisme qu'on qualifie d'immodéré. Ma proposi- 
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tion subsiste donc. M. Lowe ne comprend-il pas ce qu'un 
tel fait, s'il existe vraiment, a de grave et de décisif? Il 
est assurément assez considérable pour donner une base 
irréfutable à mon argumentation, qui se résume en ceci : 
aujourd'hui que nous avons donné le droit électoral à 
une grande moitié de cette classe qui a fait preuve dans 
les plus grandes questions d'un jugement infiniment plus 
sûr que nous, alors que cette moitié est celle dont on 
aurait eu le plus de motifs de contester l'admission, il 
n'est pas bon de refuser à l'autre moitié lés mêmes avan- 
tages que justifient l'égalité, les progrès intellectuels de 
cette classe et son incontestable docilité. En vérité, jusqu'à 
ce qu'on ait pu ébranler l'autorité des faits sur lesquels 
nous nous appuyons, il me semble que nous sommes en 
droit de refuser d'entrer dans une discussion de détails 
et de iiotis borner à mettre nos adversaires en demeure 
de prouver que la population laborieuse, qui tout au moins 
ne s'est pas opposée aux grandes et bonnes mesures qu'a 
si constamment combattues la majorité des classes supé- 
rieures, mérite d'être exclue du droit électoral dont jouis- 
sent ces dernières. 

9. J'ai indiqué que c'est en somme dans la sphère mo- 
rale que nous devons chercher les causes d'une supério- 
rité qui, limitée comme elle doit l'être, est indéniable. Les 
éléments moraux du caractère contribuent au même titre et 
souvent aussi puissamment que les qualités intellectuelles à 
former un jugement sur les questions d'action humaine et 
d'intérêt humain. Mais il y a dans la question un élément 
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non moins essentiel : le caractère du milieu dans lequel 
nous vivons, les objets d'attraction et de répulsion qui nous 
entourent, les moyens de séduction ou de tentation aux- 
quels nous sommes exposés. Les personnes qui n'ont pour 
vivre que le strict nécessaire y attachent peut-être moins 
d'importance et en attachent certainement moins aux avan- 
tages qui peuvent en résulter que les personnes qui vivent 
au milieu de superfluités variant d'un petit nombre à une 
quantité presque infinie. Ces superfluités sont comme les 
liens qui attachaient Gulliver au sol : elles forment des 
habitudes d'esprit qui à la longue passent dans notre tem- 
pérament intellectuel et dans notre constitution morale et 
dont nous finissons par perdre la perception distincte. S'il 
est vrai que, dans la majorité des cas, la richesse et l'ai- 
sance développent l'égoïsme et les préoccupations person- 
nelles, il en doit résulter une diminution de l'aptitude à juger 
sainement les questions les plus hautes et les plus impor- 
tantes, qui peut faire plus que compenser la supériorité due 
aux loisirs, à la fortune et à la faveur des circonstances. 

10. J'aborde ici une mine profonde de vérités qui n'a 
jamais été explorée et qu'il n'est pas donné à l'intelli- 
gence humaine d'explorer complètement, quoique nous 
ayons appris à croire à un Etre qui a tout observé et à une 
Intelligence qui a tout soigneusement réglé. Malgré l'obs- 
curité actuelle de nos connaissances pratiques et morales, 
nous pouvons constater, en bien des circonstances, que la 
sagesse de l'amour, de la bonté et de la simplicité l'em- 
porte souvent, même dans les luttes de ce monde, sur la 
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sagesse de Tégoïsme astucieux et violent. Cela est, plus 
vrai encore dans le domaine de la pensée libre que dans 
les rudes compétitions de la vie. Dans les questions que 
peut saisir son intelligence naissante, Tenfant a souvent 
un sentiment plus serein et plus vrai de la justice que 
Thomme fait, et il existe une certaine analogie entre les 
relations d'âge et les relations de classe. L'histoire fournit, 
ce me semble, un grand et puissant exemple à l'appui 
de cet argument, dans le fait du triomphe du christia- 
nisme ; et Ton m'accordera, j'imagine, que ce fait a été 
pour l'humanité un grand pas dans la voie de la vérité et 
du bonheur. Sont-ce les riches et les savants qui, avec 
leurs immenses avantages et leur exemption supposée des 
causes spéciales d'erreur, ont devancé leurs frères plus 
humbles et courbé les premiers leur tête sous l'autorité 
de l'Évangile * ? Sont-ce les scribes et les pharisiens ou 
sont-ce les bergers et les pêcheurs qui ont été les premiers 
et les plus empressés disciples du Sauveur et les compa- 
gnons de ses apôtres ? Ce n'est pas par un acte arbitraire 
(car le Tout-Puissant ne fait rien d'arbitraire) que « ces 
choses ont été cachées aux sages et aux prudents et révé- 
lées aux enfants ». Le code tout entier de l'enseignement 
du Sauveur sur la condition du riche et du pauvre par rap- 
port à l'acceptation de la vérité morale n'est pas la rhéto- 
rique d'un enthousiaste ni la philosophie étroite d'une 
illustration locale qui aurait pris pour des principes de 
science universelle des accidents de temps et de lieu. C'est 

1. Sup.y p. 316. 
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la parole même de la sagesse qui « vit à travers toute 
vie, s'étend à toute étendue, se répand sans se di\iser 
et agit sans s'épuiser *. » 

11. La religion nouvelle, qu'on le remarque bien, n'a 
pas nié la supériorité intellectuelle qui, dans l'ensemble 
ou la majorité des cas, s'attache à la richesse et au loisir. 
Mais les riches et les hommes de loisir avaient devant les 
yeux ce rideau qui est l'œuvre de l'amour-propre et qui 
nous cache beaucoup de désagréables vérités. De même 
que le sauvage avec ses organes peu développés voit et 
entend à des distances que ne peuvent atteindre nos 
organes dans l'état de civilisation, et que cependant il est 
absolument incapable de se rendre compte des détails 
et des délicatesses du son et de la couleur, de même il 
semble que, lorsqu'il s'agit de juger ces grandes questions 
politiques qui touchent aux vérités primitives et aux lois 
de notre nature, la supériorité appartient à ces classes qui 
n'ont pas tous les avantages, mais qui s'échappent aux 
redoutables périls attachés à la condition des riches. Il est 
vrai qu'elles doivent une large part de leur instruction 
aux personnes qui appartiennent aux classes supérieures 
et qui forment « la minorité de la minorité ». Mais cela 

• 

n'enlève rien à la valeur de notre argumentation en ce qui 
concerne « cette majorité de la minorité » qui a coutume de 
repousser, quand ils s'offrent à elle, les enseignements que 
reçoivent d'ordinaire avec empressement les hommes qui 
vivent sur le bord des grands chemins et dans les champs. 

1. Pope, Essai sur r homme. 
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NOS COUSINS DE L'AUTRE COTÉ DE L'OCÉAN » 

1. Il y a bientôt un demi-siècle que les œuvres de Toc- 
queville et de Beaumont, fondées sur Tobservation per- 
sonnelle, ont appelé sur les institutions des États-Unis 
l'attention et l'intérêt de l'Europe. C'étaient deux collabora- 
teurs d'inégale valeur. Beaumont appartient à la classe des 
écrivains distingués mais ordinaires ; Tocqueville était le 
Burke de son siècle, et son livre sur l'Amérique peut être 
considéré comme un des meilleurs ouvrages de science 
politique qui aient paru dans quelque temps et dans quelque 
pays que ce soit. 

2. Mais l'Angleterre a un intérêt particulier bien plus 
élevé et bien plus profond que celui que peut en général 
porter l'ancien monde à la condition et à l'avenir des treizc^ 
colonies qui forment aujourd'hui trente-huit États indé- 
pendamment de huit territoires. 

1. Publié en septembre 1878, dans le North amencan Review, réim- 
primé avecj'autorisation de l'autem', avec une ou deux notes et quel- 
ques corrections dont la plupart avaient été envoyées à la Revue, mai» 
étaient arrivées trop tard. 



252 QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 

Je ne parle pas des querelles politiques qui ont éclaté 
entre les États-Unis et nous ; elles sont heureusement 
terminées, j'en ai la confiance. Je ne parle pas de la pro- 
portion considérable dans laquelle chacun des deux pays 
contribue d'année en année, par les opérations d'un com- 
merce colossal, au bien-être et à la richesse de l'autre ; ni 
de la controverse amicale qu'il pourrait convenir d'engager 
en temps et lieu entre les tendances protectionnistes de 
l'Amérique et la confiance plus hardie que place la mère 
patrie en des relations libres et sans restriction avec le 
monde entier. Je ne parle pas davantage de ce que le dé- 
veloppement probable des ressources de l'Amérique peut 
avoir de menaçant pour la prépondérance commerciale de 
l'Angleterre ^ Je me bornerai à dire à ce propos que 
l'Amérique seule peut et doit probablement dans l'avenir 
nous ravir cette primauté. Nous n'avons pas le droit et Je 
n'ai pas le désir d'en murmurer. Si elle l'acquiert, ce sera 
par le droit du plus fort; mais, dans ce cas, le plus fort 
veut dire le meilleur. L'Amérique deviendra probablement 
ce qu'est aujourd'hui l'Angleterre : elle sera le premier 
serviteur de cette grande maison qu'on appelle le monde, 
placé à la tête de tous les autres , parce que son service 
sera le meilleur et le plus intelligent. Nous n'avons pas 



1. J'ai traité beaucoup plus largement ce sujet dans Texposé financier 
que j'ai présenté le 2 mai 1866, comme chancelier de TÉchiquier. Je 
recommande à Tattention du lecteur l'excellent article publié par M. Hen- 
derson dans le Contemporary Review d'octobre 1878; et je suis d'accord 
avec l'auteur pour considérer le système protecteur actuellement en 
vigueur en Amérique comme un obstacle réel au développement com- 
plet de sa puissance de concurrence. W. E.G., 6 novembre 1878. 
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plus le droit de nous plaindre d'elle que Venise, Gênes ou 
la Hollande n'ont eu le droit de se plaindre de nous. Un 
seul grand devoir nous est imposé, et malheureusement 
nous le négligeons trop. C'est le devoir de nous préparer, 
par un effort résolu et énergique, à réduire nos charges 
publiques, dans la prévision d'un temps où nous serons 
probablement moins en état de les supporter qu'aujour- 
d'hui. 

3. Je laisse tous ces sujets, si intéressants à divers titres, 
pour en traiter un autre, qui rentre dans le paisible do- 
maine de la philosophie politique. Ceux qui, dans l'avenir, 
se livreront à ces études, auront beaucoup à dire sur la 
comparaison des institutions américaines et des institu- 
tions anglaises. La relation qui existe entre les unes et les 
autres est unique dans l'histoire. Il est toujours intéres- 
sant d'étudier et de comparer les constitutions comme de 
comparer les langues, lorsqu'il s'agit par exemple de rap- 
procher les institutions des États de la Grèce de celles^ 
des républiques italiennes ou de suivre les formes diverses 
du système féodal dans les différentes contrées de l'Eu- 
rope. Mais il n'y a rien d'analogue, dans les annales du 
monde, à la condition de cette grande nation britannique, 
qui, comme la mère d'une race immense, a envoyé ses 
enfants sur toute la surface de la terre pour y fonder une 
demi-douzaine d'empires. Entourée de cette grande famille, 
elle peut prétendre pour ainsi dire à constituer une sorte 
d'Église politique universelle. Mais parmi ces enfants il 
en est un qui occupe dans le monde une place à part : c'est 
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la République américaine. Elle est la fille aînée de la mère 
patrie- Les ressources et retendue de son sol la desti- 
nent à être le plus grand empire continental que l'homme 
ait jamais fondé. Et il convient de remarquer ici, ce qui 
peut-être n'a jamais été suffisamment observé, la distinc- 
tion vitale qui existe entre un empire continental et un em- 
pire divisé par les mers et dispersé sur leur surface. Le 
développement de la République des Etats-Unis a été sans 
exemple quant à sa rapidité et quant à sa force. Tandis 
que les autres pays voyaient doubler ou tout au plus tripler 
leur population, le chiffre de la sienne s'est élevé en chif- 
fres ronds , dans l'espace d'un seul siècle de liberté , de 
deux millions à quarante-cinq. Quant à sa richesse, on 
peut raisonnablement, en prenant pour bases les périodes 
décennales dans lesquelles se sont accomplis jusqu'ici ses 
progrès, établir une progression pour l'avenir , et en par- 
tant de ce point de départ je présume que le prochain re- 
censement, qui aura lieu en 1880, la montrera au monde 
comme la plus riche des nations. Le chiffre énorme d'un 
milliard de livres sterling auquel on peut évaluer en chif- 
fres ronds le revenu annuel du Royaume-Uni a été atteint 
dans des conditions incroyables : on peut en donner une 
idée en disant que si nous étions partis de zéro il y a 
quarante ou cinquante ans, en suivant la loi de notre 
développement annuel le plus récent, nous serions arrivés 
à notre situation actuelle. Mais, tandis que nous avancions 
avec cette merveilleuse rapidité, l'Amérique nous dépas- 
sait encore de bien loin. Pourtant, aujourd'hui encore, la 
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grande œuvre qui consiste à pénétrer jusque dans les 
entrailles du sol et à ouvrir à l'esprit d'entreprise les im- 
menses espaces qu'elle renferme n'est que dans son enfance. 
L'Angleterre et l'Amérique actuelles sont les deux plus 
puissaates nations du monde. Mais il est hors de doute 
qu'entre l'Amérique et l'Angleterre de Tavenir, ce sera la 
fille qui sera dans un temps peu éloigné sinon plus belle, 
du moins plus forte que sa mère : 

matre forti fîlia fortior ^. 

4. Mais tous ces détails pompeux de triomphes maté- 
riels, quels qu'en soient les héros, sont plus qu'indifférents, 
si les habitants des deux pays ne restent ou ne deviennent 
pas plus grands que les choses qu'ils produisent, et s'ils 
ne savent pas regarder ces choses comme de simples ins- 
truments et de simples matériaux pour atteindre le but le 
plus élevé de leur destinée. Chacune des deux nations doit 
donc, en s'élevant de la sphère de l'industrie matérielle aux 
régions où doit être poursuivi ce noble but, considérer si 
ses institutions ont atteint un développement qui leur per- 
mette de contribuer dans la plus large mesure au bonheur 
et à la perfection de l'humanité. Et, pour celui qui étudie la 
science politique dans le monde, rien ne sera plus curieux 
et plus utile que d'examiner avec quelles différences et avec 
quelles ressemblances déformes les deux grandes branches 
d'une race née pour commander ont été amenées ou con- 
traintes, des deux côtés de l'Océan, à régler leurs destinées 

1. Hor., Od., I, 16. 
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politiques d'après les lois respectives qui leur ont été 
assignées. 

On ne peut dans une étude comme celle-ci concevoir une 
plus haute ambition que d'indiquer la nature et les termes 
de la question et de faire comprendre par quelques traits 
principaux ou du moins par quelques fragments le fonc- 
tionnement de ces institutions. 

5. Sous beaucoup de rapports et sous les plus essentiels, 
les deux nations conservent, avec une fidélité qui s'accroît 
peut-être au lieu de diminuer, les traits de ressemblance 
qui existent entre une mère et une fille. 

Toutes deux veulent le self-govemment , et , quelque 
graves que soient les imperfections qui existent sous ce 
rapport chez l'une ou l'autre ou chez toutes les deux, ce 
sont elles qui, entre toutes les grandes nations du monde, 
se sont le plus effectivement approchées du but véritable 
de la politique rationnelle. 

Elles se réunissent également dans cette idée commune 
que la force que possède tout gouvernement doit être cons- 
tamment appuyée et pour ainsi dire éclairée par la pensée 
traduite parla parole et par les écrits. Les gouvernants, au 
temps de saint Paul, « portaient l'épée » (Rom., xiii, 4). 
Ils portaient l'épée, comme le dit l'Apôtre, avec la mission 
de bien gouverner; mais il ne dit ni qu'ils eussent le devoir, 
ni qu'ils eussent l'habitude de prouver par le raisonnement 
qu'ils gouvernaient bien. Nos deux gouvernements, de 
quelque façon qu'ils agissent, doivent donner les raisons 
de leur conduite : non pas des raisons qui puissent con- 
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vaincre les esprits déraisonnables, mais des raisons de 
nature à satisfaire la moyenne des esprits et à les porter 
ainsi à suivre d'un commun accord une ligne de conduite 
qui est souvent sage, bien qu'elle ne le soit pas toujours, 
mais qui, lors même qu'elle ne l'est pas, a en elle-même de 
quoi corriger ses propres erreurs avant qu'elles atteignent 
des proportions intolérables. Ce ne sont pas seulement des 
gouvernements qui ont la force ; ce sont aussi des gouver- 
nements de persuasion. 

6. Il existe entre les deux nations bien d'autres points 
communs non moins essentiels qui ressortent de leurs 
institutions. Toutes deux préfèrent le côté pratique au côté 
abstrait. Elles tolèrent les opinions, sans autres réserves 
que ce qu'exige l'intérêt de la décence publique : elles veu- 
lent n'employer la répression que contre les actes, en lais- 
sant à la pensée une entière liberté. Elles attachent le plus 
haut prix à la liberté pour elle-même. Elles tiennent à 
apprendre aux citoyens à compter sur eux-mêmes ; elles 
considèrent le self-help comme infiniment supérieur à l'as- 
sistance sous toute autre forme ou plutôt comme la seule 
forme d'assistance qui ne soit pas constamment ou périodi- 
quement contestée et obligée de se justifier. Elles se défient 
delà centralisation du pouvoir et la repoussent ; elles aiment 
les libertés municipales, locales et même paroissiales non 
seulement comme l'école à laquelle se forment çà et là des 
hommes capables, mais comme l'école des vertus publiques 
et de l'esprit d'indépendance. Elles regardent la publicité 
comme l'atmosphère naturelle de la vie politique ; elles 

GLADSTONE. 17 
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estiment qu'elle peut seule, par la libre circulation, mettre 
en commun toutes les opinions pour le bien général, et tenir 
dans un équilibre habituel et pacifique les droits et les 
prétentions de chacun. Il serait difficile de trouver deux 
autres nations offrant à la fois autant de traits communs et 
de traits distinctifs que nous venons d'en indiquer dans 
cette énumération probablement incomplète. 

7. Il y avait toutefois de puissantes raisons pour que 
l'Amérique ne devint pas une copie de l'Angleterre. En 
passant d'une île exiguë sur un continent presque sans 
bornes, les colons modifièrent profondément leurs idées 
aussi bien que leurs conditions d'existence, en ce qui con- 
cernait le plus important et le plus considérable des faits 
sociaux, la possession du sol. En Angleterre, l'inégalité 
forme la base de l'édifice social. En Amérique, c'est un 
produit tardif, accidentel, inavoué, non de la tradition, 
mais de l'industrie et de la richesse, qui se développe avec 
elles, au fur et à mesure de leur développement irrégulier 
et nécessairement inégal. L'idée d'hérédité, qui réside 
comme une idée fondamentale dans le cœur des Anglais et 
qui soutient celles de nos institutions qui l'expriment plus 
qu'elle n'est soutenue par elles, était complètement absente 
du bagage intellectuel et moral que nos colons emportèrent 
au delà de l'Atlantique ; il semblait que ce fût un article 
oublié dans le connaissement du vaisseau qui les portait. 
L'égalité combinée avec la liberté et renouvelable de géné- 
ration en génération, comme un bail dans Jequel sont 
stipulées des échéances successives, formait la base de 
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leur credo social. En vain a-t-on cherché, par des orga- 
nisations telles que celles auxquelles Baltimore et Penn 
attachèrent leurs noms, à modifier l'action des forces toutes- 
puissantes qui avaient créé cet état de choses. L'esclavage 
lui-même, chose étrange, ne réussit pas à modifier la théorie, 
quoiqu'il ait introduit dans la pratique un monstrueux so- 
lécisme. La Nouvelle-Angleterre n'a pas enfanté un repu- 

r 

Jblicanisme plus énergique que les Etats à esclaves du Sud, 
qui ont produit un si grand nombre des grands hommes 
d'État de l'Amérique. 

8. On peut dire que ce fut le Nord et non le Sud qui 
compta le plus grand nombre de colons et qui fut le centre 
de ces influences morales dominantes qui donnèrent à l'en- 
semble du pays son atmosphère politique et morale. Le 
type de l'Américain ne fut emprunté ni au récusant du 
Maryland ni au cavalier de la Virginie, mais au puritain 
de la Nouvelle-Angleterre, et ce type eût été complètement 
difiërent si la colonisation avait eu lieu deux siècles ou 
même un siècle plus tôt. Ni la période des Tudors ni 
même la période des Plantagenets n'aurait pu lui donner 
cette forme particulière. La réforme a exercé à cet égard 
et sous plus d'un rapport une influence décisive. 

9. Avant cette grande époque, les forces politiques du 
pays se résumaient dans le monarque d'un côté, et le peuple 
de l'autre. Dans le peuple, si l'on excepte le courant latent 
du lollardisme, on trouvait une grande homogénéité en 
tout ce qui touchait aux rapports des gouvernants et des 
gouvernés. En ce qui concernait la déposition des souve- 
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rains, la résistance aux abus, rétablissement des institu- 
tions pour la défense de la liberté, le pays n'était pas divisé 
en deux partis. Mais, avec la réforme, un dualisme nouveau 
se développa rapidement chez nous. Le dualisme n'était 
pas assez violent pour briser l'unité nationale, mais il était 
assez réel et assez tranché pour que désormais il fût bien 
difficile à un seul individu ou à une seule classe d'hommes 
de représenter le caractère anglais tout entier et l'ancien, 
équilibre de ses forces. La rupture qui sépara l'Eglise et 
la nation de l'obédience romaine nous laissa à résoudre 
une formidable question intérieure entre l'esprit historique 
et l'esprit nouveau, qui, sous une forme atténuée, nous 
préoccupe encore aujourd'hui.' A l'exception du court règne 
d'Edouard VI, le pouvoir civil, sous des formés et à des 
degrés divers, adopta ce qu'on peut appeler le point de vue 
traditionnel et favorisa le développement du caractère his- 
torique plutôt que du caractère individuel de la religion 
nationale. 

Ces éléments soutinrent l'un contre l'autre, sous les 
règnes des premiers Stuarts, une lutte non seulement 
obstinée, mais violente. Avec les Tudors s'était développée, 
pour des causes multiples, une grande exagération de 
l'idée du pouvoir royal, et cette idée ai:riva à son entière 
maturité sous Jacques Y^ et Charles P^ Le mouvement 
contraire ne fut pas moins marqué, mais il prit un carac- 
tère encore plus viril et plus résolu. M. Hallam a compris 
et a dit que, au moment où éclata la grande rébellion, la 
vieille constitution britannique n'était pas mise en péril 
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par un seul des partis, mais par tous les deux. Dans 
cette constitution mixte s'étaient autrefois harmonisées 
les idées de devoir religieux et de fidélité rattachée à ce 
sentiment religieux qui se trouvaient désormais séparées. 
La portion dominante et la plus vaillante des colons amé- 
ricains représentait cette séparation sous sa forme la plus 
extrême, et ils avaient écarté de Fensemble d'idées qu'ils 
emportaient au delà des mers tous ces éléments d'angli- 
canisme politique qui dans notre pays attribuent à l'aris- 
tocratie la première place après la liberté. L'Eglise et 
l'Etat les avaient également repoussés , et leur réaction 
violente contre cette exclusion était l'œuvre de leur nature 
tout entière, celle du croyant comme du citoyen. Tout ce 
qui était démocratique dans la politique de l'Angleterre, 
tout ce qui était protestant dans sa religion fut apporté par 
eux, sous une forme accentuée et exclusive, sur un sol et 
sur une scène singulièrement propres au développement 
de ces idées. 

10. C'est l'honneur de la monarchie britannique d'avoir 
en somme franchement accepté les faits et de ne point 
avoir cherché à entraver, par d'artificielles et pédantesques 
limitations, le développement de ces jeunes Etats. Il con- 
vient de rappeler que les accusations portées par les colo- 
nies en 1776 étaient exclusivement dirigées contre le roi 
qui occupait alors le trône et qu'elles absolvaient par là 
même de tout grief tous les règnes précédents. Leur 
enfance avait été en réalité ce que fut leur âge mûr, libre 
et républicaine. Ce que nous appelons leur révolution fut, 
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aussi bien que la nôtre, une revendication de libertés héré- 
ditairement possédées. Ce fut une révolution conserva- 
trice ; et de là vint cet heureux résultat que, malgré la 
vivacité de la lutte avec la mère patrie et avec Tesprit de 
loyalisme intérieur, les treize colonies conservèrent pour 
l'avenir, dans leur vie et dans leurs mœurs, les réminis- 
cences de leur passé. Les deux constitutions des deux 
pays expriment, il est vrai, plutôt les différences que les 
ressemblances des nations. L'une est sortie d'un dévelop- 
pement naturel ; l'autre a été faite de main d'homme ; on 
eût pu nommer l'une praxis et l'autre poiesis; l'une est le 
résultat d'un ensemble de tendances et d'une longue suite 
d'années ; l'autre est l'œuvre de la volonté d'un peuple et 
d'une époque. Mais, de même que la constitution britan- 
nique est l'organisme le plus délicat qui soit sorti de la 
longue gestation et des progrès de l'histoire, de même la 
constitution américaine est, à mon sens, l'œuvre la plus 
merveilleuse qui soit née, à un temps donné, de l'intelli- 
gence et de la volonté de l'homme. Elle a subi l'épreuve 
d'un siècle, au milieu des difficultés qu'entraînait une 
expansion d'une rapidité et d'une puissance sans exemple ; 
et le fait qu'elle n'a reçu dans cette période aucune modi- 
fication importante a certainement prouvé la sagacité de 
ses auteurs et la vigueur de leur œuvre. 

H. Un homme dont la vie a été en grande partie con- 
sacrée à prendre part avec d'autres au fonctionnement des 
institutions de son pays n'a pas eu l'occasion d'étudier 
attentivement et à fond les institutions des nations étran- 



NOS COUSINS DE L'AUTRE COTÉ DE L'OCÉAN 263 

gères. Aussi, en examinant celles de TAmérique, crain- 
drais-je de ressembler à l'observateur qui voudrait étudier 
les astres à l'œil nu. Mes observations ne peuvent être 
qu'en petit nombre et ne peuvent avoir qu'un caractère 
dmide et superficiel, elles ne peuvent que servir d'intro- 
duction à ce que j'ai à dire de mon pays natal. Je les résu- 
merai en peu de mots. 

12. L'Amérique, dont l'attitude à l'égard de l'Angleterre 
a toujours été franche et virile, n'a plus à redouter de nous 
les critiques frivoles et blessantes qui étaient autrefois en 
vogue parmi nous. Mais aucune des deux nations ne pré- 
fère les institutions de l'autre (ce serait d'ailleurs un mau- 
vais signe qu'il en fût autrement), et pour notre part nous 
ne contemplons certainement pas la grande République 
avec un sentiment de pur optimisme. Nous reconnaissons 
que ses institutions sont merveilleusement adaptées à sa 
vocation particulière ; qu'elle doit être jugée non d'une 
manière abstraite, mais d'après les lois préétablies qui 
ont présidé à son existence ; qu'elle a effacé la tache avec 
laquelle nous l'avions mise au monde ; qu'elle aborde 
bravement et énergiquement le problème qui consiste à 
faire d'un continent un Etat , et qu'elle conserve avec 
amour les antiques traditions de l'Angleterre qui sont en 
vérité et sans réserve autant et aussi bien les siennes 
que les nôtres. Ce qui peut-être étonne le plus les habi- 
tants de la mère patrie, c'est de voir que les Américains 
laissent continuellement troubler leur existence tout en- 
tière par la préparation des élections présidentielles, et, 
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qui plus est, qu'ils portent au maximum Tintensité de 
cette perturbation en procédant à ce qu'on nomme un 
« balayage général » {clean sweep) de tous les emplois 
civils de tout ordre et de toute nature à chaque avènement 
du premier magistrat. Nous ne pouvons comprendre en 
quoi cette façon de procéder peut être plus rationnelle que 
ne le serait un usage de même genre dans ce pays à chaque 
changement de ministère. Notre politique est aussi diffé- 
rente que possible. Nous limitons à un petit nombre de 
personnes les révocations et les nominations qui ont lieu 
dans ces occasions , quoique bien souvent nos ministères 
nous paraissent plus éloignés l'un de l'autre par leurs ten- 
dances et leurs principes que ne le sont les présidents 
successifs de la grande union américaine. 

13. Ce ne serait pas le lieu de discuter les phénomènes 
particuliers de corruption locale qui se produisent aux 
Etats-Unis et dont la nation prise dans son ensemble ne 
ressent guère les atteintes ; ni les manipulations mysté- 
rieuses des votes présidentiels qui occupent en ce moment 
l'attention des pouvoirs publics; ni les très curieuses in- 
fluences qui s'exercent sur la politique des nègres et du 
Sud. Cette dernière question est le corollaire de la grande 
question de l'esclavage, et il est fort possible que dans peu 
d'années nous voyions un grand nombre de travailleurs, 
aussi bien dans les Etats du Sud qu'en Angleterre, donner 
leur appui politique à cette fraction de leurs concitoyens 
qui a jusqu'à la fin résisté à leur émancipation. 

\h. Mais s'il y a dans notre pays des personnes qui ac- 
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cusent la démocratie américaine de légèreté et d'intem- 
pérance, qui lui reprochent de manquer en politique d'ha- 
bileté et de sagacité, de n'avoir ni abnégation ni empire 
sur elle-même, qu'elles se souviennent de quelques-uns des 
faits les plus saillants et les plus récents de l'histoire qui 
pourront leur inspirer d'utiles réflexions. Nous avons en 
pleine paix émancipé un million de nègres ; l'Amérique en a 
afl*ranchi quatre ou cinq millions au milieu d'une guerre 
civile sanglante ; cependant l'industrie et les exportations des 
Etats du Sud se sont maintenues, tandis que celles de nos 
colonies peuplées de nègres ont péri ; le Sud jouit de toutes 
ses libertés, tandis que nous n'avons, hélas ! pu trouver de 
meilleure méthode pour rétablir l'ordre et la paix à la 
Jamaïque, la plus importante de nos îles, que le procédé 
triste et vulgaire, même lorsqu'il est nécessaire, qui con- 
siste à abolir entièrement les institutions représentatives. 
15. La guerre civile a forcé les Etats, tant du Nord que 
du Sud, à mettre sur pied un million et demi d'hommes et 
à entretenir la plus grande au lieu de la plus petite armée 
du monde. On craignait qu'il n'en résultât un double dan- 
ger. Le premier, c'était que, la guerre venant soudainement 
à cesser, on ne pût se débarrasser des habitudes de la vie 
militaire, et que, ayant pris une prédominance générale et 
tyrannique, elles n'entraînassent le pays à une politique 
agressive ou à des actes violents et révolutionnaires. Le 
second, c'était qu'une caste militaire ne surgît avec ses 
habitudes exclusives et dominatrices et qu'elle n'exerçât 
sur la politique une influence funeste à la liberté républi- 
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caine. Mais l'événement a montré que ces appréhensions 
étaient également imaginaires. Les innombrables armées 
qu'on avait dû lever ont été immédiatement dispersées. 
L'exemple de Cineinnatus a cessé d'être un exemple uni- 
que pour devenir une sorte de lieu commun et comme 
le type d'une nation tout entière. L'énorme masse d'hom- 
mes qui venait de quitter le service militaire a repris 
tranquillement les habitudes de la vie sociale. Lès géné- 
raux d'hier sont devenus les éditeurs, les secrétaires, les 
procureurs d'aujourd'hui. La légitime défiance de l'Etat a 
fait revivre la maxime oubliée de Blackstone, qui dénonçait 
comme périlleux l'exercice d'une profession distincte des 
.armes dans un pays libre. L''armée permanente, que l'ar- 
deur de la guerre civile avait fait élever à des chiffres 
gigantesques, est retombée avec le retour de la vie civile 
aux proportions d'une armée en miniature et est devenue 
une puissance presque invisible, à raison de sa petitesse, 
au milieu des puissances qui dirigent les mouvements 
d'une société de plus de quarante millions d'àmes. 

16. Les conséquences financières de cette grande lutte 
ont été plus remarquables encore. Les impôts intérieurs 
pour les besoins fédéraux, qui, avant le commencement de 
la rébeUion, étaient inconnus, ont été établis, pour faire 
face à une question de vie ou de mort, dans des propor- 
tions qui dépassaient tous les exemples présents et passés. 
L'intérêt de la dette américaine est devenu le plus élevé 
du monde, et le capital de cette dette a atteint le chiffre de 
560 millions de livres sterling. La foi et la patience du 
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peuple ont été soumises par là à une rude épreuve. En 
Angleterre, à la fin de la grande guerre avec la France, les 
classes qui avaient la propriété et qui dominaient le Par- 
lement se sont immédiatement révoltées contre le gouver- 
nement tory et ont refusé de prolonger Xincome tax même 
pour une seule année. Nous avons beaucoup parlé et nous 
parlons encore du payement de notre dette nationale ; mais 
soixante-trois années se sont écoulées, qui toutes, à l'excep- 
tion de deux, ont été des années de paix, et nous n'avons 
réduit le chiffre énorme de cette dette que d'un neuvième 
environ, c'est-à-dire d'un peu plus de cent millions, ce qui 
ne représente guère qu'un million et demi par an. Telle a 
été la conduite d'un Etat en possession d'une savante orga- 
nisation hiérarchique, célèbre pour sa sagesse et sa pré- 
voyance et consolidé par une longue expérience. Mais l'Amé- 
rique a continué longtemps à supporter et a cruellement 
senti le poids inaccoutumé des taxes de guerre. En douze 
ans, elle a réduit sa dette de 158 millions de livres sterling, 
ce qui représente une réduction de 13 millions par an. Elle 
a fait en douze mois ce que nous faisions en huit ans : son 
empire sur elle-même, son abnégation, sa sage prévoyance 
ont été au moins huit fois supérieurs aux nôtres. Ce sont 
des faits qui lui font le plus grand honneur; l'histoire con- 
statera avec surprise qu'une nation affranchie a supporté 
des charges que dans ce pays une classe d'élite, en pos- 
session de la représentation nationale, n'a pas osé regarder 
en face, et que la démocratie la plus absolue que le monde 
ait jamais connue a résolument réduit à ses dépens les 
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dettes futures de l'Etat, tandis que le gouvernement aris- 
tocratique, ploutoeratique et monarchique du Royaume-Uni 
s'est contenté de les léguer à la postérité. De tels faits 
méritent d'être publiés ; il est d'ailleurs dans nos mœurs 
de les constater publiquement, qu'ils soient à notre hon- 
neur ou qu'ils tournent contre nous, et quelque jour leur 
souvenir servira à nous faire adopter une politique plus 
digne de nous et de la gloire de l'Angleterre. 

17. Il est vrai que nous avons quelques désavantages 
considérables qui vont en s'accroîssant, je le crains, et qui 
équivalent presque à des impossibilités. Ce n'est pas au 
point de vue de la puissance dans le sens ordinaire du 
mot. Mais, tandis que l'Amérique forme un pays presque 
homogène et qu'il règne une admirable division du travail 
politique entre les Etats pris individuellement et le gou- 
vernement fédéral, nous sommes aujourd'hui, dans les 
affaires publiques, un peuple surchargé et surmené *. 

Nous avons assumé les charges du gouvernement à un 
degré et dans des conditions de diversité sans exemple 
dans l'histoire ; et comme il n'a pas plu jusqu'ici à la Pro- 
vidence de nous douer d'une puissance intellectuelle et 
d'une force physique dépassant également les propor- 
tions normales, il en est résulté que nous accomplissons 
l'œuvre gouvernementale dans quelques-unes de ses plus 
importantes fonctions d'une manière très superficielle et 



1. J'ai développé plus complètement ce sujet dans un article sur la 
mission de l'Angleterre, publié dans le Nineteenth Ceniury de septembre 
de cette année. W. E. G., décembre 1878. 
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très médiocre. Les affaires des trois Royaumes-Unis, avec 
leur extrême diversité de lois, d'intérêts et de condition, 
font du gouvernement de ces seuls royaumes une tâche 
plus lourde jusqu'à un certain point que celle que suppose 
partout ailleurs un gouvernement de trente-trois millions 
d'hommes civilisés. Il est probable que l'on pourrait faire 
beaucoup pour alléger les charges de la législature centrale 
par une distribution intelligente de ses charges ; mais rien 
n'a été fait ni même tenté sous ce rapport. Les principales 
colonies sont heureusement arrivées en fait à la possession 
du self-goiwrnment; mais la masse d'affaires qui se ratta 
chent à nos possessions coloniales continue à être énorme. 
L'empire des Indes est par lui-même une charge si lourde 
et exige tant de soins et de préoccupations, que, s'il cons- 
tituait la seule dépendance de la couronne au delà des 
mers, il occuperait aisément la moyenne ordinaire de l'ac- 
tivité humaine. Il est notoire que ce grand sujet n'obtient 
du Parlement qu'une faible part de l'attention qu'il mérite. 
Les questions qui touchent à des individus, ou à de petits 
intérêts, ou à des classes, excitent chez nous un plus grand 
intérêt et occupent un temps plus considérable que dans 
aucun pays peut-être. Je puis ajouter qu'il n'est pas de pays 
où les intérêts de personnes ou de classes soient traités 
avec plus de faveur quand ils se trouvent en lutte avec l'in- 
térêt public, et que nulle part ils ne sont plus exigeants et 
plus en éveil pour profiter de cette favorable disposition. 
La vaste extension de nos entreprises et de notre com- 
merce nous entraîne à nous préoccuper de toutes les cir- 
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constances critiques qui se produisent dans les affaires des 
États étrangers; et les responsabilités réelles qui en résul- 
tent pour nous s'accroissent nécessairement par suite de 
notre tendance de plus en plus marquée à exagérer notre 
intérêt dans ces affaires et même à nous supposer un inté- 
rêt imaginaire dans des circonstances où nul n'en peut 
apercevoir que nous-mêmes et ceux de nos amis du con- 
tinent qui exploitent à leur profit notre crédulité et nos 
craintes. Il faut d'ailleurs avouer que dans ce que je viens 
de dire je ne représente nullement le sentiment public. La 
nation n'a point du tout conscience qu'on la surmène. Elle 
voit que la Chambre des communes est l'assemblée légis- 
lative la plus laborieuse du monde : et, cela étant, elle juge 
que tout est pour le mieux. Au point de vue de la popula- 
rité, rien n'est plus avantageux que d'accroître gratuitement 
des obligations qui dépassent déjà les forces humaines; il 
semble que ce soit une augmentation ou une affirmation 
nouvelle de puissance; tel est le cas de l'annexion d'un 
nouveau territoire, et telle a été cette malencontreuse 
affaire qu'on nomme l'acquisition des actions du canal de 
Suez. 

18. J'ai vu ainsi toute ma vie la tâche à accomplir dé- 
passer les forces de ceux qui en étaient chargés : mais le 
mal a augmenté avec la surabondance de notre richesse ; et 
rien n'indique que cet accroissement soit près de s'arrêter. 
Le peuple anglais est un peuple remarquablement fort; 
mais il n'y a pas de force qui puisse supporter d'une ma- 
nière permanente sans de funestes conséquences cette 
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espèce de débauche politique. On peut espérer, mais on ne 
saurait prédire qu'on luttera contre le mal et qu'on en 
triomphera à un moment où, bien qu'il ait déjà causé un 
dommage sensible, il ne sera pas encore devenu tout à fait 
irrémédiable. 

19. Mais ce qui fait l'intérêt dominant dans les institu- 
tions d'un pays, c'est la manière dont elles combinent et 
dont elles pondèrent les forces publiques dans l'exercice de 
l'action gouvernementale. Il est évident que sous ce rap- 
port l'organisation de l'Amérique est fort différente de la 
nôtre. On peut même se demander si à certains égards elle 
n'a pas un caractère moins populaire et si nos institutions 
n'assurent pas une satisfaction plus rapide que celle des 
États-Unis à l'opinion et aux volontés de la nation. 

20. Dans la formation du gouvernement fédéral, il semble 
que l'on peut apercevoir trois phases de développement suc- 
cessif. C'est d'abord la formation de la Confédération à la 
suite de la guerre de l'Indépendance. Puis la Constitution 
qui a placé le gouvernement fédéral en relations définies et 
directes avec les citoyens qui habitent les divers Etats. 
Enfin la lutte avec le Sud, à la suite de laquelle il a été 
décidé pour la première fois et d'une manière définitive que 
la solution de toutes les questions non résolues par des 
dispositions formelles de la constitution serait réservée à 
l'Union représentée par le gouvernement fédéral et non aux 
gouvernements des États particuliers *. Le grand arcanum 

1. C'est une proposition d'une importance considérable dans une ma- 
tière controversée; aussi ne l'ai-je pas formulée d'une manière dogma- 
tique, mais comme une partie de « ce qu'il semble que Ton peut aper- 
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imperii qui appartient chez nous aux trois branches de la 
législature et que rend l'expression consacrée de « l'omni- 
potence du Parlement » est devenu par là la propriété 
reconnue des trois branches de la législature fédérale; et 
les vieilles et les respectables doctrines de l'indépendance 
des États ne sont plus qu'une sorte de relique archéolo- 
gique et d'antiquité historique. Cependant les attributions 
actuelles des autorités des États embrassent la portion la 
plus étendue de l'action gouvernementale ; et, grâce à cette 
division du travail et de l'autorité, le problème qui consiste 
à assigner à la nation un centre politique de gravité perd 
une grande partie de ses difficultés et de ses dangers en 
proportion des limitations apportées à la sphère d'action. 

21. Dans cette sphère, l'initiative, aussi bien que la déci- 
sion finale en matière de finances, appartient à la branche 
populaire de la législature, et de là nait une question fort 
intéressante sur les mérites comparés de ce système et du 
nôtre, qui réserve à la couronne la responsabilité de l'ini- 
tiative des charges publiques et dans lequel, jusqu'à une 
époque récente, la pratique était absolument d'accord avec 
la théorie. 

22. Nous arrivons à une différence encore plus marquée. 
Le pouvoir exécutif fédéral est renouvelé par la nation tous 

cevoir » dans le développement de la constitution américaine. C'est 
l'expression d'une opinion que je me suis formée d'après Fexamen des 
documents originaux, et Tétude de l'histoire que j'ai toujours considérée 
et que j'ai souvent recommandée à d'autres comme une des études les 
plus profitables pour la politique moderne. Ce n'est pas le lieu d'en 
développer les motifs : mais je puis dire que je ne suis nullement dis- 
posé à y renoncer par déférence pour quelques critiques assez dédai- 
gneuses. W. E. G., décembre 1878. 
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les quatre ans et prend fin après quatre années d'exercice. 
Mais pendant sa durée il est indépendant, dans la per- 
sonne du président comme dans la personne de ses minis- 
tres, à la fois du peuple, de ses représentants et de cette 
remarquable assemblée, la plus remarquable de toutes les 
créations de la politique moderne, le Sénat des États-Unis. 
Dans cette importante matière, quelles que soient les qua- 
lités ou les imperfections relatives des systèmes anglais 
et américain, il est certain que rien ne pourrait décider le 
peuple anglais ni même le parti tory à changer notre sys- 
tème pour celui des Etats-Unis. Les étrangers peuvent à la 
vérité ne pas bien discerner les différences exactes des 
deux méthodes. Les deux Chambres représentatives ont « la 
puissance de la bourse » . Mais en Amérique cette puissance 
s'exerce dans des conditions qui ne donnent à la Chambre 
ni à la nation aucune action sur le pouvoir exécutif. En An- 
gleterre, au contraire, son efficacité a été telle qu'elle a 
donné naissance à des moyens d'action sérieux qui dispen 
sent d'en faire usage et qui permettent d'éviter les inconvé- 
nients qu'entraînerait l'exercice de ce pouvoir. Un vote de 
la Chambre des communes déclarant qu'elle retire sa con- 
fiance à un ministère a toujours suffi à entraîner la chute 
de ce ministère. Il y a plus : le rejet persistant des mesures 
proposées par lui ou même des faits moins considérables 
ont été considérés comme un avertissement auquel on a 
obéi. Quant au peuple, quel est son rôle? Le peuple anglais 
n'abdique-t-il pas son pouvoir aux mains de la Chambre 
des communes aussi complètement que le peuple améri- 

GLADSTONE. 18 
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oain aux mains du président? Il le lui abandonne pour 
quatre ans. Nous l'abandonnons pour une période qui en 
moyenne est un peu plus longue. Il le reprend à une date 
fixe ; nous le reprenons à une époque indéterminée et à un 
moment qui sera fixé en définitive non d'après la volonté 
populaire, mais d'après l'idée qu'un ministère se formera 
de ses devoirs et de ses convenances. 

23. Tout cela est vrai ; mais ce n'est pas la vérité tout 
entière. Dans le Royaume-Uni, le peuple par lui-même ne 
peut pas d'ordinaire agir directement sur le ministère lui- 
même. Mais il arrive médiatement sinon immédiatement 
au même résultat ; car il peut agir sur la Chambre des com- 
munes, qui elle-même agit sur le ministère. En premier 
lieu, il n'a pas renoncé, comme le peuple américain, pour 
un temps déterminé à l'exercice de son pouvoir; et il a 
constamment le droit de chercher par des discours, par 
des pétitions, par des réunions publiques, à l'exercer dans 
sa plénitude en provoquant une dissolution. En second 
lieu, dans un Parlement qui compte environ 660 membres, 
des vides se produisent assez fréquemment; et, comme il y 
est habituellement pourvu sans retard, les élections par- 
tielles modifient continuellement la couleur politique du 
Parlement dans le sens non de l'opinion passée, mais de 
l'opinion actuelle de la nation, ou tout au moins de la cir- 
conscription électorale, ce qui au point de vue pratique 
n'est pas très différent. Mais, en même temps que ces 
élections partielles exercent sur la composition actuelle du 
I^arlement une influence positive limitée, elles donnent 
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pour l'avenir des indications beaucoup moins limitées. 
Parmi les membres qui à un moment donné siègent au 
Parlement, la grande majorité (probablement plus des neuf 
dixièmes) a le désir de revenir y siéger après une dissolu- 
tion qui peut avoir lieu à toute heure. Ces membres étu- 
dient en conséquence la température politique et se con- 
forment dans une mesure plus ou moins complète aux 
indications qui leur sont données. On (5omprendra par là 
comment en Angleterre le sentiment populaire, lorsqu'il 
est en éveil, est en mesure de se faire respecter, soit qu'il 
veuille déterminer la chute ou l'avènement d'un ministère, 
soit qu'il veuille (comme cela arrive quelquefois) l'amener 
à modifier ou à changer sa politique de manière à conjurer 
les menaces de l'orage qui se prépare. * 

24. Il est vrai que toutes les nations sont nécessairement, 
à l'égard de la politique, dans une condition analogue à 
celle de ces natures paresseuses et endormies qu'on réveille 
à grand'peine, qu'il est plus difficile de tenir éveillées et 
qui ne tardent pas à retomber dans leur engourdissement. 

« Pressitque jacentem 
Dulcis et alla quies, placidaeque simillima morti. » 

{En., VI, 522). 

Le peuple a une puissance considérable, mais gênée dans 
son exercice ; et, dans ses luttes avec une autorité domi- 
nante ou avec la puissance de la propriété, la supériorité 
de force qu'il possède incontestablement est plus que com- 
pensée par la vigilance constante de son adversaire, par la 
connaissance qu'a celui-ci de la faiblesse populaire, par son 
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habileté à profiter des circonstances. Mais c'est un vice qui 
tient plus aux conditions de la nature humaine qu'aux insti- 
tutions politiques. On ne connaît aucun moyen de faire que 
la vigilance et la néghgence produisent des résultats égaux. 
Il suffit de dire qu'en Angleterre, quand la nation veut être 
vigilante, elle peut faire prévaloir sa volonté. On peut donc 
conclure que dans l'Union américaine le pouvoir exécutif 
fédéral est indépendant, pour quatre ans, du congrès et du 
peuple ; tandis que le ministère anglais dépend largement 
du peuple toutes les fois que le peuple veut fermement faire 
sentir son autorité ; et qu'il dépend toujours de la Chambre 
des communes, à moins bien entendu qu'il ne puisse sûre- 
ment et utilement faire appel au peuple. 

25. Rien de mieux jusqu'ici. Mais si nous voulons réelle- 
ment comprendre la manière dont s'exerce le gouverne- 
ment de la reine sur l'empire britannique, il faut nous 
préparer à examiner de près quelques contrastes plus mar- 
qués que ceux qui nous ont frappés jusqu'ici. La puissance 
executive en Amérique réside dans la personne du prési- 
dent actuel et passe de lui à ses successeurs. Ses ministres, 
groupés autour de lui, sont les serviteurs non seulement de 
sa fonction, mais de son esprit. L'intelligence qui dirige le 
gouvernement est la sienne. La responsabilité des fautes 
commises doit retomber sur lui, et c'est autour de sa tête 
que doit resplendir l'auréole du succès. Le gouvernement 
américain peut être défini avec vérité uu gouvernement 
composé de trois membres, de trois pouvoirs distincts l'un 
de l'autre. On définit également ainsi le gouvernement 
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anglais; mais cette définition, toute conventionnelle, n'est 
pas exacte. Car, dans le gouvernement anglais, il s'est peu 
à peu formé un quatrième pouvoir qui participe de la vita- 
lité de chacun des trois autres et qui a pour but d'établir 
l'harmonie dans leur marche. 

26. Ce quatrième pouvoir est le ministère ou pour parler 
plus exactement le cabinet. Car le reste du ministère est 
subordonné et dépendant; et, quoiqu'il partage en beaucoup 
de points les travaux du cabinet, il n'a cependant qu'une 
part secondaire et dérivée dans ses plus hautes responsa- 
bilités. On ne saurait donner une idée sérieuse de la Cons- 
titution anglaise sans faire une large et considérable part 
à l'étude de ce quatrième pouvoir. Ce n'est pas cependant 
un pouvoir distinct, formé d'éléments inconnus aux trois 
autres, pas plus qu'une sphère ne contient d'autres élé- 
ments que ceux qui se rapportent aux trois éléments coor- 
donnés qui déterminent la position d'un point quelconque 
dans l'espace. Le quatrième pouvoir est à l'égard des autres 
un pouvoir parasite : il vit de leur vie sans avoir une exis- 
tence géparée. Une portion de ce pouvoir forme une partie 
intégrante de la Chambre des lords, une autre de la Cham- 
bre des communes; et les deux réunies, établies dans la 
sphère d'action de la royauté, forment le conseil intérieur de 
la. couronne, dont elles assument l'entière responsabilité et 
dont en conséquence elles exercent régulièrement les pou- 
voirs. Le cabinet est le triple lien qui dans la Constitution 
anglaise unit entre eux, pour l'action, le roi ou la reine, la 
Chambre des lords et celle des communes. C'est en lui 
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qu'est concentrée toute la force du gouvernement; c'est lui 
qui de jour en jour tend à constituer le véritable centre de 
gravité pour le fonctionnement de la machine gouverne^: 
mentale, quoique la supériorité de force appartienne en 
dernier ressort à la Chambre représentative. 

27. Il n'y a pas de statut ni d'usage légal dans ce pays 
qui exige que les ministres de la couronne siègent dans 
l'une ou l'autre des deux Chambres. C'est pour cela peut- 
être que, si la plupart de nos concitoyens reconnaissent 
que c'est une louable et utile coutume, il en est peu qui 
comprennent combien l'observation en est essentielle et à 
quel point elle est nécessaire à l'équilibre et à l'unité des 
forces sociales. Il est bien rare qu'on s'en écarte, même 
pour une exception tout individuelle; jamais, que je sache, 
on ne s'en est départi sur une plus grande échelle. Il est 
arrivé, par suite de circonstances accidentelles, que j'ai été 
secrétaire d'État, de décembre 1845 à juillet 1846, sans 
faire partie de la Chambre des communes. Cette exception, 
qui n'a pas été exempte de critique, est, je crois, de beaucoup 
la plus notable qui se soit produite dans les cinquante der- 
nières années, et ce n'est que dans ces cinquante années 
que notre système constitutionnel a été complètement 
établi. 

Avant la réforme parlementaire, il était toujours facile 
de trouver un siège pour un ministre qui perdait le sien. 
C'est ainsi que sir Robert Peel, repoussé par l'Univer- 
sité d'Oxford, a trouvé à Tamworth un paisible refuge. Je 
désire fixer l'attention sur l'identification absolue qui existe 
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dans notre pays entre la situation de ministre et celle de 
membre de l'une des deux Chambres. 

28. C'est, particulièrement en ce qui concerne la Chambre 
des communes, une partie essentielle et vitale de notre 
système politique. Le lien qui unit les ministres au Parle- 
ment et par la Chambre des communes au peuple est la 
contre-partie du lien qui les unit comme ministres à la cou- 
ronne et à la prérogative royale. Les décisions qu'ils pren- 
nent sont prises sous cette double action qui représente ci* 
qu'on nomme en mécanique la composition des forces. 
C'est aux ministres placés dans ces conditions qu'il appar- 
tient de veiller à ce que le Parlement conseille et serve 
loyalement la couronne et à ce que la couronne agisse 
d'une manière absolument conforme aux obligations qu'elle 
a contractées envers la nation. Je ne voudrais pas me 
hasarder à dire si en Amérique l'adoption de ce système 
entraînerait ou non un grand changement dans la Consti- 
tution fédérale. Mais je suis bien sûr que son abrogation en 
Angleterre altérerait la forme du gouvernement ou entraî- 
nerait une crise. Je ne prétends pas qu'il ait été établi pour 
la plus- grande commodité des ministres. Les difierents 
courants d'influences politiques et sociales entrent en lutte 
autour d'eux, comme les courants contraires dans le canal 
de Saint-Georges. ou dans le détroit de Douvres; car, tout 
en étant en dernière analyse chargés de régler les relations 
entre la couronne d'un côté et le peuple par la Chambre 
des communes de l'autre, ils n'ont ni d'un côté ni de 
l'autre, une autorité qui leur permette d'agir par voie de 



280 QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 

coercition ou de censure. Leur attitude vis-à-vis des Cham- 
bres doit être celle de la déférence : leur langage, celui du 
respect, sinon de la soumission. Vis-à-vis de la couronne, 
leur attitude et leur langage doivent en principe avoir le 
même caractère, mais sous une forme plus respectueuse 
encore, bien qu'ils aient la responsabilité suprême de 
décider ce qui sera fait au nom de la couronne dans cha- 
que branche de Tadministration, dans chaque département 
de la politique, sans autre alternative que de cesser d'être 
ministres, s'ils se voient refuser le pouvoir qu'ils consi- 
dèrent comme indispensable à l'accomplissement de leur 
mission. 

29. Dans l'administration ordinaire du gouvernement, le 
souverain est personnellement, pour ainsi dire, derrière la 
scène : il accomplit à la vérité, soit en donnant sa signa- 
ture, soit autrement, beaucoup d'actes personnels, mais 
pour chacun d'eux et pour tous il est couvert par le contre- 
seing et le conseil des ministres qui se trouvent placés entre 
son auguste personne et le peuple. Aussi, sous notre Cons- 
titution, n'est-il pas plus permis de s'en prendre au monar- 
que en sa capacité personnelle ou d'attaquer dans sa 
personne la ligne de succession au trône qu'il n'est permis 
de prendre le roi aux échecs. En réaUté, la philosophie de 
la Constitution anglaise se résume, pour une bonne part 
(bien que ce ne soit pas pour la totalité), dans cette règle 
fondamentale de l'admirable jeu auquel on ne peut adresser 
d'autre reproche que celui que lui faisait lord Bacon, d'être 
moins un repos qu'une fatigue pour l'esprit. 
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30. Le souverain d'Angleterre est le symbole de Tunité 
nationale et le point culminant de Tédifice social : il est 
(avec l'avis de ses conseillers) l'auteur des lois, le chef 
«uprême de l'Église, la source de la justice, la seule source 
des honneurs; c'est de lui que relèvent tous les services 
publics, le service militaire, le service naval, le service 
civil. Il possède d'immenses propriétés ; légalement il reçoit 
«t il détient la totalité des revenus de l'Etat ; il nomme et 
renvoie les ministres ; il fait les traités ; il exerce le droit de 
grâce ou de commutation de peine ; il déclare la guerre ou 
conclut la paix; il convoque ou dissout le Parlement; il 
exerce la plupart de ces pouvoirs si étendus sans aucune 
restriction précise de la loi ; et pourtant il jouit, dans l'exer- 
cice de ces fonctions et de toute les autres, d'une irrespon- 
sabilité absolue quant aux conséquences de ses actes. La 
loi du Royaume-Uni et le mécanisme de sa Constitution ne 
contiennent aucun moyen de demander compte au souve- 
rain de sa conduite. Ce n'est que dans un cas unique et 
improbable, mais parfaitement défini, celui où il se soumet- 
trait à la juridiction du pape, que le Statut le dépouille de 
la couronne. En dehors de cette exception particulière due 
à un sentiment très vif encore à l'époque où elle fut faite, 
la Constitution pourrait sembler fondée sur la croyance à 
une infaillibilité réelle dans son chef. Rien ne serait plus 
faux cependant. Le droit royal, depuis la révolution de 
1688, repose expressément sur un contrat, dont la viola- 
tion détruit le droit du souverain à la fidélité de ses sujets. 
Mais aucune disposition , autre que la règle générale de 
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succession héréditaire, n'a pour but de pourvoir à cette 
hypothèse non plus qu'à celle d'un acte coupable ou d'un 
délit politique. Il semble que le génie de la nation ait refusé 
de souiller ses lèvres en prononçant un tel mot; et nous ne 
pouvons rendre plus exactement cet état de choses qu'en 
disant que la Constitution regarderait l'absence du monar- 
que et de ses héritiers comme le chaos et qu'elle compte- 
rait uniquement sur l'énergie de toutes les forces sociales 
pour la reconstruction légale de l'édifice politique. 

31. On fait honneur d'ordinaire à la race anglaise de 
l'invention du système représentatif. Ses titres à la grande 
découverte politique de la royauté constitutionnelle sont 
plus évidents et plus incontestables. C'est là une immense 
découverte. Il peut être difficile de prévoir si dans l'ave- 
nir elle est destinée à répondre dans son intégrité aux 
besoins du nouveau monde. Par ses qualités négatives, 
elle satisfait pleinement aux exigences des colonies fortes 
et grandissantes de la Grande-Bretagne, et elle les délivre 
des perplexités et des périls inhérents aux transmissions 
du pouvoir exécutif. Elle leur oflFre comme à nous ce sym- 
bole d'unité et cet objet de vénération politique que nous 
aimons mieux trouver dans une personne que dans une 
abstraction comme l'Etat. Mais l'ancien monde du moius 
est et peut demeurer longtemps encore le centre vivant 
de la civilisation ; il continue à occuper le premier rang 
dans la race humaine, et les divers membres de cette 
grande société se rapprochent de plus en plus de la pra- 
tique et de l'idée de la royauté constitutionnelle. Les 
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principaux Etats de la chrétienté, à deux exceptions près, 
l'ont plus ou moins complètement adoptée. Beaucouj^ 
d'entre eux, grands ou petits , l'ont mise en harmonie 
avec leur système politique. L'autocratie russe et la Ré- 
publique française , qui répondent l'une et l'autre aux 
besoins actuels de ces deux pays, peuvent cependant par 
la suite graviter autour du principe qui a montré ail- 
leurs une si remarquable puissance d'attraction. Si le cou- 
rant qui a prévalu depuis un demi-siècle conserve sa 
direction et sa force, nous pourrons voir dans cinquante 
ans toute l'Europe adhérer à la théorie et à la pratique de 
cette bienfaisante institution et naviguer paisiblement dans^ 
le sillage de l'Angleterre. 

32. Sans doute, à le juger d'après une règle idéale, ce 
système donne prise à la critique. Aristote et Platon, 
Bacon même et peut-être Leibnitz l'auraient dédaigné 
comme une monstruosité scientifique. Quelques personnes 
seraient tentées de faire des comparaisons peu favorables 
entre la royauté du moyen âge et la royauté moderne. 
Le roi du moyen-âge était l'incarnation normale de la puis- 
sance qui dans le pays s'élevait au-dessus de toutes le^ 
autres; la responsabilité et la tâche qui lui incombaient 
étaient si formidables que son rôle semblait revêtir un 
caractère surhumain, que sa vie d'ordinaire s'y usait avant 
son terme naturel, que dans ses infortunes et jusque dans 
sa dégradation il s'attachait à sa personne une majesté, une 
dignité et un intérêt indescriptibles. Ainsi en était-il par 
exemple, au dire du poète, « au milieu des gémissements 
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de la mort, qui retentissaient sous le toit de Berkeley, des 
gémissements de Tagonie d'un roi *. » 

33. Cette concentration du pouvoir, du travail et de la 
responsabilité ont fait place à des réalités tnoins rudes, et 
la responsabilité ministérielle est venue s'interposer entre 
le monarque et les exigences du public, comme l'armure 
^ntre le corps et l'arme qui chercherait à l'atteindre ; 
mais c'est une armure de chair, à la fois vivante et invul- 
jfiérable. Une critique hostile peut dire que le monar- 
que constitutionnel n'est le dépositaire du pouvoir 
•que dans le sens où un arsenal est un dépôt d'armes, 
mais que ceux qui se servent des armes et ceux-là seuls 
constituent la véritable autorité gouvernante. Cela est 
incontestablement vrai, en ce sens que ce système tend 
à associer au chef de l'Etat, pour le fonctionnement du 
gouvernement, les personnes qui peuvent le mieux con- 
naître les besoins et les vœux du peuple, mais à la con- 
dition que les divers aspects du pouvoir suprême seront 
soigneusement répartis, la dignité et l'autorité visible 
<lemeurant le partage de celui qui porte la couronne, et le 
travail et la responsabilité incombant à ses serviteurs. Il 
en résulte sans doute que, si des dissentiments se pro- 
duisent, c'est la volonté de ceux à l'intelligence desquels 
a été confiée l'œuvre gouvernementale qui doit en défi- 
nitive prévaloir. On peut séparer le pouvoir du travail, 
mais non du travail uni à la responsabilité. Cette consé- 
quence capitale et essentielle découle de ce principe que 

1. Gray, Le barde. 
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l'action politique du monarque doit toujours être médiate 
et subordonnée à Taccord avec ses conseillers confiden- 
tiels. Il est impossible de concilier la moindre atténuation 
apportée à cette doctrine avec l'immunité parfaite et ab- 
solue qui protège le souverain contre les conséquences 
de ses actes. Il ne peut y avoir en Angleterre rien de 
plus contraire dans ses effets à la fidélité due au sou- 
verain que la superstition qui affecte de lui assigner une 
sphère d'action politique séparée et en ce sens supérieure. 
La servilité d'un écrivain anonyme a, il est vrai, récem- 
ment suggéré cette étrange doctrine * ; mais il n'est pas 
plus possible de l'acclimater en Angleterre que de trans- 
porter les jungles du Bengale dans la plaine de Salisbury. 
34. Il y a, à la vérité, un acte considérable et critique 
dont la responsabilité retombe momentanément ou pro- 
visoirement sur le souverain : c'est le renvoi d'un minis- 
tère existant et la nomination d'un nouveau ministère. 
Cet acte s'accomplit d'ordinaire avec l'appui que prêtent 
au souverain des manifestations certaines de l'opinion pu- 
blique, telles qu'elles résultent le plus souvent des votes ou 
de l'attitude de la Chambre des communes. Depuis le 
règne de Georges III, il n'y a eu qu'un seul changement 
de ministère dans lequel le souverain ait agi en dehors de 
ces indications. C'est à l'époque où Guillaume IV, en 1834, 
renvoya le ministère de lord Melbourne, qu'on savait sou- 
tenu, quoiqu'un peu mollement, par une grande majorité 
dans la Chambre des communes. Mais, conformément à 

1. Quarterly Review, avril 4878, art. 1. 
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Tesprit de notre constitution, sir Robert Peel, en consen- 
tant, à l'appel du roi, à succéder à lord Melbourne, assuma 
entièrement ipso facto la responsabilité royale. De cette 
façon, bien que Tacte fût grave et difficile à justifier, la 
<loctrine de l'immunité personnelle du souverain ne fut nul- 
lement compromise. Et à ce propos nous pouvons remar- 
quer qu'en théorie une immunité personnelle absolue im- 
plique une limitation corrélative du pouvoir plus grande 
qu'elle n'a jamais existé dans la pratique. On ne peut 
pas dire que l'initiative royale ait laissé à sir Robert Peel 
une liberté parfaitement intacte. C'était bien certainement 
un exercice réel du pouvoir personnel. Ce pouvoir ne par- 
vint pas à atteindre son but, qui était de détruire la pré- 
dominance du parti libéral. Mais il y réussit presque. 
Investi sans conditions du droit de renvoyer ses ministres, 
ie souverain peut naturellement choisir, comme bon lui 
semble, le moment qu'il juge opportun. Il peut braver le 
Parlement s'il peut compter sur le peuple. Guillaume IV, 
en 1834, n'avait avec lui ni le Parlement ni le peuple. Son 
acte rentrait dans les limites de la Constitution, car il était 
couvert par la responsabilité du nouveau ministère. Mais 
il fit descendre la majorité libérale d'un chiffre qui dépas- 
sait trois cents à trente environ, et il constitua une action 
exceptionnelle, mais très réelle et très considérable, de la 
volonté directe du roi sur la politique du pays. Je parle des 
effets immédiats. Les conséquences indirectes peuvent 
^voir été différentes : car il en résulta qu'une large masse, 
peu homogène, se transforma en une force plus restreinte, 
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mais mieux disciplinée et suffisante, qui occupa la forteresse 
du pouvoir pendant six ans, de 1835 à 1841. A ce point de 
vue, Ton pei^t dire que si l'intervention royale devança 
et précipita une chute qu'auraient entraînée des causes 
naturelles, en somme, malgré son succès immédiat, elle 
manqua le but qu'elle voulait atteindre. 

35. Mais ce pouvoir de renvoyer à son gré un minis- 
tère, quelque grand qu'il puisse être dans des circons- 
tances données, n'est ni la seule part du pouvoir per- 
sonnel ni la plus sûre que, dans le cours ordinaire des 
choses, la Constitution attribue au souverain. Il a sur toutes 
les questions soumises à son ministère le droit de s'éclairer 
et de discuter, et ce droit n'a d'autres limites que celles 
que lui assignent les nécessités impérieuses des affaires 
publiques. Quoiqu'en dernière analyse les décisions doi- 
vent être conformes à l'opinion de ceux qui doivent en 
porter la responsabilité, cependant leur rôle est d'éclairer 
et de convaincre le souverain, non de lui imposer leur vo- 
lonté. Si les limites du temps et des forces humaines lui 
permettaient d'entrer activement dans les détails de toutes 
les affaires, il en aurait incontestablement le droit. Les 
affaires qui lui sont soumises sont nécessairement les plus 
importantes ; ce sont les questions d'un intérêt supérieur ; 
dans la discussion de ces questions, le souverain a plus 
d'un avantage sur ses conseillers. Il occupe une situation 
permanente, tandis que la leur est temporaire ; il a sur 
eux la supériorité d'un rang incomparablement plus élevé ; 
il examine les affaires avec calme et à loisir, tandis qu'ils 
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sont absorbés par la préparation de ces affaires et par des 
questions de détails à l'examen desquels les forces hu- 
maines ne peuvent toujours suffire. Il peut en consé- 
quence exercer une influence considérable dans toutes les 
délibérations de TEtat; la découverte d'un point vulnérable 
que l'étude d'une affaire lui permet de faire fortifie son 
action et accroît son autorité. Il y a donc une large place 
pour l'activité intellectuelle au milieu des magnificences 
de la royauté. 

36. Le pouvoir prend naturellement la forme d'influence, 
et son étendue dépend d'une foule de circonstances : le 
talent, l'expérience, le tact, l'autorité du caractère, l'acti- 
vité, le savoir faire, la présence habituelle du souverain 
au siège de gouvernement. Plus ces qualités diverses font 
défaut, plus l'influence réelle et légitime du souverain sur 
la marche des afl'aires diminue; plus elles se trouvent 
réunies et développées, plus cette influence se fait sentir. 
C'est une influence morale, ce n'est pas une pression. Elle 
agit sur la volonté et la raison des ministres, elle ne 
s'exerce pas au-dessus d'eux ou contre eux. Ce serait un 
malheur et un grand péril pour la monarchie, si un jour 
un souverain venait à exercer ou à revendiquer par lui- 
même une puissance décisive , prépondérante ou même 
indépendante dans l'un des départements de l'Etat. Les 
idées et les pratiques du temps de Georges III, dont la 
volonté sur certains sujets hmitait l'action de ses ministres^ 
ne sauraient revivre, à moins de rencontrer chez les mi- 
nistres une basse complaisance , une honteuse servilité , 
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qui serait dangereuse pour les intérêts publics et funeste 
au plus haut degré à la dynastie. Dans un Etat libre, il faut 
que pour tout acte public quelqu'un soit responsable. La 
question est de savoir qui sera responsable. Or la Consti- 
tution anglaise répond : Le ministre et le ministre seul. 
Pour qu'il soit responsable, il faut qu'il participe pleine- 
ment à tous les actes du gouvernement. Une action isolée 
de la part du souverain équivaudrait pour ce dernier à une 
action pour laquelle il ne serait plus défendu ni protégé. 
L'armure de l'irresponsabilité ne le couvrirait plus tout 
entier. Sa tête sortirait de la tente élevée pour l'abriter et 
s'exposerait aux ardeurs du soleil. 

37. Le lecteur peut voir clairement qu'il n'y a pas de 
distinction plus essentielle dans la pratique de la Consti- 
tution anglaise ni plus nécessaire à son intelligence que 
la distinction entre le souverain et la couronne. La cou- 
ronne a de larges prérogatives, d'innombrables fonctions 
essentielles à l'action quotidienne et même à l'existence de 
l'Etat. Les remettre aux mains d'hommes qui ne seraient 
que 'les instruments de la volonté royale serait exposer 
ces pouvoirs à des conflits incessants avec toutes les forces 
vives de la nation et à une catastrophe irrémédiable et 
certaine. Aussi les confie-t-on à des hommes qui doivent 
être prêts à répondre de l'usage qu'ils en font. 

Cette organisation d'un ministère responsable crée au- 
tour du souverain une ligne de défense que l'expérience a 
montrée capable de résister à toutes les attaques. Le per- 
sonnage auguste qui peut de temps en temps s'y abriter et 

GLADSTONE. i9 
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qui peut posséder Tart de tirer le meilleur parti des innom- 
brables ressources de la position n'est pas une idole muette 
et insensible. Mais, tout en possédant des moyens d'action 
réels et étendus sur la politique, il jouit du respect sans 
mélange qu'un grand peuple éprouve pour son chef, et c'est 
en lui que réside la première et de beaucoup la plus consi- 
dérable de toutes les forces qui agissent, par leur exemple 
et leur légitime autorité, sur les mœurs, sur la moralité 
même, d'une aristocratie puissante et d'une société riche 
et douée d'une éducation supérieure. L'influence sociale du 
souverain, fût-elle sa seule force, serait énorme. Le peuple 
anglais ne croit pas à l'inégalité; il ne considère pas comme 
un axiome cette proposition de la fameuse déclaration du 
A juillet 1776 que tous les hommes sont nés égaux. Il pni- 
fesse plutôt la doctrine contraire. Dans tous les cas, les An- 
glais sont en pratique ce que j'appellerai des inégalitaires ; 
ils le sont même quelquefois sans s'en rendre compte. Leur 
tendance naturelle, depuis la base de la société britan- 
nique en passant par tous les degrés solidement établis de 
l'échelle sociale, est de regarder en haut. Ils n'ont pas- le 
goût des pentes insensibles. Le souverain est le point cul- 
minant du système. Il y occupe la place que Jupiter occupail 
parmi les dieux romains : il est le premier et sans second. 

Nec viget quidquam simile aut secundnin K 

Il n'est pas comme le mont Blanc, qui a autour de lui 
des rivaux; mais il est comme l'Ararat ou l'Etna, qui s'élève 

1. Hot, od. I, XIl) 18. 
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Isolé et inaccessible. On ne descend pas du roi au second 
personnage du royaume, comme on passe du second au 
troisième. Ce n'est pas un intervalle, c'est un abime qui les 
sépare. La Constitution anglaise a eu la sagesse de placer 
si haut la personnalité de son chef que nul dans aucun cas 
ne puisse être tenté d'entrer en lutte avec elle ni même de 
le rêver. Cependant la fonction ne se confond pas avec la 
personne à laquelle elle est unie, et l'expérience a montré 
que l'élévation de la dignité officielle du souverain du 
Royaume-Uni se concilie à merveille avec la limitation du 
pouvoir personnel. 

38. Aux yeux du pays, le souverain et ses ministres 
forment une unité absolue. Ils peuvent se faire des con- 
cessions réciproques ; mais la limite des concessions du 
souverain se trouve au point où il lui convient de tenter 
l'épreuve d'un changement de ministère, et la limite des 
concessions des ministres au point où ils ne croient plus 
pouvoir supporter ce qu'ils ont le devoir de supporter tant 
qu'ils restent aux affaires, c'est-à-dire la responsabilité 
indivisible de tout ce qui est fait au nom de la couronne. 
Mais ce n'est pas seulement avec le souverain que le minis- 
tère doit s'identifier. Il a des relations à maintenir avec 
la Chambre des lords ; mais il n'a pas besoin d'être avec 
elle en union absolue, car la Chambre des lords, quoiqu'elle 
forme un grand pouvoir dans l'Etat et qu'elle puisse causer 
à une administration de grands embarras, ne peut pas 
décider par un vote du sort d'un ministère. Dans les cin- 
quante dernières années, le ministère n'a pas possédé 
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pendant plus de quinze ans la confiance de la Chambre 
des lords. Le cabinet dépend au contraire immédiatement 
et essentiellement de la Chambre des communes. Il doit 
toujours posséder sa confiance, soit d'une manière absolue, 
à raison d'une identité parfaite de tendances politiques, 
soit relativement et conditionnellement. On se trouve dans 
ce dernier cas quand une dislocation accidentelle de la 
majorité de la Chambre a jnomentanément dérangé le jeu 
de la machine politique ; on tente en pareil cas l'épreuve 
toujours périlleuse d'une sorte de gouvernement provisoire 
condamné d'une part à être faible et tenté d'autre part 
d'être peu honnête; c'est ainsi que le conclave romain se 
contente quelquefois d'un pape provisoire qu'on suppose 
destiné à ne vivre que le temps nécessaire pour rétablir 
l'accord entre les fractions du parti dominant. 

39. J'ai dit que le cabinet est essentiellement le régula- 
teur des relations entre le roi, la Chambre des lords et celle 
des communes, qu'il exerce en fait les fonctions du pre- 
mier de ces pouvoirs, et que, dans la personne de ses mem- 
bres, il fait partie des deux autres. Il constitue donc lui- 
même un grand pouvoir; mais il ne faut pas supposer qu'il 
soit le plus grand. Dans une balance sensible, il suffit d'un 
poids léger pour faire pencher le plateau, et le gouvernail 
qui dirige le navire n'est pas plus fort que le navire lui- 
même. C'est un axiome fondamental de la Constitution 
anglaise moderne que la Chambre des communes est le 
premier des pouvoirs de l'Etat. .Elle pourrait par une 
servilité honteuse se jeter aux pieds d'un monarque ou 
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d'un ministre. Elle pourrait dans un moment de lassitude 
permettre à la patiente obstination de la Chambre des 
lords, qui Tobserve d'un regard aussi attentif que Modr^d 
observait Lancelot, d'empiéter sur son domaine en profi- 
tant d'une occasion favorable pour paralyser son action. 
Mais il n'est pas de Constitution qui puisse contraindre un 
roi, une assemblée ou une nation à rester fidèles à leur 
mission ou à eux-mêmes. Tout ce qui pouvait être fait l'a 
été. La Chambre des communes est armée de pouvoirs 
largement suffisants pour sa propre défense. Si elle use 
convenablement de ces pouvoirs, sa résistance ne peut 
être surmontée que par un appel au peuple, et le succès 
de cet appel ne peut consister que dans l'élection d'une 
autre Chambre plus sympathique au caractère national. 
De telle sorte que le seul appel qui puisse être interjeté 
du verdict de la Chambre est un appel légal à ceux de qui 
elle a reçu son mandat. 

40. Cette supériorité de pouvoir parmi les grandes forces 
de l'Etat existait en réalité avant même que la Chambre 
des communes fût devenue, comme elle l'est aujour- 
d'hui, la représentation intégrale du peuple. Dans la pre- 
mière partie de ce siècle, beaucoup de ses membres 
tenaient virtuellement leur mandat de certains membres 
de la pairie ou de la couronne, ou le devaient à l'action 
directe de l'argent sur un petit nombre d'individus, ou 
représentaient, comme en Ecosse par exemple, des circons- 
criptions électorales que le nombre limité de votants et 
leurs sympathies pour les classes supérieures rendaient 
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inaccessibles aux influences populaires. Une réelle supré- 
matie appartenait à la Chambre des communes prise dans 
son ensemble ; mais les forces dont elle se composait 
n'étaient pas toutes dérivées du peuple , et la puissance 
aristocratique avait trouvé le secret de se faire entendre jus- 
que dans Tenceinte de la Chambre populaire par la voix de 
ses membres. Beaucoup de personnages graves et sérieux 
virent un grand danger dans un changement tel que celui 
qu'opéra le premier acte de réforme, qui ne laissa à la 
Chambre des lords que le droit d'affirmer après coup son 
autorité par un acte extérieur, au lieu de lui conserver 
une part dans la camposition intérieure de cette formidable 
assemblée. Mais le résultat a prouvé que la pairie pouvait 
suffisamment exercer, au moyen même de la volonté et 
du choix populaires, le pouvoir qu'elle avait précédemment 
exercé sans la sanction du peuple, quoique sous son nom 
et dans sa sphère d'action. 

41. ,La Chambre des communes est supérieure et de 
beaucoup supérieure, par la force de ses attributions poli- 
tiques, à chacun des autres pouvoirs de l'État pris isolé- 
ment. Mais elle est surveillée, elle est critiquée, elle 
est tenue en échec par une multitude de forces : e*eftt 
d'abord cdie de la Chambre des lords, puis la force tous 
les jours croissante de l'opinion hautement anti-populaire 
des hommes de loisir de la capitale, qui, placés près de 
la scène politique, exercent une influence bien supérieure 
à celle qu'ils peuvent légitimement réclamer ; la force des 
classes et des professions ; la force légitime et utile des auto- 
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rites locales, chacune dans sa sphère et. à sa place. Jamais 
4)u n'a mieux résolu ce grand problème qui reconnaît la 
nécessité d'un pouvoir supérieur capable d'imprimer le 
mouvement au corps politique, mais qui veut que ce pou- 
voir soit organisé de telle sorte qu'il soit à l'abri de toute 
atteinte, sans qu'il lui soit permis de devenir envahissant. 
42. Les vieilles théories d'un gouvernement mixte et 
des trois pouvoirs, qui nous viennent du siècle de Cicéron, 
sont froides, indigestes et insuffisantes au point de nous 
infliger une véritable déception lorsque nous les comparons 
à la Constitution vivante de l'Angleterre. Prenez-les par 
exemple dans la description d'ailleurs assez belle qu'en a 
donnée Voltaire; le tableau qu'il en trace n'est plus pour 
nous qu'un non-sens : 

Aux murs de Westminster, on voit paraître ensemble 
Trois pouToirs étonnés du noeud qui les rassemble, 
Les députés du peuple, et les grands et le roi, 
Divisés d'intérêt, réunis par la loi *. 

Il y manque un amalgame, un pouvoir conciliateur^ une 
sorte de clearing-home des forces politiques, qui attire 
tout à lui, met tout en ordre et en balance, et, en dégageant 
le résultat net, le fait servir à l'accomplissement de tous 
les desseins de la grande union sociale. Il reçoit tous Jes 
chocs et neutralise l'un par l'autre tous les éléments op- 
posés qu'il résume en lui-même. Telle est la fonction du 
cabinet anglais. C'est peut-être la plus curieuse création 
du monde politique dans les temps modernes, non par sa 

i. Henriade, 1. 
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grandeur, mais par sa délicatesse, son élasticité et la 
diversité infinie de sa puissance. C'est le complément de 
tout notre système politique, système qui semble n'exiger 
qu'une loyauté absolue de la part des personnes qui en 
composent les différentes parties, avec une intelligence 
raisonnable, pour que son fonctionnement et sa durée 
soient assurés et mis à l'abri de toute atteinte, dans les 
siècles à venir. 

43. Il a fallu plus de deux siècles pour amener le cabinet 
anglais au point de développement parfait qu'il a atteint 
aujourd'hui, car on en peut discerner les premiers rudi- 
ments dès le règne de Charles I" . Sous Charles II, il est 
sorti de son embryon ; et l'on en trouve le nom dans Cla- 
rendon et dans le journal de Pepys *. Il a été longtemps 
sans chef ministériel; c'était le roi qui en était le chef. 
Tant qu'a subsisté cet état de choses, le gouvernement 
constitutionnel n'a pu être qu'à moitié établi. Un des faits 
qui honorent le plus la révolution de 1688, c'est que les 
grandes familles du pays et les grands pouvoirs de l'Etat 
ne firent aucun effort pour s'agrandir aux dépens de la 
couronne, comme ils auraient pu le faire au moment de 
sa faiblesse. Cependant, pour divers motifs et notamment 
à raison de l'origine étrangère et des absences fréquentes 
de plusieurs souverains, le cours des événements a tendu 
à fortifier les organes du gouvernement qui restaient sur 
place et par suite à consolider et à élever cette création 
encore nouvelle. Néanmoins, à l'époque de Yimpeachment 

1. VoL V, p. 94, 95. Ed. Londres, 1877. 
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de sir Robert Walpole, ses amis jugèrent encore utile d(* 
soutenir à sa décharge devant la Chambre des lords qu'il 
n'avait jamais prétendu s'arroger le rôle de premier mi- 
nistre. « 

lih. La transformation subie par les grands emplois d(; 
l'Etat lorsqu'ils furent mis en commission, et particuUère- 
ment celle de la charge de lordhigh treasurer après Harley 
comte d'Oxford, a eu pour effet et probablement pour objet 
de prévenir ou de retarder la création d'un chef reconnu du 
ministère, situation pour laquelle nous n'avons pu jusqu'ici 
trouver un nom anglais, quoique l'expression étrangère de 
« premier » que nous employons soit au moins contem- 
poraine des poésies de Burns. Rien n'est plus curieux et 
ne caractérise mieux le génie politique du peuple anglais 
que la position actuelle de ce très important personnage 
officiel. Au point de vue des départements ministériels, il 
n'est rien de plus que le premier, dans l'ordre de nomina- 
tion, des cinq personnages qui exercent conjointement les 
fonctions de lord trésorier. Il n'est pas leur maître, il n'esf 
pas leur chef, si ce n'est au point de vue d'une simple 
primauté ; il n'a dans la constitution de cette charge ni 
fonction spéciale ni prérogative particulière. Il n'a d'autre 
rang officiel que celui de conseiller privé. Huit membres 
du cabinet, parmi lesquels cinq secrétaires d'Etat et plu- 
sieurs autres membres du gouvernement, ont sur lui un(» 
préséance officielle. Ses droits et ses devoirs comme chef 
de l'administration ne sont énumérés nulle part. A peine 
figure-t-il (si tant est qu'il y figure) dans les Statuts. 
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45. La position du corps qu'il préside n'est pas moins 
singulière que la sienne. Le cabinet exerce, à quelques 
exceptions près, les pouvoirs du conseil privé, et de plus, 
considéré dans ses rapports avec la volonté personnelle du 
souverain, il occupe une situation permanente que n'a jamais 
occupée ni prétendu occuper le conseil privé. Cependant il 
n'a rien de commun avec ce conseil, si ce n'est que tout 
membre qui entre dans le cabinet est aussitôt nommé mem- 
bre du Conseil s'il n'en fait déjà partie. Il y a d'autres sec- 
tions du conseil privé qui forment des comités réguliers 
pour l'éducation ou pour le commerce. Mais le cabinet n'a 
pas même ce degré de consécration formelle donnée à 
son existence. Il vit et agit simplement en vertu d'un 
sous-entendu, sans que la loi écrite ou la Constitution 
contienne une seule ligne qui règle soit ses relations avec 
le monarque, le Parlement ou la nation, soit les relations 
de ses membres entre eux et avec leur chef. Il se réunit 
dans le secret le plus absolu. On ne tient aucun procès- 
verbal de ses délibérations, et personne n'y assiste, excepté 
dans les très rares occasions où quelque haut fonctionnaire, 
généralement de l'ordre militaire ou légal, y est introduit 
dans le but de fournir quelque information nécessaire. 

46. Chacun de ses membres réunit au moins un triple 
caractère : il est administrateur d^un des départements de 
l'État, membre d'une assemblée législative et conseiller 
confidentiel de la couronne. Deux au moins d'entre eux ont 
un quatrième caractère, car dans chacune des deux Cham- 
bres il est indispensable qu'un des principaux ininistres 
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joue le rôle de leader. C'est une fonction plus indéter- 
minée qu'aucune autre, mais ce n'est pas la moins impor- 
tante. Avec très peu de prérogatives définies, le leader 
suggère et détermine pour une large part la marche à suivre 
dans toutes les affaires les plus considérables; il surveille 
l'action de ses collègues et maintient l'accord entre eux; il 
prend l'initiative en matière de procédure parlementaire et 
donne son avis à la Chambre sur toutes les difficultés qui 
surgissent. La première de ces attributions, qui serait d'une 
importance secondaire si l'assemblée disposait d'un temps 
suffisant pour l'accomplissement de tous ses devoirs, a une 
importance capitale dans notre Chambre des communes, 
surchargée de travaux et où, malgré tout ce qui s'y déploie 
d'activité et d'énergie, on voit pour une affaire considérable 
que l'on traite cinq ou dix autres affaires sérieuses indéfi- 
niment ajournées. La surcharge de la Chambre des com- 
munes peut donner à son leader, dans, des conditions 
égales d'ailleurs, une puissance qui a l'inconvénient d'éga- 
ler presque celle d'un premier ministre qui siège à la 
dhambre des lords. Il peut indisposer la Chambre à^^ 
communes contre son chef, et l'on pourrait citer des exem- 
ples, quoiqu'ils soient heureusement assez rares, où il lui a 
joué d'asscE mauvais tours. 

47. Ce qu'il y a de plus merveilleux dans le fonctionne- 
ment d« gouvernement britannique, e^est la manière dont 
sont réglées, sans avoir jamais été formellement détnées, les 
rdations intérieures du cabinet. D'un «ôté, bien que chaque 
minis^tre soit un conseiller de ta couronne, le cabinet 
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forme une unité, et aucun de ses membres ne peut donner 
un conseil comme individu en dehors de ses collègues ou en 
opposition avec leur opinion actuelle ou présumée. D'un 
autre côté, les affaires de TÉtat sont cent fois trop considé- 
rables pour que chacune d'elles puisse être soumise à l'exa- 
men collectif du ministère. C'est donc un premier devoir 
de discernement de la part de chaque ministre de déter- 
miner quels sont les actes de son département dans lesquels 
il peut présumer qu'il est d'accord avec ses collègues et 
quels sont ceux plus délicats ou plus importants sur les- 
quels il doit positivement s'assurer de cet accord. Il en est 
ainsi des relations de chaque ministre avec le cabinet. Mais 
ici nous touchons à la question d'autres relations peut-être 
moins connues que toutes les autres, celles des ministres 
avec le chef du cabinet. 

48. Le chef du gouvernement anglais n'est pas un grand 
vizir. Il n'a pas, à proprement parler, d'autorité sur ses 
collègues. Dans les rares occasions où un cabinet déter- 
mine, d'après le vote de ses membres, la conduite qu'il 
doit tenir, son vote ne compte pas plus que le leur. Mais 
c'est sur son avis que le souverain les a choisis et qu'il se 
sépare d'eux. Dans une administration parfaitement orga- 
nisée, telle que l'était par exemple celle de sir Robert Peel 
de 1841 à 1846, aucune décision de quelque importance 
n'est préparée ou même projetée dans un département 
quelconque sans qu'il en ait personnellement connaissance, 
et il n'est pas d'affaire considérable qui ne lui soit soumise 
avant d'être portée devant le cabinet. Il rend compte au 
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souverain de ses actes et a avec lui de fréquents entretiens. 
Dans ces rapports et dans ces audiences, il a le devoir de ne 
pas battre en brèche le cabinet, de ne pas le diviser, de ne 
pas chercher à faire perdre à un de ses collègues la faveur 
royale. S'il ne se conforme pas strictement à ces obliga- 
tions, s'il se sert des facilités considérables qui lui sont 
données pour accroître sa propre influence ou pour pour- 
suivre des desseins que ne partagent pas ses collègues, dans 
ce cas, à moins qu'il ne soit déterminé à provoquer leur 
éloignement, il ne manque pas seulement à un devoir, il se 
rend coupable d'une trahison et d'une bassesse. De même 
que le cabinet est placé entre le souverain et le Parlement, 
et doit à tous deux une égale loyauté, de même il est placé 
entre ses collègues et le souverain et tenu des deux côtés à 
une égale loyauté. 

&9. Il est de règle que la démission du premier ministre, 
en faisant perdre au cabinet sa cohésion, en entraine la 
dissolution. Sir Robert Peel en a offert en 1846 un remar- 
quable exemple ; car la dissolution de l'administration qui 
venait d'obtenir le rappel des lois sur les céréales parait 
avoir été beaucoup moins le résultat d'une délibération et 
d'une décision communes que de sa propre initiative. La 
démission de tout autre ministre produit simplement un 
vide dans le cabinet. Il peut arriver dans certains cas que 
l'équilibre des forces soit si délicat et si incertain qu'une 
seule démission suffise à entraîner la chute d'un ministère. 
Mais ce qui est la règle dans le premier cas n'est que l'ex- 
ception dans le second. Le premier ministre n'a pas le droit 
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d'imposer sa volonté à ses collègues dans leurs départe- 
ments respectifs. S'il les dirige, à moins qu'il ne recoure à 
des manœuvres quïl ne convient pas de supposer, c'est 
uniquement par son influence. Mais, en somme, il n'est pas 
dans le monde entier de si grande chose qui jette une 
ombre si faible, il n'y a pas d'homme qui exerce un tel 
pouvoir avec une telle absence de titre formel ou de préro- 
gative. 

50. La légère esquisse que nous venons de tracer ne peut 
donner qu'une faible idée de cette institution unique air 
monde. Mais, quelque légère qu'elle soit, je crois qu'elle e» 
dira plus que l'on n'en pourrait apprendre partout ailleurs, 
si ce n'est dans la pratique même des institutions anglaises^ 
au sujet d'un mécanisme si délicatement équilibré, qu'il 
semble mis en mouvement par un ressort aussi ténu e( 
aussi léger que celui d'une montre. Cette institution n'a pas 
été une création de la pensée humaine. Si le cabinet, aussi 
bien que toutes les relations actuelles des pouvoirs consti- 
tutionnels dans notre pays, a atteint les proportions et la 
place qu'il occupe aujourd'hui, ce développement n'a été ni 
le résultat d'une conception philosophique ni la réalisation 
d'un principe abstrait; mais c'est par l'action muette de 
forces invisibles et insensibles que cet édifice s'est élevé 
aux yeux du monde entier. C'est peut-être l'objet le plus en 
vue qui apparaisse sur l'immense horizon politique ; mais 

il s'est élevé sans bruit, comme le temple de Jérusa- 
lem. 

« On n'a entendu ni le bruit de l'acier ni le son des mar- 
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teaux pesants; Timmense édifice est sorti de terre comme 
un palmier gigantesque ^ » 

51. Quand on répète le proverbe que « les mariages se 
font dans le ciel », on entend par là que la plus fonda- 
mentale des opérations sociales, la création d'une famille, 
avec toutes les conséquences qu'implique le contrat matri- 
monial, dépasse l'exercice le plus éclairé de l'intelligence 
humaine, et que les forces invisibles du gouvernement pro- 
videntiel doivent suppléer à ce qui manque à notre capa-^ 
cité imparfaite. Il semble qu'il en ait été ainsi de ce ma- 
riage singulier entre tant d'influences et de pouvoirs rivaux 
qui donne à la Constitution britannique son harmonie com- 
posite. On peut même admettre que, plus que tout autre,^ 
il laisse la porte ouverte à l'inconnu, car il suppose plus 
que tout autre le bon sens et la bonne foi de ceux qui sont 
appelés à le pratiquer. Si malheureusement ils se rencon- 
trent dans le champ clos où s'agitent les destinées d'une- 
nation, comme des jockeys qui luttent les uns contre les 
autres dans un champ de courses et qui poussent jusqu'aux 
dernières limites les forces de leurs chevaux, ou comme 
des avocats qui, devant un tribunal, sont uniquement oc- 
cupés d'assurer le triomphe de leurs clients, sans respect 
pour aucun autre intérêt et pour aucun autre droit ; s'il en 
est ainsi, disons-nous, notre Constitution si vantée n'est 
plus qu'un tissu d'absurdités. L'autorité incontestée de 
chacun ne tend plus qu'à paralyser ou à détruire celle des 
autres. La Chambre des communes a le droit de refuser 

1. Heber, La Palestine. 
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les subsides jusqu'au dernier shelltng; elle a, ainsi que la 
Chambre des lords, le droit de refuser son vote à toutes 
les lois qu'on lui propose ; la couronne a le droit de créer 
un millier de pairs aujourd'hui et autant demain ; elle peut 
dissoudre tous les parlements avant qu'ils aient com- 
mencé leur tâche ; elle peut couvrir de son pardon les 
crimes les plus atroces, elle peut déclarer la guerre au 
monde entier, conclure des traités qui entraînent des res- 
ponsabilités sans limites et même d'immenses dépenses, 
sans le consentement et même à l'insu du Parlement, et 
cela non seulement pour soutenir ou développer, mais pour 
détruire la politique adoptée et sanctionnée par la nation. 
Mais on suppose que les dépositaires dïi pouvoir se res- 
pecteront mutuellement; qu'ils comprendront qu'ils tra- 
vaillent dans un intérêt commun et pour un même but ; 
qu'ils posséderont à la fois une intelligence moyenne et un 
sentiment ordinaire de l'équité, des intérêts et des droits 
du pays. Si ces prévisions raisonnables venaient à être en 
défaut, la Constitution britannique serait en péril. 

52. En dehors de ces éventualités, qui ne pourraient être 
que le résultat de la folie ou du crime, cette Constitution 
est particulièrement sujette au changement. Ce change- 
ment ne s'opère pas seulement à la longue, de même que 
l'homme se transforme de la jeunesse à la vieillesse, mais 
il se produit périodiquement, de même que pour le corps 
humain, dans la vie quotidienne, comme un flux et un reflux 
incessants. Les vieilles parties de la Constitution s'eflFa- 
cent tous les jours et font place à de nouvelles. Ce que 
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nous devons souhaiter , et ce qui est arrivé d'ordinaire , 
c'est que les vices de nos institutions deviennent sensibles 
avant d'être devenus intolérables. 

53. Il n'est pas douteux, par exemple, pour un observa- 
teur attentif, que le principe qui a été autrefois la grande 
force conservatrice de la liberté, c'est-à-dire l'attribution 
exclusive de la « puissance de la bourse », à la Chambre 
populaire, a malheureusement perdu beaucoup de son effi- 
cacité depuis quelques années : ce principe a été mis en 
oubli dans la Chambre des communes et par elle. On pour- 
rait certainement soutenir que la Chambre des Communes 
de nos jours travaille bien plus à accroître les charges pu- 
bliques qu'à les réduire. Ce serait même une question que 
celle de savoir s'il y aurait profit pour le public à ce que 
la Chambre fût investie chaque année d'une grande part 
d'initiative, de manière à être réellement responsable envers 
le peuple de la dépense des deniers publics, ou au contraire 
à ce qu'elle perdît au moins une partie de son action directe 
sur les dépenses, le pouvoir exécutif restant chargé de la 
répartition de crédits déterminés qu'il n'aurait pas le droit 
de dépasser. 

54. Mais nous ne sommes pas, dans cette île, de grands 
philosophes politiques, et nous discutons avec une viva- 
cité excessive sur des changements qui sont sensibles, 
coiQme l'extension du suffrage ou les modifications à la 
répartition de3 sièges parlementaires, en négligeant totale- 
ment d'autres chpingements qui s'effectuent d'une manière 
lateate, mais qui sont appelés à produire de plus graads 

20 
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résultats organiques. Le caractère anglais moderne res- 
semble à la Constitution anglaise, en ce qu'il abonde en 
paradoxes; en ce qu'il possède une grande force, mais 
qu'il y mêle de singulières faiblesses; en ce qu'il semble 
alternativement s'élever au-dessus du niveau ordinaire de 
l'humanité et descendre au-dessous de ce niveau; en ce 
qu'il n'y a pas d'éloge ni de blâme que, envisagé sous un 
de ses multiples aspects, il ne mérite également; et en ce 
que ce n'est qu'en dépit de beaucoup de défauts et de beau- 
coup d'erreurs, que lé peuple du Royaume-Uni a déjà 
acquis ou acquerra à l'avenir le droit d'être considéré , 
parmi les enfants des hommes, comme le premier-né d'une 
race souveraine. 

55. Dans cette étude incomplète , j'ai soigneusement 
évité toute allusion à la politique courante et aux sujets 
particuliers récemment discutés, qui auront peut-être pris 
un grand développement avant que ces pages aient vu le 
jour de l'autre côté de l'Atlantique. De telles allusions 
auraient, sans aucun avantage, diminué la portée de ces 
remarques et compliqué de réflexions pénibles une expo- 
sition essentiellement impartiale et générale dans son objet. 

56. Pour un motif d'incompétence plus sérieux encore, 
j'ai évité les questions qui offrent aujourd'hui en Amérique 
l'intérêt le plus considérable, y compris la proposition de 
fausser la véritable doctrine monétaire que le tentateur 
semble avoir dernièrement présentée à la nation sous la 
forme du silver bilL Mais je ne veux pas terminer cette 
étude sans exprimer ma conviction que les grands actes 
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et les grands témoignages de clémence qui ont immédiate- 
ment suivi la fin de la guerre offriront toujours un noble 
sujet d'études à un historien impartial, et que procédant 
comme ils l'ont fait du libre choix et de la libre volonté du 
peuple, fondés comme ils l'ont été sur les principes mêmes 
que semble le moins accepter la multitude^ ils ont à la fois 
honoré les États-Unis et rendu un immense service à la 
cause générale du gouvernement populaire dans le monde *. 



l. En réplique à l'ouvrage projeté de M. Adam s sur la Constitution 
des États-Unis, M. Livingstone, sous le pseudonyme d*un colon de New- 
Jersey, a publié un examen de la Constitution anglaise telle qu'elle avait 
été exposée par Adams et Delolme, en la comparant d'une manière 
défavorable avec les institutions de son pays. Dans cet ouvrage, dont 
j'ai une traduction française (Londres et Paris, 1789), il n'y a pas la 
moindre notion de notre mécanisme politique tel que j'ai essayé de le 
décrire. J'ai à peine besoin de renvoyer le lecteur sur ce sujet à l'ex- 
cellent ouvrage de M. Bagehot sur la Constitution anglaise ou à V His- 
toire constitutionnelle de sir E. Erskine May. W. E. G., décembre 1878. 
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